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ENTRE Nous 

l et le  Commissaire 

LE PATRONAT ET LE SYNDICAT:  
VERS UN MEILLEUR MILIEU DE TRAVAIL 

I L Y A TRENTE ANS, soit en mars 1963, une étape importante de l'histoire des relations 
patronales-syndicales à la fonction publique du Canada a été franchie. Cette année-là, 

le gouvernement fédéral annonça son intention d'accorder aux fonctionnaires le droit à 
la négociation collective. Il fallut toutefois quatre autres années avant que la machine soit 
en état de fonctionner. Ce n'est qu'en 1967, année du Centenaire du Canada, que l'Asso-
ciation du Service civil du Canada a été reconnue comme agent officiel de négociation pour 
les employés du gouvernement fédéral, changeant son nom pour l'Alliance de la fonc-
tion publique du Canada. 

Il est intéressant de préciser que l'un des premiers groupes à signer une convention col-
lective (sans arbitrage) a été le groupe des agents de correction. Il avait aussi été l'un des 
premiers groupes à demander avec rigueur la négociation collective, commençant à se syn-
diquer dès 1942. À l'époque, le personnel de correction en Colombie-I3ritannique s'était joint 
àl' Amalgamated Civil Servants of Canada Son objectif était d'améliorer le Service correc-
tionnel et de promouvoir la loyauté, l'efficience et l'esprit de corps parmi les employés. 

Aujourd'hui, trente ans plus tard, je crois pouvoir affirmer sans crainte que nous partageons 
encore les mêmes buts et aspirations. On nous demande souvent comment nous y parvenons. 
I2 négociation collective comprend la prise de position, la présentation des offres, la présen-
tation des contre-offres et la négociation dans le but de conclure une entente raisonnable. Le 
processus oppose entre elles les deux parties et mène parfois à la confrontation. 

Bien que cette approche soit efficace et qu'elle ait sa place dans le processus de négocia-
tion collective, elle peut rendre désagréables, voire pénibles, les relations quotidiennes 
patronales-syndicales. Je crois que c'est un aspect où nous devrions faire preuve de plus 
de collaboration et de coopération. Nous avons les mêmes valeurs, comme en témoigne 
notre énoncé de Mission, nous partageons les mêmes objectifs et nous défendons les 
intérêts et le bien-être du même groupe de personnes : nos employés. 

Les deux parties se sont fréquemment réunies pour trouver des solutions qui soient avan-
tageuses pour les employés. Les meilleurs exemples sont le programme de retraite an-
ticipée, le Comité national mixte de la santé et de la sécurité au travail et le comité mixte 
qui a été formé pour créer les nouveaux uniforrnes des agents de correction. Vous avez 
certainement d'autres exemples en tête. 

Dernièrement, les deux paities ont convenu d'analyser pourquoi le nombre de griefs présen-
tés par les employés du Service était si élevé. L'an dernier, parmi tous les ministères ou 
organismes fédéraux, c'est le SCC qui avait le plus grand nombre de griefs. Voilà un 
record peu enviable. Notre travail est peut-être difficile, mais nous avons des employés ex-
trêmement compétents et motivés. Il n'y a tout simplement pas de raison d'avoir autant de 
griefs. C'est pourquoi les deux parties ont décidé de s'attaquer à ce problème. Nous 
avons commencé à chercher des moyens plus constructifs de répondre aux préoccupa-
tions des employés concernant leur milieu de travail. Cet exercice prendra du temps et exi-
gera énormément de patience, de compréhension et de bonne volonté de la part de tous. 

Que cela soit notre résolution du nouvel an. Cherchons de meilleures façons de travailler 
ensemble et de nous comprendre et faisons de 1993 l'année de l'excellence pour les rela-
tions patronales-syndicales. Vite, à l'action!  * 
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ANS L'HISTOIRE des  administrations, y a-t-il déjà eu une 
conférence importante qui n'ait pas été qualifiée par les res-
ponsables de succès retentissant, et tout au crédit des or-
ganisateurs et du ministère dans son ensemble? Probable-
ment pas. 

C'est ce qui rend difficile la description du quatrième Fo-
rum annuel sur la recherche, La gestion du risque en mi-
lieu correctionnel. Ce fut effectivement un succès patent, 
mais le lecteur non averti pouffait n'y voir que le boniment 
habituel de la direction. 

Et il y a aussi le problème de la fausse idée que le pro-
fane se fait de la recherche. 

GESTION in 

CORRECTIONNEL 

Il ne faut pas se cacher que pour certains, le seul mot de 
«recherche évoque l'image de grands esprits travaillant dans 
leur tour d'ivoire, ou le souvenir malheureux d'expériences 
personnelles, telles que des explosions malencontreuses et 
humiliantes dans la classe de chimie. Certes, il n'y a pas eu 
d'explosions au Forum cette année, mais on a pu y voir de 
«grands esprits» à l'oeuvre (et pas dans une tour d'ivoire). 
Bien plus, il est évident que la recherche a maintenant 
droit de cité au SCC, et qu'elle joue un rôle déterminant 
dans la définition des politiques. 

Mais était-ce un succès? Pas si vite. Chaque chose en son 
temps. Il ne faut pas mettre la charrue devant les boeufs. 

Pour le simple profane que je suis, le véritable test du fo- 
mm de cette année pourrait se résumer ainsi : 

Le groupe d'experts à la 
première séance plénière 
intitulée Survol des questions 
touchant la gestion du risque : 
(de g. à d.) Dan Kane, principal 
du Centre d'apprentissage 
correctionnel; Jane Pepino, 
conseillère de la Reine; 
Mike Provan, directeur de 
l'établissement de Warkworth; 
Sheila Henriksen, conseillère 
spéciale auprès du Commissaire, 
région de l'Ontario; et 
Ed Mclsaac, directeur exécutif, 
Bureau de l'Enquêteur 
correctionnel du Canada. 

Question : Nous a-t-il appris quelque chose? 
Réponse : Oui. 
Question : Était-ce intéressant? 
Réponse : Oui. 
Question : Était-ce utile? 
Réponse : Tout à fait. 

Voilà pour l'entrée en matière. Voyons maintenant les faits. 

Le quatrième Forum annuel de la recherche tenu du 13 au 16 octobre 
1992 était organisé par la Direction générale de la recherche et de la 
statistique du Service conecnonnel du Canada. Les participants, au nom-
bre d'environ 200, s'y étaient rendus pour discuter des risques de vio-
lence et de récidive que présentent les délinquants en établissement 
et dans la collectivité, et pour se faire expliquer différents moyens de 
gérer ces risques. 

Cette année, le forum avait lieu à Kingston, dans trois hôtels voisins 
sur les bords du lac Ontario. Cette ville, qui compte neuf éta-
blissements correctionnels fédéraux, avait été préférée à bien d'autres 
villes plus importantes. 

Il s'agissait d'un choix logique, une bonne partie du personnel des 
établissements de la ville et des délinquants qui s'y trouvent ayant 
déjà profité de la recherche dont il allait être question. Autre avan-
tage digne de mention, une bonne partie du personnel chargé des 
programmes de traitement dans les établissements de Kingston a 
pu assister à différents ateliers. 

Frank Porporino, directeur général de la Recherche et de la Statis- 
tique au SCC, a ouvert le forum tôt le mercredi matin en invitant 

les participants à faire en sorte que la rencontre soit leur conférence. Il 
a ensuite présenté Andrew Graham, sous-commissaire de la région 
de l'Ontario, en le décrivant comme l'une des personnes qui ont su voir 
l'intérêt de meure un accent particulier sur la recherche au sein du SCC. 

Après avoir parlé du rôle de la recherche, M. Graham s'est montré en-
thousiaste à l'idée de voir le Centre d'apprentissage correctionnel (CAP) 
assumer de nouvelles responsabilités. Ha dit espérer que le Centre puisse 
continuer d'exercer une influence toujours plus grande dans le pro-
cessus correctionnel, avec la collaboration d'autres membres du sys-
tème de justice. 

M. Graham a réitéré son appui à la recherche, notamment en matière 
de gestion du risque. Selon lui, «l'idée que nous nous faisons du risque 
dans le milieu correctionnel s'éloigne de plus en plus de la concep-
tion qu'a le public de ce qui représente un risque acceptable.. 
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Sur ces paroles de circonstance, le forum était lancé. Dans la première 
réunion plénière, «Survol des questions touchant la gestion du risque, 
les questions abordées ont été variées. 

Animé par Dan Kane, principal du CAP, le groupe d'experts 
réunissait Mike Provan, directeur de l'établissement de Wark-
worth, Sheila Henriksen, conseillère spéciale auprès du Com-
missaire et ancienne présidente de la Commission des libéra-
tions conditionnelles de l'Ontario, Ed Mclsaac,  directeur exécutif 
au Bureau de l'Enquêteur correctionnel du Canada, et Jane 
Pepino, C.R., dont le personnel du SCC connaît surtout le tra-
vail à la présidence de l'enquête Stanton. 

Pour illustrer les difficultés et les embûches de la gestion du 
risque, Mme Pepino a opté pour l'humour : La gestion du 
risque : «Pourquoi moi?» 

Tout en se montrant compréhensive avec les personnes 
travaillant en milieu conectionnel, Mme Pepino s'est exprimée 
avec la plus grande franchise. Elle a cité l'exemple du cas 

Fredericks 
(qui faisait alors l'objet 
d'une  enqu ête à 
Toronto) pour montrer 
le genre d'échec que 
peut subir le système 
quand l'information 
fait défaut. 

«Le public a perdu 
toute confiance quant 
à la capacité des tri-
bunaux de gérer 
adéquatement le 

risque, a mentionné Mme Pepino. Aux yeux des gens, les services cor-
rectionnels sont les premiers responsables de la sécurité publique.» 

Après avoir invité les participants à faire du Forum le «banc d'essai» 
de leurs interventions en matière de gestion du risque, Mme Pepino 
les a encouragés à ne négliger aucune source d'information avant de 
décider de la mise en liberté d'un détenu. En terminant, tout en con-
venant que les résultats quant aux permissions de sortir étaient «ex-
cellents, elle a imploré le personnel correctionnel appelé à prendre 
des décisions liées à la gestion du risque de ne pas se laisser influencer 
par la durée de la peine. 

«11 vous faut évaluer le risque sans tenir compte de la partie de la peine 
déjà purgée par le détenu», a-t-elle dit, en expliquant que les personnes 
chargées d'administrer les services correctionnels ne sont pas tenues de 
faire bénéficier tous les détenus d'une mise en liberté progressive. 

Pour sa part, M. Provan a parlé de la gestion du risque en milieu car-
céral; sur les 609 détenus de l'établissement de Warkworth, plus de 300 
sont des délinquants sexuels. En matière de gestion du risque, il faut 
selon lui faire la distinction entre les besoins du détenu et les exigences 
du programme. C'est pourquoi il se pose toujours les deux questions 
suivantes au moment d'examiner une demande : 

1. Où le détenu en est-il rendu dans le processus de traitement? 

2. Comment cette demande s'insère-t-elle dans le programme du détenu, 
et quelle est la prochaine étape? 

Le conférencier a déclaré être très encouragé par le fait que plus de 
60 p. 100 des détenus de l'établissement de Warkworth sont évalués 
avantla date de leur admissibilité à la libération conditionnelle, et que 
ce pourcentage augmente rapidement. 

À l'une des tables rondes tenues au déjeuner lors de la 
dernière journée du Forum, l'animateur Don Clairmont (à 
gauche), criminologue à l'Atlantic Institute of Criminology de 
l'Université Dalhousie, discute de problèmes correctionnels 
et de questions autochtones avec deux participants. 

Quant à Mme Henrksen, elle a présenté aux participants le point de 
vue des personnes appelées à décider des libérations conditionnelles, 
en insistant sur le fait qu'en cette matière, il est impossible de toujours 
évaluer le risque avec la plus grande précision. Elle a néanmoins ajouté 
que le recours à des équipes multidisciplinaires offre les meilleures 
garanties d'une décision judicieuse. 

L'auditoire n'a pas semblé priser la critique formulée par M. Mclsaac à 
l'endroit du SCC, à qui il a reproché «ses retards indus et son extrême 
prudence dans la prise des décisions». M. McIsaac a fait remarquer que, 
parallèlement à l'augmentation de la population des établissements 
fédéraux, qui comptent 800 détenus de plus, le nombre des libérations 
conditionnelles totales et des mises en semi-liberté a diminué cette 
année. Il a aussi signalé que le nombre de plaintes adressées par des 
détenus au Bureau de l'Enquêteur correctionnel a considérablement 
augmenté, tout cornme le nombre de décès et de voies de fait en mi-
lieu carcéral. 

Dans la deuxième réunion plénière de la journée, qui portait sur «les 
tendances en matière de criminalité et leur signalisation», des faits et des 
chiffres intéressants ont été présentés par Aaron Caplan, directeur de la 
Statistique au ministère de la Justice, et par Rick Be-attie, chef de l'Inté-
gration et de l'Analyse au Centre canadien de la statistique juridique. 
Ces données dissipent certaines des fausses perceptions qu'a le pu-
blic de la nature et de la fréquence des crimes violents au Canada. 
D'après M. Beattie, de plus en plus de jeunes délinquants commettent 
des crimes violents et sont traduits devant des tribunaux pour adultes. 
Cette situation ne manquera pas d'influer grandement sur les besoins à 
venir du SCC en matière de services et de programmes. 

L'après-midi de ce même jour, dans le cadre de la réunion plénière sur 
«Les facteurs à l'origine de la délinquance juvénile et de la violence', le 
professeur Rolf Loeber, de l'Université de Pittsburgh, a parlé de ses 
travaux. Le professeur Loeber est un éminent spécialiste du dévelop-
pement des comportements criminels chez l'enfant. Il a présenté aux 
participants les résultats de ses recherches approfondies menées auprès 
de 1 500 garçons de la région de Pittsburgh. Après avoir relevé les traits 
communs des garçons qui ont des démêlés avec la justice, il a étudié 
trois grandes voies menant à l'acquisition de comportements crimi nels: 

L'éloge suprême nous est venu de 

Steve Wormith, psychologue en chef 

au ministère des Services correc-

tionnels de l'Ontario : «Je vous en-

vie vraiment. Votre service peut 

compter sur une écurie de pur-sang 

qui sont toujours en tête.» 
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Le groupe d'experts qui a parlé de l'évaluation et du traitement 
des psychopathes : (de g. à d.) Cincly Presse, chef intérimaire, 
Psychologie et recherche, Centre psychiatrique régional (Prairies); 
Mamie Rice, directrice de la Recherche, Centre de santé mentale 
de Penetanguishene; et Grant Harris, chercheur-psychologue au 
Centre de santé mentale de Penetanguishene. (À l'arrière-plan se 
trouve David Cooke, qui a pris la parole dans une autre réunion 

Lsur la gestion du risque dans les établissements.) 

l'escalade du rejet de l'autorité, le comportement déviant latent et le 
comportement déviant patent. M. Poipodno a rendu hommage au pro-
fesseur Loeber en soulignant que ses travaux contribuent à «rapprocher 
la science et la pratique». 

L'examen de questions pratiques s'est poursuivi le lendemain quand 
David Cooke a parlé de ses expériences en gestion du risque dans une 
unité spéciale pour délinquants violents en Écosse. Le conférencier a ex-
pliqué qu'il existe un certain parallèle entre les circonstances ayant jus-
tifié l'ouverture de cette unité spéciale et la situation actuelle au Canada. 

M. Cooke a décrit le rapport existant entre l'environnement, ou le 
«régime», et la fréquence des actes violents en milieu carcéral. Il a par-
lé de la baisse sensible des manifestations de violence chez les détenus 
de l'unité spéciale, qu'il explique par la modification du «régime» dans 
différents secteurs-clés, notamment sur le plan de l'interaction entre le 
personnel et les détenus. L'expérience de M. Cooke peut de toute 
évidence être mise à profit dans la gestion des délinquants, quel que 
soit le milieu, et aider à évaluer et à modifier le risque et les comporte-
ments violents en établissement. Par ailleurs, son témoignage donne à 
penser que le SCC pourrait avoir intérêt à cesser de considérer, comme 
il l'a toujours fait, ces unités spéciales comme des forteresses. 

Dans les réunions du jeudi essentiellement consacrées au travail dans 
la collectivité et en établissement, trois membres du personnel du SCC 
ont décrit le rôle proactif que joue présentement le Service au regard 
de la définition des besoins et de la mise en oeuvre de programmes 
adaptés à ces besoins. Ainsi, Bob Brown et Ron Lawlor, administrateurs 
régionaux des programmes correctionnels, ont parlé de l'établissement 
des besoins et du risque au moment de l'évaluation initiale du détenu, 

et Ken Baughan, spécialiste de la gestion des cas (libération 
conditionnelle), a expliqué que les agents de liberté condi-
tionnelle disposent maintenant de meilleurs outils pour bien 
gérer le risque dans la collectivité. 

La dernière réunion plénière de la journée portait sur deux 
sujets qui semblent toujours susciter un débat animé : les psychopathes 
et les délinquants sexuels. 

De retour du dîner, un participant que la matinée avait un peu fatigué 
a résumé ainsi son état d'esprit : «Si ni les psychopathes ni les délin-
quants sexuels ne parviennent à retenir mon attention, c'est que quelque 
chose ne tourne pas rond dans ma tête.» 

Mamie Rice et Grant Harris, du Centre de santé mentale de Penetan-
guishene, ont effectivement captivé l'auditoire à qui ils ont exposé les 
résultats de leur étude rétrospective menée auprès d'hommes qui avaient 
fait partie d'un groupe de thérapie constitué à Penetang en 1980. 

Leur recherche a entre autres abouti aux conclusions suivantes : 

• Vous êtes psychopathe ou vous ne l'êtes pas. Il n'existe pas d'état 
intermédiaire; 

• Les psychopathes peuvent être changés. Mais d'après les observa-
tions des chercheurs, l'état de ceux qui avaient fait partie d'un groupe 
de thérapie aurait empiré; et rien ne permettait de savoir comment 
améliorer leur état, sauf pour ce qu'il convient de ne pas faire; 

• L'échelle de psychopathie constituait le meilleur outil de prévision 
du risque de récidive violente, quoique cette échelle devait servir au 
départ à évaluer le niveau de psychopathie et non le risque de récidive. 

Les réactions de l'auditoire ont été vives et directes. Une personne a ex-
primé l'opinion que ce genre de recherche donne au personnel correc-
tionnel de faux espoirs sur le plan de la prévisibilité du risque de psycho-
pathie. Une autre a mis en doute l'utilité de se servir de l'échelle de 
psychopathie de préférence à d'autres échelles ou tests. 

La réunion plénière suivante était intitulée «Les délinquants sexuels : 
évaluation, traitement et prévention de la rechute». Des exposés ont été 
présentés par Vernon Quinsey, de l'Université Queen's, Howard 

OBSERVATION LÉGÈRE, QUOIQUE 
FASCINANTE, À PROPOS DU FORUM 

il
'AIMERAIS VOUS FAIRE part d'une observation 
on ne peut moins scientifique qui, si je ne 

'avais faite moi-même, m'aurait laissé parfaite-
ment incrédule. 
Imaginez un peu le scénario. Nous sommes à 
Kingston, en Ontario, l'horloge marque 15 h en 
ce mercredi 14 octobre. À la télé, les Blue Jays de 
Toronto entament le sixième et sans doute dernier 
match du championnat de la Ligue américaine 
de baseball. Si les Blue Jays remportent la victoire, 
ils «font la série», comme disent les amateurs. 

La Série mondiale, évidemment... 
Toujours à Kingston, plusieurs centaines de per-
sonnes assistent à un forum sur la recherche. Elles 
sont loin de leur lieu habituel de travail, et bon 
nombre savent que ni leur supérieur ni leur pour-
voyeur de fonds de recherche n'est au courant 
de leur emploi du temps. Ce sont des êtres intelli-
gents, parfois même brillants. Ils n'ignorent rien 
de ce qui se passe dans le monde. Ils adorent les 
statistiques. Or les statistiques et le baseball ont 
toujours fait bon ménage. 

Cela fait presque une journée entière qu'ils tra-
vaillent. Donc, ils ont décidé de regarder le 
match, non? Non! 
Ce qu'ils font, c'est poursuivre leurs discussions 
de groupe sur le traitement correctionnel. L'ob-
servateur le moins averti aurait même de la dif-
ficulté à repérer des places vides. 
Que faut-il en conclure? Je n'en sais trop rien. 
Les questions me viennent plus facilement à l'es-
prit que les réponses!  *  par Brad Latta 
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Barbaree, de la 
même université, 
qui travaille à la 
clinique de traite-
ment des corn-
porteme nts 
sexuels à l'éta-
blissement de 
Warkworth, et 
Richard Laws, 
chef du service de 
psychologie judi-
ciaire à l'Hôpital 
de l'Alberta, à Ed-

monton. D'autres témoignages ont été rendus par Sharon Williams, 
directrice intérimaire des Services de psychologie au Centre de traite-
ment régional (CIR) de l'Ontario, à qui l'on attribue la maternité du pro-
gramme de traitement des délinquants sexuels offert par le CIR, par 
Arunima Khanna, qui élabore et dirige des programmes à ce même 
centre, par Steve Wormith, psychologue en chef au ministère des Ser-
vices correctionnels de l'Ontario, et par Manassé Bambonyé, chef des 
Services de psychologie pour le Québec. 

L'auditoire a ainsi appris que plus de 200 délinquants un peu partout 
en Ontario sont maintenant inscrits aux programmes de traitement des 
délinquants sexuels qui avaient débuté sur une petite échelle au Gilt. 
«Nous nous tirons as.sez bien d'affaire quand il s'agit d'évaluer le risque 
que présentent les délinquants sexuels», a dit M. Quinsey. M. Barba-
rée a ensuite expliqué comment se fait cette évaluation pour les besoins 
de la libération conditionnelle à l'établissement de Warkworth. Pour sa 
part, M. Laws a parié des aspects pratiques de la prévention des rechutes 
et des facteurs habituels de prévision des rechutes. Il a également in-
sisté sur la nécessité d'assurer de manière convenable la su rveillance 
des délinquants en liberté conditionnelle. 

À la fin de la réunion, M. Wonnith, du ministère des Services correc-
tionnels de l'Ontario, a rendu un éloge suprême au SCC. 

Je vous envie vraiment, a-t-il dit. Votre service peut compter sur une 
écurie de pur-sang qui sont toujours en tête.» 

Par ailleurs, les réunions plénières, bien qu'aussi captivantes les unes 
que les autres, n'ont représenté que la moitié du forum de cette année. 
Une partie des deux premières journées et toute la troisième journée ont 
été consacrées à des ateliers et à des tables rondes dont les thèmes cou-
vraient un vaste éventail de questions intéressant le milieu correctionnel. 

Dirigés par des personnes possédant une expérience pratique du sujet 
traité, les ateliers ont souvent donné lieu à des échanges animés, les 
participants multipliant interventions et questions. En un seul après-
midi, mes pérégrinations d'un atelier à l'autre m'ont permis d'apprendre 
une foule de choses sur les problèmes que pose le traitement des 
délinquants de la catégorie 1, sur les risques qu'il y a à tirer des con-
clusions à partir des résultats positifs du traitement des délinquants 
sexuels à l'établissement de Warkworth (en l'absence de données 
postcarcérales) et sur les motivations de bon nombre des délinquants 
qui s'esquivent «en douce» d'établissements à sécurité minimale. 

Saviez-vous, par exemple, que le fugueur type est un jeune délin-
quant trouvé coupable d'une infraction contre les biens, plus ou moins 
toxicomane, qui vient d'une famille très perturbée? Ou que le classe-
ment informatisé des délinquants selon le risque de fuite, établi à par-
tir de différents facteurs et variables, peut se révéler exact à 80p. 100? 

Et qu'en est-il des délinquantes? Leur situation est-elle si différente? Elle 
l'est énormément, d'après les chercheurs. De fait, les infractions com-
mises, les facteurs de motivation et le degré d'efficacité des programmes 
de traitement varient beaucoup selon que l'on a affaire à des femmes 
ou à des hommes. La même observation vaut à peu de choses près 
pour les autochtones, quoique dans leur cas, des erreurs d'interpréta-
tion de certains traits culturels aggravent la situation. Le fait d'éviter de 
regarder l'autre dans les yeux et la répugnance à parler de soi ou à 
critiquer autrui n'ont pas du tout le même sens chez les autochtones 
que chez les Canadiens de souche. Pour reprendre le jugement d'un 
expert : «Ces gens sont inscrits contre leur gré à des programmes de 
traitement parce qu'on a mal interprété leur comportement.» 

Les ateliers se succéderont, l'un portant sur la création d'une base de 
données ontarienne sur les délinquants sexuels, un autre sur l'exa-
men détaillé d'incidents violents dans des établissements de la région 
des Prairies, et un autre encore, particulièrement fascinant, sur l'analyse 
des effets de certains stimuli visuels et sonores sur les délinquants 
sexuels à l'aide d'ordinateurs Macintosh, d'appareils-photo numériques 
et du logiciel Photoshop. Ces exposés, comme bien d'autres, ont per-
mis aux participants de se renseigner sur des méthodes de gestion du 
risque qui, tout en étant très différentes, se révèlent efficaces et riches 
de promesses. 

Le dernier jour, à l'heure du déjeuner, douze criminologues ont animé 
des tables rondes, organisées autour de thèmes aussi variés que les 
risques auxquels sont exposées les femmes ou la déontologie de la 
gestion du risque. 

Dans son allocution de clôture, le Commissaire par intérim, Willie Gibbs, 
a félicité Frank Porporino et son personnel. «Pour une quatrième année 
consécutive, vous avez su mettre la recherche en valeur grâce à ces 
forums», a dit M. Gibbs. Celui-ci n'a pas manqué de rendre longuement 
hommage à l'ancien Commissaire Ole Ingstrup dont il a souligné les 
grandes qualités de chef et la contribution à la création d'un service de 
recherche au sein du Service. Après avoir mentionné qu'au début de sa 
carrière en milieu correctionnel, les outils et les instruments de mesure 
faisaient défaut, et qu'il était difficile de savoir si un programme donnait 
ou non de bons résultats, M. Gibbs a dit constater que la situation est 
en train de changer. À ses yeux, la recherche devient indispensable si 
l'on veut faire le meilleur usage possible de nos ressources». 

Devant un auditoire gagné d'avance, M. Gibbs a terminé son allocution 
en déclarant : «La recherche n'est pas un luxe, elle représente une 
composante essentielle du système.» 

Et c'est ainsi qu'a pris fin le quatrième Forum annuel sur la recherche, 
La gestion du risque en 
milieu correctionnel. 
Nous y avons appris 
une foule de choses 
aussi intéressantes 
qu'utiles. 

Conclusion : 
un succès.  le 

par Brad Latta 

La réunion plénière sur la gestion du risque dans les établissements:  
(de g. à d.) Ken Payne, directeur du pénitencier de Kingston, et 
David Cooke, directeur des Forensic Clinicat Psychology Services 
du Gre_ater Glasgow Health Board, en Écosse, et professeur de 
psychologie judiciaire à la Glasgow Polytechnic. 

Par ailleurs, les réunions plénières, bien 
qu'aussi capdvantes les unes que les autres, 
n'ont représenté que la moitié du forum 
de cette année. Une partie des deux pre-
mières journées et toute la troisième 
journée ont été consacrées à des ateliers 
et à des tables rondes dont les thèmes cou-
vraient un vaste éventail de questions 
intéressant le milieu correctionnel. 
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les bénévoles 
pour les services correctionnels 

T TN NOMBRE CROISSANT de recherches internationales révèlent que 
l'efficacité du système de justice pénale dépend largement du 

degré de participation de la collectivité. Les services correctionnels 
doivent prendre des mesures pour accroître cette participation, 
sinon le public risque d'opposer une vive résistance aux activités 
correctionnelles organisées en milieu communautaire. 

La participation de la collectivité s'avère un besoin encore plus im-
portant et pressant lorsqu'on parle de la réinsertion sociale de 
détenus. Le Groupe de travail sur les programmes appliqués dans 
la collectivité et les établissements l'a judicieusement reconnu en 
ces termes : 

«Les membres de la collectivité doivent contribuer à la réinsertion 
sociale des détenus et le Service correctionnel du Canada sollici- 
tera activement leur appui et leur participation au cours de la pé- 
riode d'incarcération et les incitera à fournir un soutien continu aux 
détenus après l'expiration de la peine.» 

Le Groupe de travail a en outre formulé la recommandation sui-
vante à cet égard : 

«Dans toute la mesure du possible, les programmes et les services 
offerts par le Service correctionnel du Canada devraient émaner de 
la collectivité, refléter les normes de la société et être axés sur la ré-
duction des risques et la réinsertion sociale des délinquants.» 

Dans notre énoncé de Mission, il est précisé que tous les délin-
quants ont le potentiel de vivre en tant que citoyens respectueux 
des lois. L'un des principes directeurs de ce document est d'en-
courager les bénévoles à participer à l'élaboration et à l'exécution 
des programmes. 

Depuis longtemps, on reconnaît à l'échelle internationale la valeur 
indéniable des bénévoles pour l'enrichissement et l'amélioration 
des services offerts par le système correctionnel. Les rapports pré-
parés par d'autres pays à cet égard soulignent que les programmes 
de bénévolat permettent notamment : 

• de faire profiter les détenus d'un plus vaste éventail de compé-
tences, d'habiletés et de ressources (États-Unis); 

• d'intégrer la participation de la collectivité (Suède, Danemark, 
États-Unis); 

• de consacrer plus de temps à chaque détenu, ce qui augmente 
les chances de succès des interventions (Suède, États-Unis); 

• d'utiliser plus efficacement le personnel rémunéré à temps plein 
(Suède); 

• d'améliorer considérablement les programmes, et ceci à des coûts 
relativement modestes (Danemark, États-Unis). 

Neil Spence, coordonnateur du Projet communautaire d'intervention auprès des libérés conditionnels 
du bureau sectoriel de London (au centre, à gauche), et le révérend Pierre Allard, directeur des services 
d'aumônerie de l'AC (au centre, à droite), entourés de bénévoles qui ont reçu des certificats spéciaux en 
reconnaissance de leurs mérites lors du dîner annuel qui a eu lieu à London le 14 octobre 1992. 
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PROJET COMMUNAUTAIRE D'INTERVENTION 
AUPRÈS DES LIBÉRÉS CONDITIONNELS 
DE LONDON 

Les bénévoles représentent une ressource sous-utilisée dans les 
établissements correctionnels fédéraux du Canada. 

Il y a cinq ans, le bureau sectoriel de libération conditionnelle 
de London a mis sur pied un programme de bénévolat afin de 
répondre aux besoins changeants et aux exigences croissantes d'un 
système correctionnel tenu de fournir plus de services et de 
ressources. Ce programme ayant connu un franc succès, on a mis 
sur pied le Projet communautaire d'intervention auprès des libérés 
conditionnels, qui a été désigné en octobre 1990 projet pilote de la 
région de l'Ontario. Conçu pour déterminer comment les éta-
blissements correctionnels fédéraux pourraient mettre à contribu-
tion les bénévoles, ce projet est unique en son genre : 

• il s'adresse à des détenus adultes qui pour la plupart ont com-
mis des crimes graves; 

• il offre un éventail complet de services 
essentiels; 

• il fournit des services additionnels 
auxquels les détenus ne pourraient 
avoir accès autrement, tels que des ac-
tivités récréatives; 

• ll est complètement intégré aux acti-
vités principales du bureau sectoriel de 
London. 

Ce projet repose sur le principe voulant 
que la participation de la collectivité soit 
essentielle à l'accomplissement de la Mis-
sion du SCC. Il a été conçu pour montrer 
que les programmes de bénévolat constituent la façon la plus ef-
ficace de faire paiticiper la collectivité aux activités du Service. Grâce 
au recrutement de citoyens d'origines diverses, les programmes de 
bénévolat permettent au SCC de refléter la diversité culturelle et 
raciale de la collectivité. 

Les 80 bénévoles qui participent actuellement au projet constituent 
un échantillon représentatif de la collectivité. On y trouve des en-
seignants, des agriculteurs, des infirmières, des professeurs d'uni-
versité, des secrétaires, des avocats, des opérateurs sur ordinateur 
et des employés de banque. Ils sont tous animés du désir d'apporter 
leur contribution personnelle à la collectivité. Étant donné que les 
intervenants bénévoles auprès des libérés conditionnels prennent 
en charge très peu de cas, ils peuvent passer beaucoup plus de 
temps avec chaque client. Le SCC n'aurait pas accès à autant de ta-
lents, de compétences et de connaissances diversifiées sans la con-
tribution de bénévoles. 

Le projet de London permet d'offiir des services spécialisés aux clients 
qui éprouvent des besoins particuliers. Ainsi, il arrive que l'on con-
fie le cas d'un détenu présentant des troubles psychiatriques à une 
infirmière qui travaille en psychiatrie ou à un autre professionnel 
de la santé mentale. Un enseignant peut venir en aide à un détenu 

CE  :-:;11111M 
qui nécessite une éducation corrective pour améliorer ses capacités 
de lecture et d'écriture. Un conseiller en désintoxication peut être ap-
pelé à aider un détenu qui a un problème de toxicomanie. 

Le SCC reconnaît que la meilleure façon de mettre à contribution 
les membres de la collectivité est de leur donner l'occasion de par-
ticiper à ses activités. Les citoyens inscrits au programme de bénévolat 
de London assument graduellement des responsabilités dans les 
services suivants : 

1. Classification des délinquants 

• Placement pénitentiaire de détenus purgeant une peine 
de courte durée (deux à quatre ans). Le travail consiste no-
tamment à remplir des rapports de placement pénitentiaire 
et des répertoires d'évaluation de gestion des cas ainsi qu'à 
effectuer des analyses de besoins en fonction des forces et 
des faiblesses, et des enquêtes communautaires postsen-
tencielles. 

• Rapports postsentendels sur les détenus purgeant une peine 
de longue duree (quatre ans et plus). Les bénévoles mènent 

des évaluations initiales exhaus-
tives afin d'aider le personnel des 
établissements à effectuer la pla-
nification prélibératoire et ils 
aident la Commission nationale 
des libérations conditionnelles à 
prendre ses décisions. 

2. Enquêtes prélibératoires en vue de 
l'octroi de la semi-liberté ou de la 
libération conditionnelle totale ou 
en vue de la libération d'office et 
autres enquêtes au besoin. 

3. Surveillance individuelle cas par cas. 

4. Surveillance conjointe des détenus à risque élevé ou ayant des 
besoins spéciaux. Un bénévole prête main-forte à un agent de 
liberté conditionnelle pour surveiller ou aider les clients choi-
sis. Cette façon de procéder permet d'avoir des contacts plus 
fréquents avec le détenu, au besoin. 

5. Comme nous l'avons déjà mentionné, des spécialistes béné-
voles tels des enseignants, des travailleurs en santé mentale et 
d'autres professionnels prêtent assistance aux détenus ayant 
des besoins spéciaux. 

6. Mise en place de ressources communautaires. Des bénévoles 
évaluent les organismes de services communautaires locaux 
en vue de détenniner, d'une part, les programmes et services 
susceptibles de répondre aux besoins particuliers de notre po-
pulation cliente et, d'autre part, les programmes et services qui 
pourraient être mis en place. 

7. Les bénévoles participent également à l'éducation du public 
et font partie de comités consultatifs; ils effectuent des tâches 
liées à leur expérience, à leurs compétences et à leurs intérêts 
personnels. 
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FORMATION 

La formation est peut-être la composante la plus importante d'un 
programme de bénévolat réussi. Tout porte à croire que plus les 
gens connaissent le système de justice pénale, moins ils ont ten-
dance à être sévères à l'égard des détenus. Le projet communau-
taire d'intervention auprès des libérés conditionnels offre aux citoyens 
une excellente occasion d'en apprendre davantage sur le système 
de justice pénale. 

Le programme de formation annuelle consiste en 12 séances heb-
domadaires et comprend quatre composantes : 

• un aperçu de la personnalité criminelle; 

• une vue d'ensemble des composantes du système de justice pénale; 

• un examen du processus de libération conditionnelle axé sur 
le rôle du SCC; 

• un examen des politiques et des procédures de la Commission 
nationale des libérations conditionnelles et du SCC incluant 
l'évaluation du risque et des besoins, le processus de gestion des 
cas, les enquêtes communautaires, les 
programmes et les ressources com-
munautaires, la rédaction de rapports 
et les techniques d'entrevue. 

La participation d'experts de la collecti-
vité vient rehausser la valeur du pro-
grarrune de formation. Ainsi, on invite 
un conférencier différent à chacune des 
séances portant sur le système de justice 
pénale afin d'en aborder tous les aspects 
Juges, procureurs de la couronne, avo-
cats de la défense, agents de police 
supérieurs, spécialistes en psychiatrie 
médico-légale et autres professionnels ont donné généreusement 
de leur temps à ce programme de formation. Ces personnes de-
viennent inévitablement de fervents partisans du programme 
lorsqu'elles commencent à y participer. 

Des membres du personnel d'organismes tels que les bureaux de 
libération conditionnelle et de probation de l'Ontario et l'Armée du 
Salut ont également été invités à ces séances de formation. Leur 
participation a pour but de promouvoir le dialogue et la com-
préhension mutuelle entre les différentes composantes de notre 
système de justice pénale. 

Outre le programme de formation de 12 semaines, nous offrons 
des ateliers permanents portant sur des sujets particuliers comme 
les délinquants sexuels, les bandes de motards et la violence fa-
miliale. Nous avons également établi une liaison avec la biblio-
thèque du Solliciteur général à Ottawa afin de nous procurer du 
matériel audiovisuel à jour. 

Un atelier en trois séances sur la classification des délinquants est 
offert deux fois par année. Les bénévoles ont également l'occasion 
de visiter des établissements conectionnels fédéraux dans la région 
de l'Ontario. Il s'agit d'un volet important de la formation sur la clas-
sification des délinquants. 

Les bénévoles ont également l'occasion de visiter le centre de dé-
tention d'Elgin-Middlesex et le poste de police central de la ville de 
London pour examiner en détail leur fonctionnement. Dans 
l'exercice de leurs fonctions quotidiennes, les bénévoles auront de 
fréquents contacts avec le personnel de ces établissements. Ces 
visites constituent par conséquent un élément essentiel de leur 
formation. 

AVANTAGES 

Ce projet pilote comporte de nombreux avantages. 

• Les détenus se sentent plus responsables envers la collectivité 
parce qu'ils ont des rapports plus fréquents avec ses membres; 

• Les détenus peuvent bénéficier de services personnalisés offerts 
par une brochette de spécialistes. L'expérience et les compé-
tences d'un bénévole sont assorties aux besoins particuliers 
d'un détenu. On fait actuellement appel aux services de trois pro-
fessionnels de la santé mentale qui viennent en aide aux clients 
présentant des troubles psychiatriques. Un bénévole ayant l'ex-
périence du monde des affaires offre des services de surveillance 

hautement spécialisés à l'égard de 
détenus coupables de fraude com-
merciale. Un autre mène des enquêtes 
postsentencielles spécialisées sur les 
détenus condamnés pour mauvais 
traitements infligés aux enfants; 

• Au bureau sectoriel de London, les en-
quêtes de placement pénitentiaire sont 
effectuées uniquement par des béné-
voles. À la suite de la décentralisation 
du placement pénitentiaire en mai 1991, 
le bureau n'a pas embauché d'employés 
additionnels à temps plein pour exercer 

les nouvelles fonctions qui lui étaient dévolues, même si son per-
sonnel était déjà surchargé de travail. Les bénévoles libèrent les em-
ployés d'une charge additionnelle, ce qui permet à ces derniers de 
se concentrer sur des besoins pressants. Par l'intermédiaire des 
bénévoles responsables du placement pénitentiaire, la collectivité 
a maintenant son mot à dire dans le choix du niveau de sécurité 
de l'établissement où sera incarcéré le détenu et peut fomiuler des 
recommandations concemant les programmes et les traitements 
susceptibles de mieux préparer celui-ci à sa mise en liberté; 

• Les bénévoles du bureau sectoriel de London doivent préparer 
des rapports postsentenciels sur tous les détenus sous respon-
sabilité fédérale condamnés à une peine de longue durée 
(quatre ans ou plus). Ces enquêtes globales tiennent compte : 

a. du risque de récidive; 

b. du risque que le détenu agresse quelqu'un après sa libération; 

c. du risque que le détenu agresse quelqu'un durant son in-
carcération; 

d. des programmes requis, y compris les problèmes à régler et 
les stratégies d'intervention les plus susceptibles de réduire le 
risque de récidive. 
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• Par l'intermédiaire des bénévoles participant au projet d'entre-
vue postsentencielle, le SCC peut accorder une attention per-
sonnelle au détenu, à sa famille et à ses proches de manière à 
répondre aux besoins de chacun; 

• Le recours aux bénévoles favorise la participation maximale de 
la collectivité aux activités du Service correctionnel du Canada. 
Les citoyens peuvent maintenant assumer des responsabilités di-
rectement liées à la réinsertion des détenus. Dès l'imposition 
de sa peine, le détenu sera orienté par des bénévoles de la col-
lectivité vers des ressources communautaires pertinentes sus-
ceptibles de lui offrir un appui continu; 

• Le recrutement de personnes appartenant à des groupes mi-
noritaires au sein des programmes de bénévolat permet au SCC 
de mieux refléter la diversité culturelle de la collectivité. Ces pro-
grammes offrent en outre aux groupes minoritaires l'occasion de 
jouer un rôle beaucoup plus actif qu'auparavant; 

• Les bénévoles peuvent amener la collectivité à accepter plus 
facilement certaines initiatives des services correc tionnels. Ainsi, 
un comité directeur composé de 20 citoyens de la région de Lon-
don — provenant de notre groupe de 
bénévoles — a été formé en vue de 
collaborer à la mise en place d'un nou-
veau centre correctionnel communau-
taire de 35 places; 

ORIENTATION FUTURE 

Même si le Projet communautaire d in-
tervention auprès des libérés condition-
nels de London nous a fait gagner beau-
coup de terrain, nous ne faisons que 
commencer à explorer les possibilités 
presque illimitées des programmes de bénévolat. 

Mme Gate Witte, psychologue de district de l'ouest de l'Ontario, 
prête actuellement son concours à la conception d'un programme 
visant à répondre aux besoins de clients qui exigent ou sollicitent 
une orientation et un soutien continus après l'expiration de leur man-
dat. Les clients seront jumelés à un conseiller bénévole qui aura reçu 
une formation et qui continuera de travailler avec eux aussi longtemps 
qu'ils en éprouveront le besoin Le psychologue de district offiira aux 
bénévoles un atelier de trois jours sur des techniques de counseling. 

On élabore actuellement un programme d'emploi à l'intention des 
bénévoles qui désirent utiliser leurs réseaux de relations dans le 
monde des affaires et de l'industrie pour aider les détenus à trou-
ver du travail. Les bénévoles fourniront également une orienta-
tion sur les stratégies et les techniques de recherche d'emploi. 

Ie Projet communautaire d'intervention auprès des libérés condi-
tionnels sera également offert sous peu dans de petites collectivités 
aux environs de London. Un comité consultatif d'intervention auprès 
des libérés conditionnels a été créé dans la région de Sarnia en 
prévision de la mise en place d'un programme de bénévolat qui 
y sera offert dès que les ressources seront accessibles. 

De plus, on prévoit consulter les chefs des collectivités autochtones 
des trois réserves de la région Samia-Lambton sur le recrutement 

possible de bénévoles autochtones qui pourraient venir en aide 
aux détenus autochtones. 

Les intervenants auprès des libérés conditionnels seront également 
chargés d'orienter certains détenus désireux d'offrir leurs services 
bénévoles vers des organismes communautaires (comme des 
banques alimentaires) qui pourraient bénéficier de leur aide. On 
considère généralement que les activités de bénévolat peuvent 
faciliter la réinsertion du détenu dans la collectivité. Ces activités 
aident les détenus à se sentir acceptés et leur permettent d'acquérir 
et de mettre en pratique des comportements prosociaux. 

On élabore actuellement un système informatisé de gestion de l'in-
formation qui permettra aux coordonnateurs bénévoles de super-
viser et d'évaluer leurs programmes. 

CONCLUSION 

Le Projet communautaire d'intervention auprès des libérés condi- 
tionnels de London a détruit le mythe voulant que notre système de 
justice pénale soit victime de l'apathie du public. Nous avons montré 
que les programmes de bénévolat donnent de bons résultats. De 

grandes espérances peuvent être fondées 
sur ces programmes, car leurs répercus- 
sions se feront sentir bien au-delà des ser- 
vices correctionnels. Le fait de permettre 
aux citoyens de participer directement à 
la prestation d'un service gouvernemen- 
tal entraînera une revitalisation de nos col- 
lectivités. Le projet de London est beau- 
coup plus qu'un simple programme de 
bénévolat : il permet à la collectivité d'avoir 
son mot à dire dans les activités du SCC. 

L'un de mes bons amis et ardent 
défenseur de notre projet, M. Keith Leenhouts, juge de la cour de 
circuit américaine, est reconnu comme étant le fondateur du mou-
vement de bénévolat con-ectionnel du XXe siècle en Amérique du 
Nord. Selon lui, les services correctionnels ne peuvent atteindre 
l'excellence sans l'aide de bénévoles. 

Nous parlons souvent d'offrir de meilleurs services correction-
nels, mais nous n'atteindrons jamais l'excellence si nous ne sommes 
pas totalement résolus à faire participer, dans toute la mesure du 
possible, la collectivité à nos activités journalières. 

Notre énoncé de Mission traduit notre engagement envers l'excel-
lence. Il nous sera toutefois impassible de réaliser notre Mission sans 
la participation de la collectivité. Les programmes de bénévolat cons-
tituent le moyen le plus efficace d'assurer une participation maxi-
male de la collectivité à la prestation de services correctionnels. 

Notre énoncé de Mission nous propose une vision. La participa-
tion de la collectivité peut ancrer cette vision dans la réalité.  * 
par Neil Spence, Coordonnateur, Projet communautaire d'intervention 
auprès des libérés conditionnels, Bureau sectoriel de London. 
(Pour de plus amples informations, veuillez contacter M. Spence au 
457 Richmond Street, 4th floor, London (Ontario), N6A 3E3, ou 
composer le (519) 645 -4253.) 

Février / Mars 1993 11 



LE PERFECTIONNEMENT PROFESSIONNEL, ÉLÉMENT-CLÉ DU NOUVEAU SYSTEME DE DOTATION   

Programme de gestion des carrières 
E PROGRAMME DE GESTION des carrières 
dans le Service correctionnel (PGCSC) 

remplace l'actuel système de dotation des 
postes allant jusqu'au niveau de directeur 
d'établissement et de directeur de district. 
Il a pour but d'accroître les possibilités de 
formation et de perfectionnement pour l'en-
semble du personnel. La première phase 
de ce programme commencera en avril 
1993 pour les postes d'agent de correction 
Il et d'agent de gestion des cas. Pour ce qui 
est des autres postes, il faudra attendre la 
fin de l'exercice. 

Dyane Dufresne, commissaire adjointe au 
Personnel et à la Formation, s'empresse 
de faire remarquer «qu'il ne s'agit pas d'un 
autre projet de reforme du personnel. C'est 
beaucoup plus. C'est une façon entièrement 
nouvelle d'aborder la dotation de person-
nel, la formation et le perfectionnement». 
Le PGCSC a entres autres objectifs celui 
de permettre une dotation plus équitable, 
plus rapide et plus efficace des postes. 

Le PGCSC tient compte de l'engagement 
du Service à l'égard du perfectionnement 
professionnel de ses employés, comme il 
est énoncé dans les principes directeurs 
et objectifs stratégiques de sa Mission, no-
tamment de l'objectif stratégique 3.8, qui 
consiste à: 

Offrir des possibilités de formation et de per-
fectionnement du personnel L.1 qui favorisent 
l'épanouissement optimal des employés et 
mettent en valeur les aptitudes en matière 
de relations interpersonnelles, les qualités de 

leadership et l'importance de respecter les 
différences et les besoins particuliers de 
chaque délinquant... 

Le PGCSC est une approche toute nouvelle 
à l'égard de la dotation de personnel au SCC. 

«La dotation se fait normalement quand un 
poste devient vacant, explique Paul Braun, 
directeur par intérim des Services de perfec-
tionnement professionnel. Ceci donne sou-
vent lieu à des solutions temporaires, comme 
des affectations intérimaires ou des détache-
ments, qui peuvent poser des problèmes une 
fois que le poste est prêt à être doté.» 

Le PGCSC a pour but de donner aux em-
ployés la formation requise avant que les 
postes ne deviennent vacants. Une fois un 
poste devenu vacant, il suffit de consulter la 
liste des employés dressée par le Comité 
d'examen des promotions au mérite pour 
une sélection rapide. «Le résultat, dit Mme 
Dufresne, est que les postes peuvent être 
dotés bien plus vite. Bien plus, le processus 
de dotation est accéléré, et cela permet de se 
montrer plus équitable envers les candidats.» 

Dorénavant, la sélection ne se fera plus 
seulement en fonction de l'entrevue, mais 
de trois éléments : l'évaluation du rende-
ment, les résultats obtenus à l'examen et 
l'évaluation des possibilités, qui permettront 
chacun une évaluation plus objective. 

Pour ce qui est de des aspects de formation 
et de perfectionnement du PGCSC, il in-
combe au Service d'assurer aux employés 
la formation qui leur permettra d'atteindre 
leur plein potentiel dans le poste qu'ils oc-
cupent actuellement. Une fois que les em-
ployés satisfont aux nonnes de rendement 
dans leur poste actuel, ils peuvent décider 
de profiter des possibilités de perfection-
nement qui leur sont offertes afin d'amélio-
rer leurs connaissances et leurs aptitudes, 
et ainsi se préparer à une promotion, une 
mutation latérale ou à d'autres affectations. 

• Les normes de rendement servent à 
mesurer le rendement et les réalisations 
d'un employé dans son poste actuel. 

• Les normes de sélection sont basées sur 
les normes de rendement et tiennent 

compte de l'expérience de l'employé. 
Les employés qui veulent faire une de-
mande de promotion doivent d'abord 
satisfaire aux normes de sélection appli-
cables au poste auquel ils postulent 

Le perfectionnement professionnel est un élé-
ment essentiel du Programme de gestion 
des carrières dans le Service correctionnel. 
Ce que nous voulons essentiellement, ex-
plique M. Braun, c'est un partage des res-
ponsabilités entre l'employé et le superviseur. 
Les employés pourront profiter des possibi-
lités de perfectionnement en rapport direct 
avec leurs aspirations sur le plan profession-
nel. Le PGCSC les aidera à choisir leur 
orientation et mettra à leur disposition les ou-
tils nécessaires pour réaliser leurs objectifs.» 

«Il s'agit là, ajoute Mme Dufresne, d'un 
changement majeur dans la façon du Ser-
vice d'aborder la formation et le perfec-
tionnement. L'idée du PGCSC est de laisser 
aux employés le soin de décider ce qui est 
dans leur intérêt sur le plan professionnel. 
Le Service leur assure le cadre et les outils 
nécessaires à l'avancement professionnel, 
mais il appartient aux employés de prendre 
leurs responsabilités et de profiter des pos-
sibilités de perfectionnement mises à leur 
disposition. Le gestionnaire joue en fait un 
rôle de moniteur et de conseiller.» 

En résumé, le Programme de gestion des 
carrières dans le Service correctionnel se 
compose des étapes suivantes : 

L i  a/Hat/on ch i rei 	//cul 

La première étape consiste en l'évaluation 
annuelle du rendement. Contrairement à 
l'ancien système, le rendement est noté en 
fonction de normes établies pour chaque 
poste. Ces normes ont été fixées après deux 
ans de consultations intensives auprès des 
employés de toutes les régions. Les em-
ployés et les superviseurs seront à même 
de discuter des différents aspects de l'éva-
luation. Il s'agit de comparer le rendement 
par rapport à des normes précises pour 
identifier les points forts et les points faibles 
de l'employé. 
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dans le Service correctionnel 
I ll( I II 	 ) / Il/Cl/1CW 

Le nouveau plan d'épanouissement per-
sonnel permet de recenser les programmes 
de formation et de perfectionnement qui 
permettront aux employés d'accroître leur 
rendement dans leur poste actuel. Il per-
met aussi de recenser les débouchés qui 
s'offrent aux employés pour leur per-
mettre de réaliser leurs aspirations profes-
sionnelles. Les employés qui souhaitent de 
l'avancement peuvent à tout moment de-
mander une entrevue afin qu'on les con-
seille quant à la planification de leur car-
rière. Ils peuvent discuter avec leur 
superviseur de leur plan de carrière et 
examiner avec lui les qualifications qu'ils 
doivent avoir pour réussir dans la voie qu'ils 
ont choisie. Les employés sauront ainsi 
exactement quels programmes les aideront 
le mieux à acquérir les compétences re-
quises pour les postes de niveau supérieur. 

Les employés peuvent suivre à leur propre ry-
thme les programmes, qui peuvent être dis-
pensés sous diverses formes, comme les mod-
ules d'autoforrnationdes cours classiques, les 

affectations intérimaires, la formation en milieu 
de travail, pour ne citer que quelques exemples. 

L . 	 I 	cr(1)/1711dC 

Des (=riens de connaissances et d'aptitudes, 
fondés sur les normes de formation cor-
respondant à chaque poste, seront introduits 
afin d'évaluer le niveau de qualification des 
employés par rapport aux postes auxquels 
ils désirent postuler. Les employés qui satis-
font aux critères en matière d'éducation et 
d'expérience seront, àla réception de leur de-
mande, invités à passer ces examens. 

homotion 	mérilc 

Les comités d'examen de promotion au 
mérite se réuniront au moins une fois par 
an pour déterminer quels candidats ont 
les qualifications correspondant au niveau 
postulé, et ainsi les classer par ordre de 
mérite. Les notes seront établies en fonc-
tion des évaluations de rendement, des ré-
sultats obtenus aux examens et de l'éva-
luation des possibilités des candidats. 

Liste d'admissibilité 

Le Comité dressera ensuite pour chaque 
poste une liste d'admissibilité établie en fonc-
tion du mérite. Aussitôt qu'un poste de-
viendra vacant, les employés seront sélec-
tionnés dans l'ordre de classement. Des 
copies des listes d'admissibilité seront 
mises à la disposition de tous les employés 
qualifiés dont le dossier aura été étudié par 
les comités d'examen de promotion au 
mérite. 

Pour de plus amples renseignements sur la 
Gestion des carrières dans le Service cor-
rectionnel, veuillez vous adresser au ges-
tionnaire des canières de votre région : 

Atlantique— Charlene Sullivan, au (506)851-6387 
Québec — Lucie Vallière, au (514) 967-3462 
Ontario — Bob Fisher, au (613) 545-8776 
Prairies — Bill Thompson, au (306) 975-4396 
Pacifique — Larry Pasch, au (604) 854-2644  * 

par Vincent Chetcuti 

Points saillants 
du Programme de 
gestion des carrières dans 
le Service correctionnel 

Résultats escomptés 

• Des normes nationales de ren-
dement et de sélection seront 
établies pour chaque poste. 

• Des possibilités permanentes de 
planification de carrière et de per-
fectionnement seront offertes aux 
employés. 

• Les employés pourront suivre à 
leur propre rythme les pro-
grammes qui pourront être dis-
pensés sous diverses formes, 
comme les modules d'autofor-
mation, la formation en milieu de 
travail, les affectations intérimaires. 

• Les comités d'examen de promo-
tion au mérite classeront chaque 
année les employés qualifiés en 
fonction de critères objectifs. 

• Les employés seront promus sur 
la base de la liste d'admissibilité 
annuelle qui sera établie selon 
l'ordre de classement au mérite. 

• Des examens de connaissances 
et d'aptitudes, fondés sur les 
normes de sélection, seront prévus 
afin d'évaluer de façon objective 
les qualités personnelles requises 
pour les postes assujettis au sys-
tème de gestion des carrières. 

• La dotation sera plus efficace en 
ce sens que l'on disposera déjà 
d'employés qualifiés au moment 
où un poste deviendra vacant. 

• Le recensement des besoins en 
matière de formation et de per-
fectionnement se fera de façon 
plus objective. 

• Les évaluations de rendement et 
l'évaluation des possibilités de pro-
motion de l'employé seront plus 
efficaces et plus objectives. 

• Les ressources humaines seront pla-
nifiées en fonction des prévisions. 

• Ce système permettra une mise en 
valeur et une utilisation plus effi-
caces des ressources humaines. 

• Le cheminement de carrière sera 

mieux défini, de même que les qua- 
lifications requises à chaque étape. 

• Un inventaire complet et facile-
ment accessible des ressources 
humaines sera établi. 

• Des améliorations seront apportées 
à l'identification des employés 
ayant de grandes possibilités sur 
le plan professionnel. 

• Des employés pourront être formés 
en vue de combler les postes-clés. 

• Les gestionnaires et les employés 
prendront une part plus active à 
l'orientation des carrières. 

• Des moyens de communication 
seront mis à la disposition de l'em-
ployé qui désire discuter de ses as-
pirations sur le plan professionnel. 
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Réforme législative: 
Loi sur le système correctionnel 
et la mise en liberté sous 
condition (LSCMLC) 
La ISCMLC régit le système correctionnel, la mise 
en liberté sous condition et le maintien en in-
carcération, et crée le Bureau de l'Enquêteur cor-
rectionnel. Elle a reçu la sanction royale en juin 
1992 et est entrée en vigueur en novembre 1992. 

Ia ISCMLC ne modifie en rien la Mission du Ser-
vice ni son orientation générale; toutefois, cer-
taines parties auront des répercussions impor-
tantes sur les pratiques et la situation financière 
du SCC. Par exemple, les activités seront accrues 
dans les établissements. Nous aurons besoin de 
ressources supplémentaires pour répondre aux 
besoins en matière de logement que suscitera 
une augmentation prévue de 160 détenus au 
cours des six prochaines années. ll y aura égale-
ment plus de cas examinés et traités en raison 
des dispositions relatives à la procédure d'exa-
men expéditif, le nombre de déplaoenients aug-
mentera, des comités consultatifs autochtones 
seront créés aux échelons national et régional 
et on aura davantage recours aux analyses 
d'urine. Pour répondre à toutes ces exigences, 
nous aurons besoin de ressources accrues. 

La Stratégie correctionnelle 
La Stratégie correctionnelle met encore l'accent 
sur les objectifs généraux 1, 2 et 3, soit : réinté-
grer, en toute sécurité, un nombre plus impor-
tant de délinquants en tant que citoyens 

Au début du mois d'octobre 1992, le Service correctionnel du Canada a 

mis la touche finale à son troisième Plan opérationnel intégré (POI), dont 

le but est de nous aider à réaliser les objectifs de notre Mission. Le POI 

décrit également de quelle manière nous entendons atteindre nos objectifs 

généraux au cours des prochaines années. Il a été soumis au Conseil du 

Trésor en même temps que le Plan opérationnel pluriannuel (POP). 

o 
LE ESI' LE PRINCIPAL MOYEN à notre disposition pour 

demander des ressources supplémentaires au Conseil 
du Trésor. Cette année, nous avons besoin de fonds 
pour nous aider à répondre aux besoins dans les do-
maines suivants : logement des détenus, double occu-
pation des cellules, centres résidentiels communau-
taires, centres correctionnels communautaires, 
augmentation de la population carcérale, inflation et pro-
grammes appliqués dans la collectivité et les établisse-
ments. Compte tenu de la situation économique actuelle, 
ces fonds ne seront pas versés automatiquement. Nous 

sommes convaincus que nos demandes sont toutes valables; toutefois, il n'est pas cer-
tain que nous pourrons obtenir la totalité, ou même une partie des fonds souhaités. Par 
conséquent, nous allons détenniner de quelle façon il convient d'agir, tout en tenant 
compte de la Mission et des objectifs généraux. Tous les fonds supplémentaires obtenus 
à l'aide du POI et du POP et qui concernent les priorités établies et de nouvelles initia-
tives seront distribués au moyen du processus budgétaire habituel de répartition. 

Cette année, le POI prend en considération l'effet des réductions budgétaires de fé-
vrier 1992 ainsi que des réductions de 2 et 3 p. 100 annoncées à l'automne 1992. 11 
tient également compte du rapport du Groupe d'étude sur les programmes com-
munautaires et institutionnels, de la Loi sur le système correctionnel et la mise en 
liberté sous condition et des progrès que nous avons réalisés depuis l'approbation 
du premier POI par le Comité de direction du SCC en février 1991. 

Le POI contient aussi les composantes essentielles suivantes : la Stratégie correction- 
nelle, la Stratégie de logement des détenus et les Services de soutien à la gestion. Tous 
ces éléments ont un effet sur nos contrats de responsabilité et sur les plans de travail. 

Le POI précise davantage ce que sont des services correctionnels efficaces et aide les 
employés du SCC à atteindre les objectifs de l'organisme. 

Cet article présente un résumé du POI. On peut obtenir d'autres détails en consultant 
l'administrateur régional, Planification, administration et informatique. 
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respectueux des lois tout en réduisant le recours à l'incarcération; réduire le taux de 
récidive de groupes particuliers de délinquants; réduire le nombre d'incidents met-
tant en cause des comportements violents au sein des établisçements. La Stratégie cor-
rectionnelle favorise la réalisation de ces objectifs en mettant l'accent sur l'intégra-
tion de tous les  aspects de la gestion des délinquants, et non pas seulement sur les 
secteurs directement liés aux programmes destinés aux délinquants. Nos procédures 
et nos méthodes visent à répondre aux besoins des délinquants. Ainsi, le personnel 
détennine les changements à apporter et la répartition des ressources de façon à ce 
que tous les programmes et les activités soient adaptés aux besoins les plus pressants 
des délinquants. 

Les programmes de base sont offerts dans la plupart des établissements et incluent les 
composantes suivantes : développement des aptitudes cognitives, Vivre sans 
violence, acquisition de compétences familiales et parentales, maîtrise de la colère et 
des émotions, initiation aux loisirs, modules prélibératoires et lutte contre la toxico-
manie. Par la mise en oeuvre de ces programmes, le Service peut répondre plus 
facilement aux besoins des délinquants, les mieux préparer en vue de leur libération 
et fournir des services de soutien et de surveillance appropriés dans la collectivité. 

La Stratégie correctionnelle est composée de six initiatives principales qui visent la 
période s'échelonnant entre 1992 et 1994, soit : 

I. Élaborer et mettre en oeuvre, à la grandeur du Service, une gamme de programmes 
axés sur les facteurs et les besoins liés directement au comportement criminel. 

II. Offrir un éventail complet de soins pour répondre aux besoins variés des délin-
quants ayant des troubles mentaux et pour leur fournir les traitements nécessaires. 

III. Élaborer et offrir des programmes et des services spécialisés de lutte contre la 
toxicomanie. 

IV. Construire des installations régionales devant servir à l'incarcération des délin-
quantes sous responsabilité fédérale. 

V. Élaborer des programmes et des méthodes correctionnels qui répondent aux be-
soins des délinquants autochtones. 

VI. Concevoir des stratégies de prévention de la violence familiale et de traitement à l'in-
tention des détenus sous responsabilité fédérale en milieux calterai et communautaire.  

La Stratégie correctionnelle devrait avoir des résultats très positifs, notamment : 

• favoriser la mise en liberté, en toute sécurité et de façon ret issie, d'un plus grand 
nombre de détenus, plus particulièrement des délinquantes sous responsabi-
lité fédérale et des détenus autochtones; 

• augmenter le taux de remise en liberté des détenus ayant des troubles mentaux 
et des délinquants sexuels et favoriser leur réinsertion sociale réussie; 

• réduire le taux de rechute des détenus toxicomanes remis en liberté; 

• intégrer les modèles de prévention de la violence familiale et de traitement aux 
ressources existantes dans la collectivité, et ainsi réduire la violence familiale 
causée par des délinquants. 

La Stratégie de logement des détenus 
Les prévisions ayant trait à la population carcérale constituent une partie importante 
de la Stratégie de logement des détenus. D'ordinaire, les méthodes de prévisions 
acceptées ne reflètent pas l'évolution des politiques ou du milieu social. Toutefois, 
les prévisions de cette année tiennent effectivement compte de certains facteurs-clés, 
tels que la récession économique, l'engorgement des tribunaux et l'entrée en vigueur 
de la nouvelle Loi surie système correctionnel et la mise en liberté sous condition. 

La Stratégie de logement des détenus comprend 
plusieurs éléments dont la détermination de dif-
férents niveaux de risques et de besoins; le place-
ment dans des établissements à sécurité mini-
male; l'hébergement dans des centres 
correctionnels communautaires et des centres 
de ressources communautaires; la stratégie de 
logement des détenus ayant des problèmes de 
santé mentale; les initiatives àrintention des délin-
quantes sous responsabilité fédérale. Ce faisant, 
elle contribue directement à la réalisation de nos 
objectifs généraux, plus particulièrement les ob-
jectifs 1, 2 et 3. ' 

Le Plan de logement à long terme du SCC vise 
certains buts précis, notamment : 

• augmenter le nombre de cellules existantes et 
moderniser celles qui ne répondent pas aux 
normes; 

• construire cinq centres régionaux pour délin-
quantes sous responsabilité fédérale; 

• construire des installations spéciales pour 
détenus autochtones dans les régions des 
Prairies et du Pacifique; 

• modifier le niveau de sécurité d'un certain 
nombre d'établissements pour accroître le 
nombre de détenus incarcérés dans des péni-
tenciers à sécurité minimale et augmenter le 
nombre de centres d'hébergement postpénal 
appartenant au SCC ou administrés par celui-ci; 

• mettre en application la stratégie de logement 
des détenus ayant des problèmes de santé men-
tale, laquelle prévoit la création d'unités de soins 
secondaires d'ici 1996-1997 et de centres psy-
chiatriques de niveau tertiaire d'ici 2000-2001; 

• réduire le taux d'occupation double des cellules. 

Programmes appliqués 
dans la collectivité et les 
établissements 
Le Service cherche à obtenir l'approbation et les 
fonds nécessaires pour poursuivre les initia-
tives du Groupe d'étude sur les programmes 
communautaires et institutionnels. Depuis 1990- 
1991 et pour une période de trois ans, les fonds 
ont été transférés du budget des immobilisations 
au budget de fonctionnement afin que l'on 
puisse assurer le financement de ces initiatives. 
Le Service a également obtenu 25 années-per-
sonnes et des ressources salariales afin d'ajouter 
au budget de fonctionnement. Des évaluations 
préliminaires font clairement ressortir le succès 
du programme. Par conséquent, l'affectation de 
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nouvelles ressources au maintien des ini- 
tiatives appliquées dans la collectivité et 
les établissements est pleinement justifiée. 

Services de 
soutien à la gestion 
Les initiatives opérationnelles des Services 
de soutien à la gestion énumérées ci-dessous 
s'inscrivent dans le cache d'un concept de 
gestion intégrale. Elles visent l'amélioration 
du service dans tous les secteurs. 

• Les Programmes de gestion concertée (PGC) ont récemment 
été mis sur pied par le Conseil du Trésor. Ils définissent le con-
texte dans lequel les ministères poursuivent leurs stratégies de 
gestion et servent de points de référence pour évaluer la perfor-
mance gestionnaire. Nous avons élaboré un PGC dans le but 
d'aborder certaines questions, telles que la Stratégie intégrée de 
gestion des détenus, l'application de la LSCMLC, l'orientation à 
donner à CORCAN au cours de sa première année et la mise en 
oeuvre du programme du SCC sur l'environnement. 

• Le Service a mis au point le Système d'information des cadres 
(SIC). Celui-ci constitue l'un des plus importants instruments de ges-
tion stratégique de l'information, tant sur le plan interne qu'externe. 

• Pour donner suite aux changements qui découlent du projet FP 
2000, la Division de la vérification interne et des enquêtes 
effectue maintenant la vérification de programmes et d'activités, 
plutôt que de s'intéresser à des centres de responsabilité. En 
outre, la Division accorde plus d'importance à l'atteinte des buts 
et des objectifs principaux du Service qu'aux procédures et pro-
cessus administratifs et financiers. 

• La Division de l'évaluation des programmes a établi des ca-
lendriers pour le SCC qui couvrent une période de cinq à sept 
ans. En 1993-1994, le plan met l'accent sur l'évaluation des sec-
tions suivantes : Opérations correctionnelles, Programmes ap-
pliqués dans la collectivité et les établissements, Services tech-
niques et services aux détenus, ainsi que Gestion et administration. 

• Les activités de la Division de la recherche porteront sur la tech-
nologie de l'évaluation, certaines questions intéressant le per-
sonnel correctionnel, la violence familiale, les différents pro-
grammes destinés aux divers types de délinquants et d'autres 
projets précis qui ont une incidence directe sur la Stratégie cor-
rectionnelle. Cette orientation des activités contribuera à assurer 
le succès de la Stratégie correctionnelle. 

• À la Direction des communications, les priorités pour l'exer-
cice 1993-1994 comprennent la production de documents qui 
permettront de mieux informer le public quant au rôle joué par 

les services correctionnels dans la société canadienne. De plus, 
la Direction mettra sur pied des stratégies et des programmes pour 
consulter, sensibiliser et solliciter la population. Les consultations 
touchant le développement des projets et des politiques essen-
tiels du Service se feront sur des échantillons appropriés de la 
population. 

• Ifs activités de la Direction des affaires des détenus sont étroite-
ment liées au mandat du Service en matière d'opérations, de ges-
tion et d'administration. En 1993-1994, la Direction prévoit met-
tre en oeuvre les recommandations découlant de l'évaluation du 
Programme des présidents indépendants, examiner le système de 
recours pour les délinquantes sous responsabilité fédérale et pour 
les détenus autochtones, et rationaliser le processus de surveil-
lance des dossiers et des sujets de préoccupation de l'Enquêteur 
correctionnel. 

• Le Secteur du personnel et de la formation poursuit l'élabora-
tion d'un cadre de gestion du personnel, dont l'objectif est de 
promouvoir une approche intégrée des programmes de recrute-
ment, de l'équité en matière d'emploi, de la formation et du per-
fectionnement et des programmes de qualité de vie. 

• La Direction des finances verra à la mise en oeuvre complète 
du régime des budgets de fonctionnement globaux au SCC d'ici 
1993-1994. Elle travaillera également dans d'autres domaines liés 
aux finances, tels que l'utilisation de la liste d'auto-évaluation de l'im-
putabilité en matière de gestion financière et le recours à l'appren-
tissage assisté par ordinateur.  

• On a mis en oeuvre un Plan de gestion de l'information qui 
décrit les défis les plus importants du SCC en matière de gestion 
de l'information et détermine les ressources nécessaires pour 
relever ces défis. Dans le cadre de ce Plan, on a installé partout au 
pays le Réseau informatique stratégique dont l'objectif est la sim-
plification du travail, l'accroissement de la productivité, l'amélio-
ration des communications et un accès plus facile à l'information. 

• La Direction des services techniques et des services aux 
détenus poursuit ses initiatives et ses projets pilotes qui permet-
tront de simplifier les méthodes et les opérations relatives à di-
verses activités, telles que la gestion et la disposition des biens. 
On souhaite obtenir une somme supplémentaire de 5 millions de 
dollars pour répondre aux exigences en matière de maintien et 
de remplacement des immobilisations en 1993-1994.  * 

par Barbara Cook 
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'DES IRES QUI FONT DU CHEMIN 
/

A VALEUR FONDAMENTALE 4 de notre 
Mission se lit comme suit : «Nous 
croyons que le partage des idées, des 

connaissances, des valeurs et des expé-
riences, tant sur le plan national que sur 
le plan international, est essentiel à l'ac-
complissement de notre Mission... 

Le coordonnateur du Programme de traitement 
des délinquants sexuels de l'établissement de 
Westmorland, Kevin Graham, a dernièrement 
contribué à l'élaboration d'un programme de 
traitement pour l'hôpital psychiatrique de Lake-
head, à Thunder Bay (Ontario). 

Comment a-t-il fait cela? En communiquant 
ses connaissances à deux employés de l'hôpi-
tal provincial qui s'étaient rendus à l'éta-
blissement de Westmorland et au Acadia Di-
vinity College àWolfville (N.-É.), où M. Graham 
enseigne. 

Peter Gravelle, travailleur social à Lakehead, 
et Susan Williams, ergothérapeute, avaient 
pour mission d'élaborer un programme de 
traitement pour les délinquants sexuels de cette 
région de l'Ontario. Ils ont donc examiné un 
certain nombre d'options. Un article paru dans 
Forum (novembre 1991), une publication du 
SCC, a soudain retenu leur attention. On y 
décrivait le programme de traitement de la 
dépendance sexuelle offert au Acadia Divinity 
College. Ce programme avait été élaboré au 
collège, sous la direction du Dr Charles 
Taylor, de l'Acadia University, et qui a été 

• Il suit une approche multidimensionnelle, 
faisant appel à diverses méthodes de coun-
seling. 

• Il est de nature cognitive, en ce sens que le 
délinquant doit faire face à son comport& 
ment et à ses rationalisations, il doit assumer 
la responsabilité de ses actes et reconnaître 
qu'il lui faut découvrir ce qui l'amène à 
commettre des infractions sexuelles. 

• Il touche les sentiments, car le délinquant 
doit finir par reconnaître qu'il ne peut, à lui 
seul, vaincre son problème. Le programme 
vise aussi à faire comprendre au délinquant 
qu'il aura toujours besoin d'aide. En re-
connaissant cette impuissance, le délin-
quant prend conscience des forces in-
térieures qui le tiennent prisonnier. Du 

associé aux services correctionnels de la ré-
gion de l'Atlantique pendant 25 ans. 

«Nous cherchions un programme qui 
répondrait à la fois aux besoins de l'établisse-
ment et à ceux de nos clients — un pro-
gramme qui serait axé sur l'ensemble des fac-
teurs entourant la vie de ces délinquants, leur 
passé, les antécédents de violence familiale et 
sur d'autres facteurs qui incitent au com-
portement criminel», a précisé M. Gravelle. Les 
deux conseillers ont été attirés par l'approche 
humaine du programme offert à Westmorland. 
Après quelques conversations téléphoniques 
avec M. Graham, ils ont décidé de se rendre 
sur place. 

M. Gravelle et Mme Williams ont rencontré les 
concepteurs du programme et ont assisté à 
une séance au Acadia Divinity College. Ils se 
sont ensuite rendus à l'établissement de West-
morland pour s'entretenir avec des employés 
et des détenus qui avaient participé aux 
séances du programme de traitement de la 
dépendance sexuelle. 

«Nous avons été impressionnés par l'énergie 
et l'enthousiasme qui se dégageaient de tous 
les intervenants», a précisé Mme Williams. Les 
deux conseillers sont persuadés que c'est le 
programme dont ils ont besoin pour leur 
centre médico-légal. Ils désirent établir des re-
lations continues avec l'établissement de West-
morland, ce qui englobe non seulement la 
constitution d'un réseau, mais aussi la 

même coup, il en viendra peut-être à pren-
dre conscience du tort considérable qu'il 
a causé à sa victime. 

• Il comporte un volet spirituel, en ce sens 
que le délinquant est perçu comme une 
personne qui a besoin de guérir, plutôt 
que comme un instrument sur qui on ap-
plique des techniques et des méthodes. 
Bien que différentes méthodes de cou n

-seling soient utilisées, le délinquant est 
toujours traité avec empathie et considéré 
comme un être créé à l'image de Dieu. 
Autrement dit, malgré la vaste dimension 
spirituelle du programme, les thèmes et les 
préoccupations exprimés par le délinquant 
sont pris très au sérieux.  * 

recherche conjointe entre les universités de 
Lakehead et Acadia. 

Depuis les cinq dernières années, 170 délin-
quants sexuels ont suivi le programme de 
Westmorland. les séances individuelles et les 
séances de groupe entre les détenus et les 
conseillers ont lieu deux fois par semaine, 
pendant quinze semaines. Ensuite, une 
thérapie de prévention de la rechute est don-
née pendant deux semaines. 

«Le programme suit une approche holistique 
pour le traitement des délinquants sexuels, 
ajoute M. Graham. Il allie la thérapie de traite-
ment de la dépendance au counseling spi-
rituel, lequel vise à rejoindre les délinquants à 
un niveau plus profond, plus personnel. Les 
participants sont confrontés à leurs infractions 
sexuelles dans un climat de bienveillance, de 
confiance et de compassion.» 

Le programme vise également à éliminer le 
sentiment d'isolement et de rejet que ressent 
le délinquant. En prévision de son éventuel 
retour dans la collectivité, on lui enseigne des 
techniques qui l'aideront à faire face aux si-
tuations qui pourraient survenir. 

M. Graham croit qu'il n'y a pas de remède 
pour les délinquants sexuels, seulement des 
moyens de maîtriser leur problème. Et il est 
satisfait du taux de succès du programme. À 
l'heure actuelle, le taux de récidive connu 
s'élève à 1,5 p. 100. 

M. Graham voit de nombreux avantages à 
cet échange de connaissances avec l'hôpital 
psychiatrique de Lakehead. «En plus de pro-
duire des informations indirectes, ces relations 
de partenariat et la constitution d'un réseau 
nous permettront de recueillir des données 
précieuses dans deux régions du Canada et 
d'enrichir notre base en y incluant des don-
nées communautaires.» 

Pour M. Graham, l'intérêt manifesté par la ré-
gion de l'Ontario pour ce programme créé 
dans les Maritimes est très flatteur. «Habituelle-
ment, c'est plutôt l'inverse qui se produit C'est 
nous qui nous Inspirons de l'Ontario pour 
entreprendre un projet. Lorsque le Dr Charles 
Taylor a présenté son programme, il avait dit : 
"Commençons le programme à petite échelle, 
et graduellement nous prendrons de l'expan-
sion." Cet échange de connaissances nous 
donne le sentiment d'avoir fait beaucoup de 
chemin.»  * 

(DES (DETAILS  CONCEKNANT LE TKOKAMME 
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Le point sur le Programme 
LE PROGRAMME DE PRIMES DU SCC est actuellement reconnu comme 

l'un des plus dynamiques et des plus exhaustifs du gouverne- 
ment fédéral. Ce programme a pris de l'ampleur au cours des six 
premiers mois de 1992-1993 : d'une part, de nombreux comités de 
primes ont été formés au sein du Service pour examiner et ap-
prouver les mises en candidature. D'autre part, employés et ges-
tionnaires sont maintenant mieux renseignés sur les objectifs et 
modalités du programme. 

.Nous avons bien des raisons d'être fiers. La prime pour contribu-
tion à la protection de l'environnement, la prime pour le travail 
en équipe et le prix d'excellence professionnelle représentent des 
efforts admirables de la part du Service pour reconnaître comme il 
se doit les efforts des employés», de préciser M. Rae Raymond, ges-
tionnaire du programme. 

En tout, près de 400 prix ont été décernés à des employés en re-
merciement de leurs services, de leur rendement, de leurs sugges-
tions, de leurs actes de bravoure ou de leur contribution importante. 
Le Programme de primes du SCC fait maintenant partie intégrante 
du milieu de travail, et les gestionnaires désirent vivement témoigner 
leur gratitude aux employés qui s'acquittent de leurs tâches effi-
cacement. À l'exception des nominations ayant trait aux primes pour 
longs services, environ 65  p.100  des mises en candidature sont faites 
par des gestionnaires et des directeurs d'établissement. 

«C'est très révélateur, dit M. Raymond. Cela prouve que les ges-
tionnaires s'intéressent au programme et qu'ils veulent s'assurer que 
les efforts des employés sont reconnus à leur juste valeur.» 

Médailles pour services 
distingués en milieu correctionnel 
Depuis la publication de critères détaillés sur l'octroi, par le Gou-
verneur général du Canada, de médailles pour services distingués 
en milieu correctionnel, cette récompense n'est plus considérée 
comme une prime pour longs services, mais plutôt comme un 
moyen de reconnaître le rendement et le dévouement des em-
ployés en milieu correctionnel. «Recevoir une telle médaille cons-
titue un événement marquant dans une carrière, affirme M. Ray-
mond. Il est important que le prestige et l'honneur qui se rattachent 
à cette médaille demeurent intacts.» 

Au cours de l'été et de l'automne de 1992, le personnel de l'AC a tra-
vaillé en étroite collaboration avec la Chancellerie des ordres et des 
décorations du Canada, afin d'offrir à certains employés du SCC la 
possibilité de se voir reinettre une médaille par le Gouverneur général 
lors des célébrations qui ont eu lieu dans le cadre du 125e anniver-
saire du Canada. Des cérémonies ont été organisées à divers endroits 
du pays et, lorsque c'était possible, la Chancellerie faisait en sorte 
qu'au moins quatre récipiendaires soient des employés du SCC . 

«Ce fut un grand honneur pour nos employés. Le groupe le plus 
important d'employés du SCC à recevoir un prix au SCC se com-
posait de près de trente employés de la région du Québec qui se 
sont vu remettre une médaille au cours d'une cérémonie à la 
Citadelle, la résidence du Gouverneur général à Québec., a souligné 
M. Raymond. 

Stratégie de communications 
Depuis quelques mois, les organisateurs du Programme de primes 
du SCC exécutent de nombreux projets à l'échelle nationale. Par 
exemple, ils ont presque terminé d'appliquer la stratégie de com-
munications (1992). L'un des derniers projets qu'ils ont réalisés 
est l'organisation, dans tous les collèges du personnel, d'exposi-
tions des distinctions honorifiques décernées dans le cadre du pro-
gramme. Ils ont également participé à d'autres activités de pro-
motion, notamment à la révision du guide sur le Programme de 
primes du SCC et à la distribution de cartes de référence aux ges-
tionnaires pour leur permettre dé se renseigner facilement sur les 
diverses distinctions honorifiques. 

41 s'agit là de réalisations importantes pour les employés chargés 
du programme, dit M. Raymond. Nous avons commencé à zéro et 
avons élaboré une stratégie de promotion sans précédent au gou-
vernement fédéral.» 

L'un des éléments de cette stratégie était le concours de logo or-
ganisé en juin dernier, dont le gagnant fut George Pereira, employé 
à l'établissement de Warlçworth. Son logo, qui fait maintenant 
partie intégrante du programme, est utilisé de façon exhaustive 
pour la promotion (voir détails ci-dessous). 

Le Programme de primes du SCC continue également d'être reconnu 
à l'extérieur du Service. Des demandes de renseignements sont trans-
mises régulièrement par d'autres organismes fédéraux ainsi que par 
des organismes nationaux et internationaux du secteur privé. «Nous 
avons reçu des demandes de pays aussi éloignés que la Grande-
Bretagne et le Japon, dit M. Raymond. Même l'État du Texas nous 
a demandé de l'information au sujet de notre programme.» 

Un grand nombre de questions posées ont trait à l'examen et à l'ap-
probation des mises en candidature, ou aux directives concer-
nant le programme de primes, mais presque tous ceux qui télé-
phonent veulent des précisions sur la prime instantanée du SCC. 
Comme son nom l'indique, il s'agit d'une récompense visant à re-
mercier immédiatement un employé de sa contribution. 

42 prime instantanée est une récompense bien en avance sur son 
époque, souligne M. Raymond. Les autres organismes sont encore 

Le Commissaire 
par intérim, 

Willie Gibbs, 
remet une prime 

à l'initiative à 
George Pereira 

(à g.) pour sa 
conception du 
nouveau logo 

du SCC. 
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de primes 
loin d'instaurer une prime semblable. Quant au 
SCC, il en a décemé plus de cent l'an dernier.» 

Cérémonie de 
remise de primes 
Les activités qui se sont déroulées à l'AC récemment comprenaient 
la troisième cérémonie annuelle de remise de primes, présidée par 
Willie Gibbs, commissaire par intérim, laquelle a eu lieu le 19 oc-
tobre. Au cours de cette cérémonie, M. Gibbs a décerné 26 prix à 
des employés, y compris des primes au mérite, des primes à l'ini-
tiative, des primes pour longs services, des prix d'excellence pro-
fessionnelle, des certificats d'appréciation et la toute nouvelle prime 
pour le travail en équipe. On a également remis deux prix spéciaux 
à des employés régionaux. George Pereira, agent de développe-
ment socio-culturel à l'établissement de Warkworth, a mérité une 
prime à l'initiative pour le dessin qu'il a présenté dans le cadre du 
concours de logo organisé en juin 1992. Robert Ouellet, instructeur 
d'art à l'établissement de Donnaconna, a aussi reçu une prime à 
l'initiative pour avoir conçu le prix national décerné par le SCC pour 
contribution à la protection de l'environnement. 

Nouvelle prime pour 
contribution à la protection 
de l'environnement 
Le Comité national des primes du SCC a été très impressionné 
par l'exécution soignée et la conception innovatrice du prix soumis 
par M. Ouellet. Ce prix de forme pyramidale, 
qui est fabriqué à partir de matériaux transpa- 
rents et réfléchissant la lumière, contient un globe 
stylisé. Il symbolise les efforts constants déployés 
par les employés pour tenter d'atteindre la per-
fection ainsi que l'engagement que le SCC a 
pris d'appuyer les programmes permanents qui 
contribuent à la protection de l'environnement. 

'Cette pyramide est de conception simple, dit 
M. Raymond. Cette simplicité et l'utilisation de 
couleurs vives en font la représentation tout in-
diquée de la prime.» 

Nouveau logo 
M. Raymond et les membres du Comité des 
primes ont également été impressionnés par 
le dessin soumis par M. George Pereira dans 
le cadre du concours de logo du SCC. Le 19 
octobre, Mme Dyane Dufresne,  commissaire ad-
jointe au Personnel et et à la Formation, a an-
noncé que ce dernier avait gagné le concours. 

Le nouveau logo a été choisi parmi 54 dessins présentés par des 
participants de tout le pays. Le dessin de M. Pereira est innovateur 
et modeme, a indiqué M.Raymond. Il reflète donc le Programme 
de primes du SCC et sa situation actuelle. Un comité de sélection 
composé d'employés a examiné les dessins et a formulé des recom- 

mandations à l'intention des membres du Comité national de primes. 
Ces derniers avaient une tâche difficile à accomplir, mais ont pris 
leur responsabilité au sérieux. Tous les dessins étaient bien exé-
cutés et attestaient de la créativité des employés du SCC.» 

M. Pereira a accompagné son dessin d'une explication. Son croquis 
combine le bleu et le vert Le vert représente l'image passée du SCC 
et le bleu, son image actuelle et son schéma directeur pour l'avenir, 
comme il figure dans l'énoncé de Mission. Ce sont deux couleurs 
apaisantes qui symbolisent un milieu de travail harmonieux propice 
à la collaboration entre employeur et employés. 

Le dessin de M. Pereira comprend deux parties, l'une extérieure et 
l'autre intérieure. Ia première représente l'organisme, c'est-à-dire 
la structure organisationnelle du SCC. Elle symbolise l'importance 
que revêtent les ressources et l'appui que le Service accorde à l'au- 
toperfectionnement, au développement de la confiance en soi ain- 

si qu'à l'acquisition des compétences. La 
deuxième partie, qui représente un employé tra- 
vaillant dans ce genre de milieu de travail, est 
entourée de la première, ce qui signifie qu'em-
ployeur et employés tentent de réaliser un ob-
jectif commun. Les deux dessins sont placés face 
à face pour symboliser l'interaction nécessaire 
à un travail d'équipe efficace et à la reconnais-
sance ouverte des réalisations des employés. 
L'employé qui figure au centre du logo tient un 
prix, symbole des témoignages de reconnais-
sance octroyés aux employés dans le cadre du 
programme de primes. 

«On a déjà formulé bon nombre d'observations 
très positives concernant ce logo, affirme M. Ray-
mond. Le fait qu'il a été conçu par un employé 
le rend encore plus remarquable et met l'accent 
sur l'objectif du programme, qui est de recon-
naître les initiatives des employés du SCC.»  * 

(Cet article fait partie d'une série d'articles mensuels qui traitent du 
Programme de primes du SCC. Les photos d'autres gagnants du 
Programme de primes du SCC sont en page 30.) 

Robert Ouel let 
(à g.) a élaboré un 
prix qui représente 
la nouvelle prime 
pour contribution 
à la protection de 
l'environnement. 
Dans la photo, 
le Commissaire 
par intérim, 
Willie Gibbs, 
lui présente une 
prime à l'initiative. 
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LE SCC FAIT SA PART 

L E c,ouvaNairrwr FÉDÉRAI. a pris un engagement envers tous 
les Canadiens : faire tout en son pouvoir pour réduire le 
déficit tout en s'efforçant d'améliorer la situation 
économique. Cet engagement signifie, bien entendu, qu'il 
faut examiner attentivement et sans relâche les dépen-
ses gouvernementales; il a aussi entraîné, au cours des 
dernières années, une série de compressions budgétaires 
dans l'ensemble du gouvernement. Nous nous sommes 
tous un peu serré la ceinture, et tous les ministères et or-
ganismes, y compris le Service conectionnel du Canada, 
ont fait leur part pour améliorer le rendement économique 
du gouvernement. 

La plupart d'entre vous savez maintenant que les budgets 
de fonctionnement seront réduits de trois pour cent dans 
l'ensemble du gouvernement au cours du prochain 
exercice financier. Ces compressions auront des réper-
cussions sur tous les aspects du Service : salaires, fonds 
réservés au fonctionnement et à l'entretien, et budget 
des immobilisations secondaires. 

Le Canada vient tout juste de traverser une période de ré-
cession très éprouvante. Notre vie personnelle a été 
touchée et nous avons vu les effets de cette crise chez nos 
amis, nos voisins et les membres de notre famille. Nous 
avons dû également composer avec la dure réalité des 
compressions budgétaires dans notre vie professionnelle : 
les ressources sont restreintes, nous devons modérer nos 
attentes, il faut faire des sacrifices et travailler plus fort, plus 
efficacement. 

Au SCC, il n'a pas été facile pour personne de faire face à 
ces défis financiers. Malgré tout, nous avons maintenu 
constamment un haut niveau de rendement et nous sommes 
toujours restés engagés à respecter notre Mission, nos valeurs 
et nos objectifs généraux. En fait, des organismes cen-
traux tels que le Conseil privé, le Conseil du Trésor, le 
Bureau du Contrôleur général et la Commission de la fonc-
tion publique ont, l'an dernier, nommé le SCC ministère ou 
organisme ayant affiché le meilleur rendement au sein du 
gouvernement. Cette réalisation remarquable est, de toute 
évidence, le fruit des efforts de tous et chacun. 

Il peut être extrêmement difficile de prendre des décisions au su-
jet des réductions budgétaires, surtout en essayant de maintenir des 
nonnes aussi élevées. Chaque réduction est délicate et exige que 
l'on soupèse toute une variété de besoins et d'intérêts opposés. Une 
chose est sûre : nous, les gestionnaires supérieurs, n'agissons pas 
de gaieté de coeur. Toutefois, la tâche est plus facile pour nous car 
nous connaissons les priorités. 

Par exemple, nous apprécions beaucoup le travail réalisé par notre 
personnel. C'est pourquoi nous avons tout fait pour qu'aucun 
poste ne soit aboli. Nous avons également essayé d'éviter les 
coupures dans la formation du personnel, car celle-ci est essentielle 
pour que le rendement soit élevé. Comme les programmes et 
d'autres exigences opérationnelles sont indispensables à notre 
Mission, nous n'avons procédé à aucune réduction dans ces do-
maines (nous souhaitons même leur faire prendre de l'ampleur). 
Nous avons également évité les réductions dans les mécanismes 
de responsabilité et d'intégrité du Service, car ils nous aident à 
obtenir l'appui de la classe politique et la confiance du public. 

Ces responsabilités ayant trait aux compressions budgétaires et à 
l'efficacité ne peuvent toutefois continuer à n'être assumées que 
par la haute direction. Le SCC compte près de 11 000 employés. 
Nous sommes tous dans une position unique pour examiner at-
tentivement le travail réalisé quotidiennement. Nous pouvons nous 
interroger sur chacune de nos tâches, dire s'il convient de les garder 
telles quelles ou de les modifier, suggérer des façons de les effectuer 
plus efficacement et mettre en commun les ressources pour en 
obtenir le plus possible pour notre argent. 

Chacun d'entre nous doit faire sa part pour accroître l'efficacité du 
SCC. Nous n'avons pas d'autre choix. C'est un grand défi à relever, 
mais aussi une occasion en or pour chacun de se dépasser. 

Au cours de la dernière année, vous avez tous exécuté un travail 
remarquable. Chacun y a mis du sien et, ensemble, nous avons fait 
du SCC un organisme exceptionnel. La plupart d'entre vous avez 
fait des sacrifices personnels et certains ont même dû travailler dans 
des circonstances très difficiles. Quand j'y pense, je suis encore plus 
fier de vos réalisations. Au nom de mes collègues du Comité de di-
rection, je tiens à vous transmettre mes félicitations les plus sincères 
pour un travail extraordinaire.  * 

Willie Gibbs, commissaire intérimaire 
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Doug McGregor, directeur de l'établissement de Matsqui, a présenté une 
plaque à Carol Dawn, bénévole, au cours du banquet annuel des bénévoles 
qui a eu lieu le 6 novembre dernier. 

LÀ OÙ ÇA COMPTE 

AC – Cette année, la campagne Centraide / Partenairesanté 
a remporté un vif succès. 

M. Bob Cooper, organisateur de la campagne Centraide à l'AC, 
mentionne que les employés ont donné 40 864,88 $ cette an-
née, ce qui représente 108 p. 100 de l'objectif fixé à 40 000 $. o 
La générosité de ces employés soutiendra, 
entre autres, des programmes axés sur le coun-
seling, la réadaptation, les personnes âgées, 
les jeunes, les interventions d'urgence ainsi 
que les femmes et les familles. Leurs dons 
aideront aussi à nourrir et à loger les néces-
siteux. Dans la région de la capitale nationale, 
Centraide compte parmi ses membres plus de 
110 organismes sociaux et Partenairesanté, 
plus de 17 organismes qui tentent de faire 
progresser des domaines comme l'éducation 
sanitaire, la recherche et les soins aux malades. 
L'année dernière, une personne sur quatre a 
eu recours à au moins l'un des services offerts 
par Centraide ou Partenairesanté. 

Les besoins ne cessent de croître, mais 
M. Cooper souligne que les dons augmentent 
aussi. Cette année, l'AC a recueilli 1 255,88 $ 
de plus que l'an dernier. Le SCC a prouvé 
que le slogan de la campagne, ..Fonction-
naires fédéraux...là où ça compte., était fort 
bien choisi.  * 

Les employés régionaux ont également 
fait preuve de générosité : 
• Pacifique  :  Bien qu'environ 46 
personnes seulement aient participé à la 
campagne, cette région a recueilli près 
de 4 300 $. 
• Prairies  :  Les employés de cette région 
ont amassé 12 722,25 $, en partie grâce 
à des activités comme une vente aux 
enchères et un tournoi de balle lente. 
• Ontario  :  Cette région, qui a atteint 
110 p. 100 de son objectif, a versé un 
don de 44 003 $ à Centraide. 
• Québec  :  Certaines unités n'avaient 
pas encore fait parvenir les chiffres 
relatifs à la campagne au moment où 
Entre Nous allait sous presse, mais à la 
mi-novembre, la région avait recueilli 
45 538,67 $. 
• Atlantique  :  Certaines unités de cette 
région n'avaient pas non plus fait état du 
montant recueilli au moment d'aller sous 
presse, mais, aux dernières nouvelles, 
cette région avait réuni environ 
17 466,60 $.  * 

ENTRE NOUS 
En bref  

SOIRÉE 
DE REMERCIEMENT 
DES BÉNÉVOLES 

PACIFIQUE – Le 6 novembre dernier, 
les bruits de conversations et de rires 

résonnaient dans l'aire des visites de l'éta-
blissement de Matsqui, où un repas spécial 
a été servi à plus de 100 personnes par les 
employés et les détenus qui participent 
aux programmes sociaux et culturels ain-
si qu'aux programmes de perfectionnement 
offerts dans l'établissement. 

Ce repas était la façon par laquelle cet éta-
blissement à sécurité moyenne, situé dans 
la vallée du fleuve Fraser, témoignait sa re-
connaissance envers toutes les personnes 
dévouées qui ont travaillé auprès des 
détenus et qui leur ont accordé leur appui. 

Jesse Sexsmith, directeur adjoint des pro-
grammes, a ouvert la cérémonie qui s'est 
déroulée au cours de la soirée en souhai-
tant la bienvenue à tous. Il a remercié le 
personnel des Services d'alimentation, tout 
particulièrement Rick Barnes, pour le déli-
cieux buffet. Le révérend Chris Carr (AC) a 
également pris la parole. Il a déclaré qu'il 
était très heureux d'avoir été invité à 
s'adresser aux employés, aux détenus et 
aux bénévoles réunis pour cette soirée de 
remerciement. Brian Poetker, détenu de 
l'établissement, a ensuite exprimé la grati-
tude de la population carcérale pour le 
dévouement inlassable des nombreux 
bénévoles. 

Au cours de la soirée, les participants ont été 
divertis par une pièce de théâtre écrite et 
jouée par deux détenus de l'établissement, 
Christian Snelgrove et Ron McKinnon. 

Doug McGregor, directeur de l'établisse-
ment, a clôturé cette soirée en remerciant 
personnellement les bénévoles pour leur 
contribution et en &Mettant à chacun d'eux 
une plaque fabriquée par des détenus.  * 

DATES DE TOMBÉE! 

(L i\ru  /  mai 
-- 8 fév. 1993 

NLIIm ru  l u juin  /  juillet 
—  7  avril 1 9913  
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ENTRE NOUS 

EXPO INNOVATION 

REMPORTE UN VIF SUCCÈS 

Ac - Expo Innovation : jamais on n'a vu une exposition pareille 
.dans l'histoire du gouvernement fédéral. 

Le 17 et le 18 novembre, plus de 12 000 personnes se sont rendues 
au Centre municipal d'Ottawa pour assister à cette exposition axée 
sur les pratiques de gestion innovatrices. Y participaient plus de 30 
organismes gouvernementaux qui ont installé environ 100 stands et 
offert près de 50 ateliers. 

L'objectif premier d'Expo Innovation était d'offrir aux employés du 
gouvernement fédéral du Canada la possibilité de recevoir une for-
mation et de se perfectionner. En visitant les stands des organismes 
participants, ils ont pu se renseigner sur des initiatives qui ont été 
couronnées de succès et sur la façon dont leurs collègues les ont 
mises en oeuvre. 

Expo Innovation a été inaugurée par M. Gilles Loiselle, président du 
Conseil du Trésor (CT). Il était accompagné de M. Mac Harb, député 
d'Ottawa-Centre, de M. Oie Ingstrup, directeur du Centre canadien 
de gestion, de M. Denis Desautels, vérificateur général, et de M. Ian 
Clark, secrétaire du Cr. 

Après avoir visité quelques stands, M.Loiselle s'est dit fort impres-
sionné. «Je suis très surpris. Je savais qu'il existait une foule de 
systèmes, mais c'est une excellente idée de les présenter ainsi. C'est 
une source d'inspiration pour ceux qui montrent peu d'empresse-
ment à innover.» 

Le stand du Service correctionnel du Canada mettait en vedette une 
vaste gamme de pratiques de gestion uniques en leur genre. On y 
présentait des documents qui ont joué un rôle de toute première im-
portance dans le renouvellement organisationnel du SCC, notamment 
la Mission, les valeurs fondamentales, les objectifs stratégiques et les 
objectifs généraux ainsi que des rapports produits par les principaux 
groupes de travail du SCC et l'ouvrage intitulé Notre cheminement. Des 
renseignements étaient également fournis sur les points suivants : 

• Lettres à la haute direction : il s'agit de lettres que les cadres 
supérieurs rédigent pour le Commissaire et qui le mettent au courant 
d'informations qui ne sont généralement pas recueillies par d'autres 
méthodes. Ces renseignements servent à la rédaction de lettres 
trimestrielles pour le Ministre. 

Le stand du SCC à Expo Innovation 
a attiré une foule considérable. 

Démonstration de l'Interface utilisée par les gestionnaires du SCC. 

• Programme d'acquisition d'aptitudes cognitives et Programme d'ac-
quisition de compétences psychosociales : ces programmes de traite-
ment correctionnel, qui ont pour objectif d'aider à comprendre com-
ment la façon de penser des détenus influe sur leur comportement, 
pourraient présenter certains avantages pour la formation du per-
sonnel, car ils montrent comment s'adapter à différentes situations et 
comment développer une capacité de raisonnement. 

• Questionnaire informatisé sur le mode de vie (QIMV) : il s'agit d'un 
outil normalisé qui aide à dépister les problèmes liés à la consom-
mation de drogues et d'alcool chez les détenus et à en déterminer la 
nature et la gravité. Conçu à l'origine pour la population générale, 
il peut être adapté aux exigences d'autres ministères. 

• CORCAN : CORCAN a récemment été converti en un organisme 
de service spécial au sein du SCC, pour aider les détenus à acquérir de 
l'expérience de travail et faciliter leur réinsertion dans la collectivité. 

• Interface utilisée par les gestionnaires : cet outil informatisé facile 
à utiliser permet l'accès à diverses données et la communication de 
renseignements. 

Expo Innovation a servi de coup d'envoi au programme Innovations 
élaboré par le Centre canadien de gestion, lequel sera offert dans 
toute la fonction publique. On produit actuellement un film vidéo 
sur cette exposition et on prépare un résumé des innovations qui y 
ont été présentées et la liste des ateliers offerts. Ces documents seront 
distribués aux divers ministères et organismes. On organisera égale-
ment d'autres activités, comme des colloques et des conférences. 

Nous vous communiquerons d'autres renseignements au sujet du 
programme Innovations à une date ultérieure.  * 

Exposition de produits CORCAN. 

En bref 
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ENTRE NOUS 
En bref 

HOMMAGE 
par Jennifer Jager 

AA c- Andrew Roy, directeur à la Piani-
..fication en communications et aux 
médias (AC), est décédé subitement le 22 
novembre 1992. 

Andy, qui était âgé de 53 ans, se rendait à 
une conférence de presse à Edmonton, au 
cours de laquelle M. Doug Lewis, Sollici-
teur général du Canada, devait annoncer 
l'emplacement d'un nouvel établissement 
régional pour détenues. 

Toujours animé d'un réel désir de faire de 
son mieux, Andy s'était mérité l'estime et la 
confiance de ses collègues du SCC. Les 
communications étaient pour lui plus qu'un 
métier; c'était une véritable passion dans 
laquelle il s'investissait totalement. 

Avant de devenir employé à la fonction 
publique, Andy avait travaillé 16 ans à la 
Presse canadienne, où il était entré peu 
après avoir reçu son diplôme d'études se-
condaires. Il a d'abord fait carrière en com-
munications techniques, puis est passé 
comme journaliste aux Services de rédac-
tion. Il a été affecté à divers secteurs de 
couverture dont la Cour suprême, la Colline 
parlementaire, le bilinguisme, les peuples 
autochtones et l'éducation. 

En 1975, Andy quitte la Presse canadienne 
pour entrer à Postes Canada à titre d'agent 
de liaison avec le Parlement, commençant 
là une longue carrière en communications 
auprès de divers ministères fédéraux. 

Andy a rapidement acquis une expé rience 
inestimable en communications dans des 
situations d'urgence au ministère des 
Pêches et des Océans, où il est arrivé juste 
à temps pour rassurer le public alarmé de-
vant les nombreux reportages sur des décès 
survenus à la suite d'ingestion de crustacés 
et de fruits de mer contaminés. Ses travaux 
lui ont valu une prime au mérite pour ex-
cellence en communications. 

Andy a fait ses débuts dans les affaires cor-
rectionnelles en 1976 lorsqu'il s'est joint au 
Service canadien des pénitenciers. Par la 
suite, il a travaillé dans différents services, 
notamment au Secrétariat du Solliciteur 
général du Canada et à la Commission na-
tionale des libérations conditionnelles, avant 
d'entrer en fonction au SCC en 1989. 

Le SCC et le ministère du Solliciteur général 
du Canada ont tous deux pu bénéficier 
des compétences d'Andy et des excellents 
conseils qu'il prodiguait dans le domaine 
des communications. Ses connaissances 
poussées du milieu journalistique lui ont 
permis de travailler en étroite collaboration 

Andrew Roy 

avec les médias dans le cadre de diverses 
initiatives. Il était souvent appelé à voyager 
dans toutes les régions du pays. 

Le style énergique, franc et assuré avec 
lequel Andy exécutait ses tâches reflétait 
son caractère de travail personnel. Son sens 
de l'humour et son dévouement ont 
grandement facilité la gestion des situations 
d'urgence qui se présentaient. Il travaillait 
alors 12 heures d'affilée afin d'accorder ap-
pui et conseils en matière de communica-
tions, et ce, jusqu'à ce que les choses 
reprennent leur cours normal. 

Parmi ses réalisations au SCC, l'on compte 
la gestion quotidienne des relations avec 
les médias et la préparation de campagnes 
importantes, dont celle annonçant la dé-
cision de construire cinq nouveaux éta-
blissements régionaux pour détenues sous 
responsabilité fédérale. Pour promouvoir  
ce projet, il avait collaboré depuis plusieurs 
années avec des représentants régionaux. 

Grâce à sa longue expérience à la fois dans 
le monde du journalisme et dans celui des 
relations publiques, Andy était à même d'of-
frir, presque d'instinct, des conseils éclairés 
en matière de communications. Partageant 
volontiers ses connaissances, il n'en était 
pas moins modeste quant à ses réalisations. 

Au premier abord, les manières franches et 
directes d'Andy en déroutaient plus d'un. 
Cependant, tous finissaient très vite par 
reconnaître et admirer cette qualité pour ce 
qu'elle était vraiment — de la sincérité. Andy 
était un interlocuteur attentif, un commu-
nicateur efficace, un ami sûr et un excel-
lent conseiller. Sa sagesse, son honnêteté 
et sa compétence manqueront à tous les 
employés du SCC. 

Andy laisse dans le deuil son épouse, Flo-
rence, ses quatre enfants, André, Michael-
John, Lise et Daniel, d'Aylmer (Québec), et 
de nombreux frères et soeurs.  * 

LA FAMILLE ET LA JUSTICE 

Ac - quatrième Conférence nord-
américaine sur la famille et le système 

correctionnel, organisée conjointement par 
le Regroupement canadien pour le bien-être 
des familles des prisonniers et le Réseau des 
familles et des services correctionnels (É.-U.), 
aura lieu à Québec du 10 au 12 octo-
bre 1993. Elle se déroulera juste avant lé Con- - 
grès 1993 de l'Association canadienne de la 
justice pénale qui, cette année, a inclus la 
famille parmi les questions ou thèmes qu'elle 
compte aborder. 

Le thème de la conférence sera «La famille 
et la justice». Si vous voulez y présentêr un 
exposé, veuillez Communiquer avec le co-
président de la conférence, Graham Red-
doch, à l'adresse suivante : John Howard So-
ciety, 582 Ellice, Winnipeg (Manitoba) R3B 
1Z7, ou composer le (204) 775-1314. 

Pour obtenir de plus amples renseignements, 
veuillez communiquer avec Chris Carr, Di-
vision de l'aumônerie du SCC, au 340, av. 
Laurier Ouest, Ottawa (Ontario), KlA  0P9, 
ou composer le (613) 996-7749. 

Cette conférence sera un prélude approprié 
à l'Année de la famille (1994) proclamée par 
l'Organisation des Nations Unies.  - 

ASSURANCE QUALITÉ 

QUÉBEC — En septembre dernier, l'éta-
blissement La Macaza a été accrédité 

par l'International Standards Organization 
pour avoir satisfait aux critères de la norme 
internationale 150-9003 portant sur la qua-
lité du système. Toutes les opérations des 
ateliers d'impression de l'établissement sont 
maintenant effectuées selon cette nonne. 

Pour répondre à ces critères, I2 Macaza doit 
établir et entretenir un système de travail 
efficace pour assurer la qualité totale du 
produit fini. Cela comporte des procédures 
établies pour les opérations de contrôle 
et les essais finals ainsi que des normes 
d'exécution et des enregistrements relatifs 
à la qualité. 

Cette accréditation récente est le couron-
nement des efforts déployés par tout le per-
sonnel du secteur industriel au cours des 
dernières années. Il convient aussi de 
souligner le professionnalisme de M. Pierre 
Carmona, coordonnateur régional d'As-
surance qualité, et de M. Guy Barr, de la 
firme Qualitexpert, qui n'ont ménagé ni 
temps ni efforts dans l'implantation de cette 
nonne. Félicitations à tous!  * 
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ENTRE NOUS PROJETS COMMUNAUTAIRES 
En bref  AU BUREAU DE GRANBY 

De gauche à droite: Mario Talbot, responsable du centre de ressources La Rose 
Bleue; Michel Choinière, responsable de projets communautaires au bureau de 
Granby; Stéphane Goyer, libéré ayant participé aux projets; Jean-Luc Adam, 
responsable des projets communautaires, SCC Granby. 

UÉBEC — Le programme Semi-liberté 
et projets communautaires existe au 

bureau de libération conditionnelle de Gran-
by depuis maintenant plus de dix ans. Ce 
programme a toujours comme objectif d'of-
frir aux délinquants un contexte de vie fa-
vorisant leur réinsertion sociale dans la col-
lectivité par l'entremise du bénévolat et 
d'expériences de travail. 

Les buts visés par le programme sont 
de valoriser les actions positives des 
détenus en semi-liberté; d'améliorei 
leur sens de l'autre par une contri-
bution gratuite aux organismes et 
aux personnes dans le besoin; de 
leur faire acquérir des habitudes de 
travail en effectuant adéquatement 
les tâches qui leur sont attribuées. 

De septembre 1991 à septembre 1992, au 
bureau de Granby, 70 délinquants ont par-
ticipé aux projets communautaires et ont don-
né 13 357 heures de bénévolat. De plus, au 
cours des demiers mois, les projets commu-
nautaires se sont développés, pour ainsi at-
teindre certains objectifs de la stratégie cor-
rectionnelle. Le programme est maintenant 
centré davantage sur les besoins individuels 
des délinquants. Par le fait même, il s'inscrit 
comme une suite logique des programmes 
offerts à l'établissement de Cowansville, d'où 
proviennent la plupart des détenus en semi-
liberté du bureau de Granby. 

Voici quelques exemples de projets com- 
munautaires : dix délinquants ont achevé un 
total de 105 semaines de formation scolaire 

ALPHA en communauté à la Commission 
scolaire de Cowansville. Trois autres ont ef-
fectué 52 semaines de stages rémunérés de 
formation en soudure dans trois entreprises 
de la région. Les employeurs ont manifesté 
beaucoup de satisfaction à l'égard de leurs 
«employés temporaires«. 

En outre, afin d'atteindre le principal 
objectif corporatif du SCC, qui est 
d'assurer une réinsertion sécuritaire 
au plus grand nombre de détenus 
possible, le bureau de libération con-
ditionnelles de Granby est en train  
de mettre sur pied un projet pilote 
qui consistera à accueillir, dans un 
centre résidentiel communautaire, 
cinq délinquants en projets commu-

nautaires. Ce projet, en plus de répondre aux 
objectifs spécifiques du programme, per-
mettra d'atteindre, grâce à des activités en 
soirée, deux autres objectifs : d'une part, il 
rendra les délinquants plus aptes à faire face 
à la vie en société en acquérant de l'expé-
rience dans différentes sphères de connais-
sances pratiques de vie. D'autre part, il les 
aidera à améliorer certains traits de leur dy-
namique personnelle pour pouvoir s'adapter 
davantage à la vie à l'extérieur. 

En conclusion, ce programme a fait ses 
preuves. Il constitue un excellent moyen 
pour permettre à cette clientèle spécifique 
de mieux se préparer à la libération tout en 
assurant une plus grande protection à la col-
lectivité.  * 

LE PROGRAMME 
«PERSON TO PERSON» 
par Dale Schiele, coordonnateur du 
programme «Per§on to Person» 

PRAIRIES — Près d'une centaine de visi-
teurs du centre de la Saskatchewan se 

sont rendus dernièrement à Prince Albert à 
l'occasion d'un barbecue et d'une rencon-
tre entre amis. Ils ont ensuite quitté la ville 
comme ils étaient venus, pour regagner 
leur foyer. 

Cps gens de tout âge et aux origines fort di-
verses provenaient d'un peu partout : de 
Drake à Meadow Lake et de Kerrobert à 
Canot River. Ils avaient cependant tous une 
chose en commun : ils allaient, en tant que 
bénévoles, rendre visite à leurs amis au 
Pénitencier de la Saskatchewan. 

La cour de la cuisine, en cette magnifique 
soirée, était toute bourdonnante de con-
versations et de rires, et les visiteurs se délec-
taient d'un excellent barbecue en com-
pagnie des détenus. 

lizs détenus et les bénévoles ne s'étaient ja-
mais rencontrés avant de participer au pro-
gramme «Person to Persona. Parrainé par la 
Conference of Mennonites of Saskatchewan 
et disposant d'une aide financière du Service 
correctionnel du Canada, «Person to Person» 
est un programme de visites comme bien 
d'autres au pays. Il est en place au pénitencier 
de la Saskatchewan depuis prés de 20 ans. 

Les bénévoles s'engagent à se rendre à 
l'établissement tous les mois, et les détenus 
se font un devoir de ne manquer aucune 
visite. Les détenus qui prennent part au 
programme ne reçoivent pas régulièrement 
la visite de parents. C'est pourquoi, pour 
un grand nombre d'entre eux, les bénévoles 
deviennent à toutes fins utiles leur famille 
immédiate. Les bénévoles s'enrichissent 
d'une relation d'amitié réciproque et ont la 
satisfaction de faire du bien. 

12 tenue d'une telle activité exige beaucoup 
de préparation et de collaboration. Il con-
vient donc de remercier les détenus et les 
visiteurs participants qui constituent l'âme 
du programme «Person to Persona. Au nom 
de tous les visiteurs, je tiens à féliciter le di-
recteur de l'établissement, Jim O'Sullivan, 
ainsi que tous les membres de son per-
sonnel : l'agent de liaison du programme, 
Gerald Wiegers, et ses collègues, les com-
missionnaires, les agents de sécurité, les 
membres du comité des détenus et les 
cuisiniers; tous ont contribué à rendre cette 
soirée si agréable.  * 
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Des anciens employés de l'établissement William Head lors de la réunion organisée en septembre 

ONTARIO - Le 25 septembre dernier, 
sous un soleil radieux et par une brise 

fraîche d'automne, l'établissement de Wark-
worth a célébré ses 25 ans d'excellence dans 
le domaine des services correctionnels. 

Environ 400 personnes — membres du per-
sonnel actuel, anciens employés et invités — 
ont profité de cette belle   
journée pour visiter l'éta-
blissement, déguster un ex-
cellent barbecue et honorer 
de nombreux membres du 
personnel pour leurs longs 
services. 

On avait installé des stands 
un peu partout dans Péta 
blissement pour montrer les 
activités et réalisations de l'atelier d'art et d'ar-
tisanat, des ateliers industriels et de COR-
CAN ainsi que pour présenter des artides du 
musée du SCC, des films vidéo et divers -ob-
jets interdits- (par exemple, des armes fa-
briquées par des détenus et saisies au fil des 
années). Le gymnase était décoré de ballons 
rouges, or et verts gonflés à l'hélium, et des 
bouquets de fleurs omaient l'estrade. 

Participaient à la célébration le sous-commis-
saire, Andrew Graham, le directeur de l'éta-
blissement, Mike Provan, le président de la 
section locale 00032 du SESG, Rick Harper, le 
secrétaire général national du SESG, Wayne 
Crawford, et le président du comité orga-
nisateur du 25e anniversaire, Sam Sampson. 

Les récipiendaires ont fait leur entrée au son 
de la cornemuse de Murray Martin, agent 
de correction II. L'ancien directeur de l'éta-
blissement, George Downing, s'est ensuite 
rendu à l'estrade pour recevoir des cadeaux 
des membres du SESG ainsi qu'une somme 
d'argent qui, à la mémoire de son épouse, 
Barbara Downing, sera remise à la Mission 
pentecôtiste du Pérou, cause qui était chère 
à cette dernière. 

On a ensuite présenté des médailles pour ser-
vices distingués aux personnes suivantes: Jim 
Arens, John Bandy, Irwin Belrose, Roger 
Brummell, Bob Burnett (première barrette), 

Lloyd Campbell, Gloria Carrod, Jean Clark, 
Don Dainard, Doug Dooher, Rick Harper, Pat 
Kelly, Nick Klein, Frank Kober, Bill Labrash, 
Bud Landry, Dave Larcornbe, Claire Lisle, Rick 
Martin, Jim McCiedie, John Meets, Bob Pearce, 
David Phair, Frank Phillips, Sam Sampson, 
Ron Twigg et Reg Walker. 

Un honneur tout spécial a 
été rendu aux employés 
qui travaillent à l'établisse-
ment depuis son ouverture, 
il y a 25 ans. Des horloges 
commémoratives, fa-
briquées soigneusement à 
la main par John Stocker et 
le personnel de l'atelier 
d'ébénisterie, ont été re-

mises aux membres du personnel suivants : 
Jim Arens, John Bandy, Irwin Belrose, Roger 
Brummell, Lloyd Campbell, Don Clark, Jean 
Clark, Gene Gunter, Pat Kelly, Nick Klein, 
Claire Lisle, Rick Martin, Murray Martin, 
Jim Painchaud, Sam Sampson, George 
Stephenson et Reg Walker. Roger Brummell 
et Bob Pearce ont également obtenu des cer-
tificats soulignant leurs 25 années de service. 

ENTRE NOUS 

En bref  

M. Provan et le directeur adjoint aux Pro-
grammes correctionnels, Doug Dooher, ont 
souligné l'excellent travail effectué par les 
membres du personnel de CORCAN. Des 
montres commémoratives du SCC ont été 
présentées aux employés suivants : Garry 
Bonham, Brad Dunning, Darryl Fairman,  Jœ  
Hayes, Rick Hennessy, Frank Kober, Rob 
Mainland, Phil Martin, Ray Michaud, Eleanor 
Peacock, John Stocker et Paul Unnson. 

Lloyd Campbell a été honoré par la section 
locale 00032 et le comité national du SESG 
pour ses nombreuses années de service au 
sein du syndicat. 

On a également souligné l'anniversaire de 
l'établissement en installant à l'entrée prin-
cipale une «capsule historique» contenant 
divers souvenirs et sur laquelle était gravé 
le logo du 25e anniversaire.  * 

L'ÉTABLISSEMENT  
DE WARKWORTH   
•  CÉLÈBRE  SON   1   
25E ANNIVERSAIRE 

L'ÉTABLISSEMENT WILLIAM HEAD A CÉLÉBRÉ SON 34E  ANNIVERSAIRE!  
DACIFIQUE - Les 19 et 20 septembre 1992, 

l'établissement William Head a organisé une 
réunion pour ses employés afin de célébrer son 
34e anniversaire. Environ 250 personnes —em-
ployés actuels, anciens employés et membres 
de leurs  famil les— y assistaient, dont certaines 
venaient d'aussi loin que de l'Ontario. 

La fin de semaine a commencé par un cocktail 
de bienvenue, ce qui a permis aux participants 
de rencontrer de vieilles connaissances. La soirée 
s'est terminée avec un repas et une danse, pen-
dant lesquels de nombreuses histoires bien con- 

nues relatant des réalisations passées ont été évo- 
quées. Tous les invités ont passé un bon moment. 

Les crêpes étaient au menu, lors du déjeuner du 
dimanche matin, au cours duquel tout le monde 
s'est encore remémoré le passé. Certaines per-
sonnes n'avaient pas mis les pieds dans l'éta-
blissement depuis trente ans. Des souvenirs 
d'autrefois ont été ressucités grâce à une expo-
sition de photos, d'uniformes et de coupures de 
journaux. Durant la visite de l'établissement, de 
nombreux visiteurs ont remarqué une foule de 
changements. Les nouvelles unités de logement 

ont particulièrement étonné et intéressé les per-
sonnes qui n'avaient pas visité l'établissement 
depuis un certain temps. 

Le dimanche après-midi, une plaque de bronze 
à la mémoire des défunts a été inaugurée, lors 
d'un service commémoratif tenu en leur hon-
neur. Un cornemuseur a joué tout au long de ce 
service émouvant. 

Si on en croit les commentaires formulées par 
participants, cette réunion a remporté un vif suc-
cès. Merci beaucoup à tous ceux et celles qui y 
ont contribué d'une manière ou d'une autre.  4-  

	_ 
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• (De g. à dr.) Tom Crozier, dir. de l'établissement d'Elbow Lake, 
Travis Arbuckle, détenu, John Duggan, sous-commissaire, et Thor. 

ENTRE NOUS ELBOW LAKE ACCUEILLE UN NOUVEAU RÉSIDENT 
En bref 

AIDONS-NOUS LES 
UNS LES AUTRES EN 
PÉRIODE DIFFICILE 

PACIFIQUE — Le 8 octobre, un service 
commémoratif a été organisé à l'éta- 

blissement Mission afin d'honorer les agents 
correctionnels et les policiers qui sont morts 
pendant l'exercice de leurs fonctions. 

Environ 50 représentants de l'établissement 
et de l'AR (Pacifique) ont assisté à ce service. 
Dans son discours, Teny Sawatsky, sous-com-
missaire par intérim, a dit que peu d'employés 
du Service correctionnel du Canada ont per-
du la vie de cette façon. Cependant, ces 
quelques décès constituent un lourd fardeau. 
«Les employés de l'AC, de tous les établisse-
ments et de tous les bureaux de libération 
conditionnelle du pays sont peinés et ébran-
lés lorsque l'un de leurs collègues meurt dans 
l'exercice de ses fonctions, a-t-il affirmé. Cela 
nous cause beaucoup de chagrin.» 

Selon M. Sawatsky, le service commémoratif 
était aussi une occasion de réfléchir au stress 
et aux tensions auxquels nous devons faire 
face et de nous rappeler à quel point nous 
avons besoin de nos amis, de notre famille et 
de nos collègues pour nous aider à résister aux 
pressions du travail en milieu correctionnel. 

«Cette année, faisons tout notre possible 
pour nous aider les uns les autres, quel que 
soit l'endroit où nous travaillons et le poste 
que nous occupons, afin que les douze mois 
à venir soient enrichissants pour tous et 
exempts de tous dangers», a-t-il conclu. 

PACIFIQUE — C'était la première fois que 
Tom Crozier, le directeur de l'éta- 

blissement d'Elbow lake, était obligé d'aller 
chercher un nouveau résident d'aussi 
bonne heure. 

Un samedi d'octobre, à 5 h 30, Tom Cro-
zier se rendit à Abbotsford pour rencontrer 
le nouveau résident, un fringant petit 
labrador blond, qui ne tarderait sûrement 
pas à devenir la vedette» de l'établissement. 
Ce chiot, qui porte le nom de Thor, ap-
partient au Programme de chiens guides 
canadiens pour les aveugles. 

Thor vivra à Elbow Lake, établissement à 
sécurité minimale, où Travis Arbuclde, 
détenu, s'occupera de lui et se chargera de 
son entraînement de base. Il préparera Thor 
pour qu'il puisse suivre un programme 
d'entraînement rigoureux d'une durée 
de 5 mois, organisé par le Programme 
de chiens guides canadiens pour les 
aveugles, et qui se donnera à Manotick, 
près d'Ottawa en Ontario. Si le programme 
d'entraînement de base donne de bons ré-
sultats, le chiot sera jumelé à une personne 
aveugle et tous deux participeront au cours 
intensif qui sera offert au printemps 1993. 

La compagnie Purina fera don de la nourri-
ture du chiot, et le Dr Roger Bates, vétéri-
naire d'Agassiz, offrira 
ses services gratuite- 

Travis Arbuckle 
avec Thor, son 
nouveau protégé, 
à l'établissement 
d'Elbow Lake. • 

ment. M. Crozier dit qu'il s'intéresse beau-
coup à ce projet pilote, le premier en son 
genre à être réalisé au pays dans un éta-
blissement pour détenus sous responsabil-
ité fédérale. Il espère vivement que ce pro-
gramme sera une réussite et que d'autres 
chiots seront confiés à l'établissement. 

M. Crozier souligne que le processus suivi 
pour choisir les chiots et les détenus qui 
s'en occuperont est assez rigoureux. Em-
ployés et détenus de l'établissement ont as-
sisté à plusieurs conférences données par 
Roberta Wiley, directrice du Programme 
d'entraînement de chiots, et par Dee Elliot, 
directrice régionale du Programme cana-
dien de chiens guides pour les aveugles. 
On reconnaît que le fait de s'occuper d'un 
animal et de le nourrir peut être bénéfique 
pour un détenu. Souvent, l'animal réussit à 
toucher le détenu quand tous les autres 
moyens ont échoué. 

D'après M. Crozier, environ 40p. 100 des 
chiots comme Thor ne répondront pas aux 
conditions requises pour participer au pro-
gramme d'entraînement offert à Manotick.  II 
rajoute cependant que le dévouement té-
moigné envers le chiot par les employés et les 
détenus de l'établissement d'Elbow Lake révèle 
l'engagement qu'ils ont pris pour que ce pro-
jet pilote donne d'excellents résultats.  * 
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ENTRE NOUS 
En bref 

Des membres du comité de détenus chargés de la collecte à l'Évaluation et à la Réception de 
l'établissement Millhaven posent devant la maisonnette en compagnie de Ron Auger et des 
membres du comité chargé de la campagne de souscription du programme Almost Home. 

ONTARIO — Imaginez une fillette malade, 
dans un hôpital, loin de chez elle. Ef- 

frayée et seule, son unique désir est de revoir 
sa famille. Mais la ville où ses parents habitent 
et travaillent est à une heure de route. Im-
possible pour eux de venir s'installer tem-
porairement en ville et aucun hôpital situé 
plus près ne traite sa maladie chronique. 

Tous les mois, une centaine d'enfants souf-
frant de maladie chronique ou très grave sont 
soignés au General Hospital ou à l'Hôtel-Dieu 
de Kingston, en Ontario. Ces enfants souffrent 
de cancer, de blessures graves à la tête, de 
brûlures ou de complications découlant d'une 
naissance prématurée. Tous requièrent des 
soins intensifs. Ces enfants sont engagés dans 
une lutte longue, pénible et souvent terri-
fiante contre la maladie et l'invalidité. Ils 
doivent séjourner en moyenne 26 jours à 
l'hôpital. Et depuis quelque temps, nombreux 
sont ceux qui doivent attendre plusieurs mois 
avant de pouvoir enfin goûter de nouveau au 
confort et à la sécurité de leur foyer. 

En novembre, grâce à l'appui du personnel 
et des détenus de la région de l'Ontario de 
Service correctionnel Canada, le Young Pa-
tient's Family Support Services of Eastern On-
tario a inauguré un endroit bien particulier à 
Kingston. Appelé «Almost Home», cet endroit 
fait fonction de deuxième foyer pour les en-
fants aux prises avec des problèmes de santé 
complexes et pour leur famille. Les membres 
de familles des enfants gravement malades 
parcourent en moyenne 70 kilomètres pour 
se rendre aux hôpitaux de Kingston. leur vie 
en est souvent bouleversée et ils sont soumis 
à de nouvelles formes de stress : fatigue, dif-
ficultés financières, anxiété, déplacements et 
problèmes psychologiques graves chez les 
autres enfants de la famille. 

Le programme Almost Home veut aider ces 
familles à affronter cette situation. Il fournit 
un endroit où elles peuvent trouver repos, 
conseils professionnels et soutien auprès de 
familles qui vivent les mêmes difficultés. Les 
enfants ont leurs parents tout près d'eux, et 
lorsqu'ils se portent assez bien, ont un «foyer. 
à visiter à Kingston. 

Le SCC appuie résolument le programme Al-
most Home depuis le début de la campagne 
de financement. Un membre du comité or-
ganisateur a demandé à Ron Auger, du comité 
de citoyens de l'établissement Millhaven, de 
fournir des tirelires pour recueillir les dons en 
argent. M. Auger les a conçues en forme de 
maison et l'instructeur responsable des études 
techniques à Millhaven, Bruce Todd, en a 
fait un prototype en plastique transparent. 
Tous deux ont ensuite présenté leur projet à 
l'établissement Joyceville où Arnold Gaudet, 
instructeur de technologie générale, a super-
visé les détenus qui ont fabriqué 500 autres 

COMME CHEZ SOI, 
OU PRESQUE 
tirelires de plastique transparent. Ces dernières 
ont été distribuées dans des banques, des 
fiducies et des détaillants dans un rayon de 
160 kilomètres autour de Kingston. 

Ce n'était qu'un début. M. Auger, de concert 
avec Bruce Todd et Byron Duguay, des Études 
techniques de Millhaven, a demandé aux 
détenus de l'Évaluation et de la Réception de 
concevoir et de construire une réplique à pe-
tite échelle de la maison Almost Home. Les 
matériaux du projet ont été donnés par des 
entreprises locales et la réplique a été offerte 
en tirage, ce qui a permis d'ajouter 1 500 $ au 
fonds du programme Alrnost Home. 

De nombreux détenus ont manifesté leur en-
thousiasme à l'égard du programme. Rick 
Hyland, Red Williams, Terry Drysdale et Gord 
Courts ont même organisé un plan de con-
tribution à même le salaire des détenus, avec 
un objectif de 5 000 $, pour appuyer l'oeuvre 
de la maison Almost Home. Une fois les mille 
premiers dollars recueillis, certains membres 
du comité de la campagne de souscription se 
sont rendus à Millhaven pour recevoir le 
chèque et pour visiter l'établissement. 

Le personnel et les détenus de Millhaven ont 
fait très bonne impression sur les membres 
du comité, à tel point que, à la suggestion de 
M. Auger, appuyé par le directeur de l'éta-
blissement Pittsburgh, Larry Stebbins, il a été 
convenu de permettre aux détenus admis-
sibles de participer aux travaux généraux de 

construction de la maison Almost Home. 
Quatre détenus y ont travaillé tous les jours 
pendant six à huit semaines et l'expérience a 
été positive pour tous les intéressés. L'un 
d'eux, Jim Cameron, qui purge une peine 
de longue durée à l'établissement Pittsburgh, 
a mis à contribution son merveilleux talent 
d'ébéniste pour construire une maisonnette, 
laquelle est un modèle réduit de l'édifice, et 
des jouets en bois à l'intention des enfants qui 
séjournent à Almost Home. 

Une tirelire a été placée par le Multi-Cultural 
Group à l'entrée de la cafétéria des détenus 
de Pittsburgh, où ces derniers et le personnel 
de l'établissement peuvent y glisser leurs 
pièces de monnaie pour le programme Al-
most Home. Une deuxième tirelire a été lais-
sée chez le barbier. Pour ne pas être en reste, 
les comité des détenus des établissements 
Frontenac et Bath ont eux aussi placé des 
tirelires dans leur cafétéria. 

Quant à la tirelire de plastique transparent sur 
laquelle toutes les autres ont été modelées et 
qui constitue le point de départ de cette en-
treprise où la collectivité et le SCC ont uni leurs 
efforts, elle recueille maintenant les dons à la 
cafétéria du personnel de Millhaven. 

Cette entreprise collective a vraiment permis 
de rendre la vie un peu moins difficile à des 
enfants gravement malades du sud-est de 
l'Ontario ainsi qu'à leurs familles.  * 
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ENTRE NOUS 
Un jeu 

UN 7JEU:QUEST101■11\IAIRE 

I ,  ADMISSIBILITÉ 
Tous les employés permanents ou à terme du Service cor-

,,, '  rectionnel du Canada. 

EXCLUSION 
Les employés travaillant aux services créatifs du secteur des 
Communications et développement organisationnel ainsi que 
ceux de la Division des programmes des Autochtones et des 
délinquantes. 

DATE LIMITE ET 
ENVOI DES RÉPONSES 

Toutes les  réponses  doivent  être adressées à Marcel  Kabun-
di ou  à Odette Gravel-Dunberry,  Programmes  des Au-
tochtones et des délinquantes,  340 avenue  Laurier Ouest  2B, 
Ottawa  (Ontario)  KlA OP9. 

Veuillez indiquer  clairement  votre  identité  et votre adresse 
au complet.  Date  limite  pour envoyer vas réponses  :  31 mars 

1993, à minuit.  * 

1. Quelle était autrefois la tribu 
algonkienne la plus importante de 
l'Ontario? 

a) Les Oneida 

b) Les Mohawk 

C) Les Ojibwa 

d) Les Onondaga 

3. Quelle langue est à l'origine du 
mot Québec? 

a) Le français 

b) L'anglais 

c) L'algonquin 

d) L'iroquois  

5. Qui furent les premiers 
autochtones à entrer en contact 
avec des Européens? 

a) Les Micmac 

b) Les Mohawk 

c) Les Montagnais 

d) Les Cris 

2. Quel Européen est entré en 
contact avec les autochtones du 
sud de l'Ontario en 1613? 

a) Samuel de Champlain 

b) Henry Hudson 

c) Lord Durham 

d) Georges Vanier  
4. En quelle année la province de 
Québec originale fut-elle divisée 
en Haut-Canada et en Bas-Canada? 

a) En 1 763 

b) En 1791 

c) En 1837 

d) En 1840  

6. Qui fut la première femme 
d'origine africaine à être nommée 
directrice d'un établissement 
fédéral dans la région du Québec? 

a) Lily Tronche 

b) Francine Silencieux 

c) Ginette Asha 

d) Antoinette Mamadou 
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7. Qui fut le premier évêque 
acadien? 

a) Mgr Édouard Leblanc 

b) Mgr Arthur Melanson 

c) Mgr Albert Leménager 

d) Mgr Marie-Antoine Roy  

10. Quand la province du 
Manitoba a-t-elle été créée et 
s'est-elle jointe au Dominion 
du Canada? 

a) Le 12 mai 1870 

b) Le 3 décembre 1869 

c) Le 15 juillet 1870 

d) Le 11 février 1868  

13. Quel est le nom cri de la 
rivière Saskatchewan? 

a) La Kisiskatchewanisipi 

b) La Skatchewansipi 

c) La Misiskatchewansipi 

d) L'Athabaska 

8. Quel romancier acadien est 
l'auteur de Les portes tournantes? 

a) Antonine Maillet 

b) Louis Haché 

c) Jacques Savoir 

d) Germaine Comeau  

11. Simon Fraser a appelé 
la région centrale de ce qui 
constitue aujourd'hui la 
Colombie-Britannique 
«Nouvelle-Calédonie». 

a) Vrai 

b) Faux 

9. En quelle année Halifax 
a-t-elle été fondée? 

a) En 1716 

b) En 1749 

C) En 1755 

d) En 1758 

12. En quelle année le Traité de 
l'Oregon a-t-il reconnu que la 
Grande-Bretagne avait droit de 
propriété sur l'île de Vancouver? 

a) En 1846 

b) En 1849 

c) En 1778 

d) En 1857  

14. Quand la Journée 
internationale pour l'élimination 
de la discrimination raciale 
a-t-elle lieu? 

a) Le 21 mars 

b) Le 21 février 

C) Le 21 avril 

d) Le 21 mai 
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ENTRE Nous 
et le Commissairel 

IMPRESSIONS D'UN NOUVEAU VENU 

AMON ARRIVÉE AU SCC, je n'avais qu'une id'  ornmaire du système correctionnel et 
de l'étendue du Service, mais je savais qu'il avait acquis une excellente réputation. 

Aujourd'hui, en 1993, le SCC est respecté et réputé, au sein de la fonction publique, pour 
le bon programme de services correctionnels qu'il dispense. Naturellement, il reste toutes 
sortes de problèmes; certains de nos gestionnaires et certains de nos systèmes de ges-
tion accusent sans doute un moins bon rendement que d'autres; mais dans l'ensemble, 
la perception publique du SCC est celle d'un organisme bien mené, ayant un senti-
ment bien ancré de sa mission, doté d'objectifs clairs, de mécanismes de gestion solides 
ainsi que d'une volonté d'innover. Les contacts que j'ai entretenus à ce jour avec le 
SCC m'ont personnellement confirmé ces impressions. Cet hommage, c'est à vous tous 
que je le rends, ainsi naturellement qu'à mon prédécesseur, Ole Ingstrup. 

Les quatre premières semaines que j'ai passées parmi vous ont été une période de for-
mation intense. J'y ai appris certains des aspects fondamentaux du Service, notamment 
le fait que les crimes graves commis dans ce pays sont le fait presque exclusif des 
hommes (notre population carcérale féminine ne représente que 2 p. 100 du total). Je 
m'y suis vu confronté à une pléthore d'acronymes (les CCC, CRC, PPI, CHD, RIS, CAGC, 
etc.) et de questions comme l'acceptation communautaire de nouveaux établissements, 
les droits des détenus et détenues, le SIDA, les armes, la gestion des unités, le taux de 
concordance entre le SCC et la CNLC, la double occupation des cellules, les normes de 
supervision, la prévention des rechutes et le traitement des délinquants sexuels. J'ai eu 
connaissance des initiatives pour améliorer la gestion des ressources humaines, telles 
la gestion de carrière, les stratégies de formation, les normes de rendement et les propo-
sitions de programme de retraite anticipée. J'ai eu aussi connaissance des efforts pour 
renforcer la gestion en faisant appel aux nouveaux systèmes de bureautique : le système 
de gestion des détenus, le système de gestion de l'actif des services correctionnels et ain-
si de suite. J'ai rencontré à plusieurs reprises le Syndicat des employés du Solliciteur 
général, et j'ai été enchanté de découvrir l'existence de rapports syndicaux-patronaux 
constructifs et approfondis au sein de notre plus grand syndicat. Au cours des semaines 
qui viennent, j'aurai sans aucun doute l'occasion de rencontrer les autres syndicats représen-
tant des membres du SCC. 

À ce jour, j'ai surtout appris à partir de mes lectures ainsi que des séances d'informa-
tion que m'a données le personnel de l'Administration centrale. Je me sens quelque peu 
comme l'aveugle qui essaie, au simple toucher, de se faire une idée de la forme que peut 
prendre un éléphant. Il est grand temps pour moi de quitter la capitale nationale pour 
aller constater de visu, dans les régions, ce qui s'y passe, pour comprendre comment tout 
cela s'harmonise en pratique, dans les établissements, les CCC, les CRC et les audiences 
de libération conditionnelle. 

Au moment où vous lirez ces lignes, je senti déjà à l'oeuvre sur le terrain. Je commencerai 
ma tournée par la région du Pacifique, pour ensuite me rendre dans le région des 
Prairies, dans l'Atlantique, au Québec et enfin, en Ontario. J'espère pouvoir en profiter 
pour rencontrer un grand nombre d'entre vous.  * 
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TABLE E TDES MATIÈRES. 
LE SIDA DANS LES PÉNITENCIERS  

Personne n'est à l'abri du risque de contracter la maladie imprévisible et fatale qu'est le SIDA. Cette 
maladie ne tient compte ni des frontières nationales, ni de l'orientation sexuelle, ni du sexe, ni de l'âge. 

L'ÉVALUATION PSYCHOLOGIQUE EN PLEINE MUTATION 
Grâce aux nouvelles approches adoptées par le Centre régional de réception, au Québec, les 
évaluations psychologiques seront encore plus complètes et plus nuancées. 

LES DÉLINQUANTS SEXUELS: LA STRATÉGIE NATIONALE 
DONNE UN NOUVEL ESSOR AUX PROGRAMMES RÉGIONAUX 

Aujourd'hui, les établissements et les collectivités du SCC sont dotés de programmes pour les 
délinquants sexuels ; des programmes élaborés et administrés non seulement par des spécialistes, 
mais aussi par le personnel correctionnel et parfois même les détenus. 

PROFIL D'EMPLOYÉ  : WAGDY LOZA 
M. Wagdy Loza s'intéresse vivement aux progrès réalisés dans le secteur correctionnel et souligne 
que sa carrière au Service correctionnel du Canada lui offre d'excellentes occasions de jouer un rôle 
dans ce domaine. 

LE PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT DES APTITUDES COGNITIVES 
En 1991, le district de Terre-Neuve et du Labrador du SCC a commencé à étudier diverses façons de 
fusionner son programme de développement des aptitudes cognitives avec le programme «C-Step» de 
la Société John Howard, tout en offrant ses propres programmes. 

OUVERTURE DE L'UNITÉ PHOENIX À L'ÉTABLISSEMENT FRONTENAC 
Le 14 décembre 1992, c'était jour de fête à l'établissement Frontenac : la nouvelle unité résidentielle 
Phoenix ouvrait ses portes et accueillait ses premiers détenus. 

LES FEMMES PASSENT À L'ACTION 
Les employées de la région de l'Ontario pourraient bien être les instigatrices de changements 
prometteurs au sein du Service correctionnel du Canada. 

LES DÉNOUEMENTS HEUREUX 
L'une des questions qui suscitent le plus d'intérêt dans le milieu correctionnel ces jours-ci est celle 
de la mise en liberté réussie et sûre des détenus. 

LES ÉCRITS RESTENT 
Ce qui mérite d'être écrit vaut la peine d'être conservé. Voilà le point de vue que soutient depuis 
longtemps la Bibliothèque nationale du Canada, et c'est pourquoi elle préconise l'utilisation du 
papier permanent depuis 1988. 

LE PROGRAMME PILOTE DE TÉLÉTRAVAIL DANS LA FONCTION PUBLIQUE 
Le principe du télétravail s'appuie sur la conviction que des personnes mûres et responsables n'ont 
pas besoin d'une surveillance constante pour fournir un travail de qualité. 

DES VÉRIFICATEURS BRANCHÉS 
Le Service correctionnel du Canada s'est «branché» à un nouveau réseau d'information qui peut 
assurer la liaison entre tous les vérificateurs internes du gouvernement fédéral. 

EN BREF 

VOUS VOUS DEMANDIEZ PEUT-ÊTRE... 
À titre d'information, et aussi pour votre plaisir, voici les réponses au jeu-questionnaire paru dans le 
numéro de février-mars de Entre Nous. 

1.12. 
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Le SIDA  dans 
les pénitenciers 

(Premier de deux articles sur le sujet) 

pI RSONNTE N'EST À L'ABRI du risque de contracter la maladie 
imprévisible et fatale qu'est le SIDA. Le SIDA ne tient compte 

ni des frontières nationales, ni de l'orientation sexuelle, ni de l'âge, 
ni du sexe. Cependant, certaines personnes sont plus suscepti-
bles que d'autres de le contracter. C'est le cas des détenus des 
établissements correctionnels, qui sont considérés comme étant 
plus exposés que la plupart des gens à ce risque. 

Le SIDA peut inspirer une peur très vive, surtout chez les person-
nes qui ne sont pas très renseignées à son sujet. Il soulève beau-
coup de questions qu'il n'est pas facile d'aborder, comme les pra-
tiques sexuelles à risque et le partage de seringues servant à s'injecter 
de la drogue, qui sont les deux principaux modes de transmis-
sion du VIH à l'heure actuelle, au Canada. 

Les faits 

Que faut-il savoir essentiellement à propos du SIDA? Le syndrome 
d'immunodéficience acquise, ou SIDA, est causé par le virus de 
l'immunodéficience humaine (VIH). Comme son nom l'indique, 
ce virus attaque le système immunitaire, qui est le mécanisme de 
défense de l'organisme contre les maladies. Au fur et à mesure que 
le système immunitaire s'affaiblit, l'infection à V1H progiesse jusqu'au 
stade du SIDA (qui n'est pas une maladie mais bien un syndrome), 
un état où la personne infectée peut contracter toute une série 
de maladies potentiellement mortelles, dont des cancers comme le 
sarcome de Kaposi. Bien qu'on ne puisse pas guérir le SIDA, on 
peut le prévenir et le traiter : on étudie de plus en plus de médica-
ments et de vaccins, dans l'espoir de réduire les dommages causés 
au système immunitaire, de soulager les symptômes et de prolonger 
la vie des personnes atteintes. 

L'une des caractéristiques les plus troublantes du VIH est que 
les personnes infectées peuvent ne présenter aucun symptôme 
pendant 10 ans, voire plus. Ignorant leur état, elles peuvent donc 
transmettre le virus à d'autres personnes. Les cas diagnostiqués 
ne représentant que la pointe de l'iceberg, il est impossible de savoir 
combien de personnes sont infectées par le VIH dans la popula-
tion à un moment donné. 

Le virus se transmet essentiellement de trois façons : par des rela-
tions sexuelles anales ou vaginales non protégées avec une per-
sonne infectée; par le partage d'aiguilles contaminées; et d'une 
femme infectée à son enfant, avant ou pendant la naissance. Les 
transfusions sanguines représentent aujourd'hui un risque né-
gligeable, car, au Canada, les dons de sang font l'objet de tests stricts 
de dépistage du SIDA depuis 1985. 

Heureusement, le VIH n'est pas extrêmement infectieux. Il ne se 
transmet pas par des contacts anodins comme une poignée de 
mains, une étreinte, la toux, les éternuements ou le partage d'ali-
ments ou de boissons. On ne peut pas non plus être infecté par des 
larmes ou de la sueur, des sièges de toilette, des draps ou l'eau d'une 
piscine. Mais pour ceux qui se livrent à des comportements à risque 
élevé, comme le partage de seringues ou des activités sexuelles sans 
protection, il suffit d'un .contact» pour être infecté. 

Le VIH est du reste très évitable. On recommande deux précau-
tions de base : premièrement, il faut toujours utiliser un condom 
au latex et un lubrifiant à base d'eau comme la gelée KY (plutôt 
qu'à base de pétrole comme la Vaseline) pendant les relations 
sexuelles; deuxièmement, si on s'injecte de la drogue, on ne doit 
jamais utiliser d'aiguilles ou de seringues ayant déjà servi à quelqu'un 
d'autre, ou alors, on les désinfecte à l'eau de Javel. 

Les problèmes 

Les difficultés que posent la prévention et le traitement de l'infec-
tion à VIH sont aggravées dans un établissement correctionnel. 

Heureusement, le VIH n'est pas extrêmement 
infectieux. Il ne se nu, ?sillet pas par des contacts 
anodins cantine in  le poignée de n11 une étœinte, 
la toux, les eter,utemeizts ou le pan(t,ty d'aliments 
ou de boissons. On ne  peut pas  non  plus  être in-
fecté  par  des  larmes  ou de  la m'or?:  des  sièges  de 
toilette, des diaias ou  l'eau d'iule InSci, te. Mais pour 
ceux qui se livrent à des col  niouttements  à risque 
élevé, il suffit d'un ,,c( ); ?tact» pour être infecté. 
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Bien qu'on ignore exactement combien de détenus des pénitenciers 
canadiens sont infectés, il est probable que l'incidence de l'infection 
à VIH soit plus élevée dans les pénitenciers que dans l'ensemble de 
la société. D'après les recherches faites dans ce domaine, la préva-
lence du SIDA serait plus élevée dans les couches socio-économiques 
défavorisées, dont sont issus beaucoup de détenus. Par ailleurs, 
beaucoup de délinquants incarcérés ont des antécédents d'utilisa-
tion de drogues injectables et bon nombre d'entre eux ont utilisé  

des seringues ou des aiguilles contaminées par le sang d'un autre 
toxicomane. De plus, les détenus n'ont pas aussi facilement accès 
aux mesures de prévention : dans bien des pénitenciers, il n'est pas 
facile d'obtenir de l'eau de Javel, et les aiguilles sont interdites paire 
que l'utilisation de drogues injectables est illégale. 

Bien que les détenus séropositifs ou atteints du SIDA aient accès à 
des renseignements, à des services de soutien et à des soins médi-
caux spécialisés, on reconnaît que des améliorations peuvent en-
core être apportées dans ces trois domaines. Selon un médecin 
de la clinique externe de traitement du SIDA de l'Hôpital général 
de Kingston, les détenus atteints du VIH ressentent parfois, sur le 
plan psychologique, qu'ils ont été condamnés à une double peine : 
leur infection équivaut à une condamnation à mort qui vient s'ajouter 
à la peine qu'ils purgent déjà. Presque toutes les personnes atteintes 
du SIDA se sentent impuissantes, mais les détenus sont suscepti-
bles de ressentir leur impuissance de façon beaucoup plus cuisante, 
particulièrement s'ils sont incarcérés pour longtemps. 
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«La question de savoir s'il faut mettre à la dispo-
sition des prisonniers des azgi tilles propres, de l'eau 
deJavel ou d'al ltruç prodl dis désinfectants est en-
core plus  coiiiri YINée que la &stilb? (lion de con-
doms. Selo, cenainsjournir des aiguilles stériles 
ou meme (les produits désinfectants aux prison-
niers eau audrait à encourager l'uiiliscition de 
drogues  iikules &tris les prisons. 1) .al  tires  avan-
cent que ces HICS1 res sont r récesça i rs et qu'elles 
sont un  moindre mal. compte te, lu de la gravité 
de l'infection à Via ,  

— Comité d'experts sur le SIDA et les prisons 

L'interaction sociale peut elle aussi être plus difficile pour les détenus 
séropositifs ou atteints du SIDA. Comme les pénitenciers sont des 
petits mondes fermés où les nouvelles se propagent très vite, la 
confidentialité des dossiers médicaux risque davantage d'être vio-
lée. D'autres détenus qui sont mal renseignés à propos du SIDA ou 
qui ont peur de le contracter peuvent alors stigmatiser ou exclure 
du groupe le détenu séropositif. Le climat stressant et explosif du 
pénitencier peut entraver les efforts que le détenu déploie pour 
composer avec les nombreux problèmes troublants qu'il vit. 

Comme les pénitenciers sont des milieux fermés et potentiellement 
dangereux, leurs employés font face à des problèmes particuliers. 
Beaucoup d'entre eux travaillent à proximité de personnes infec-
tées par le VIH, qu'ils le sachent ou non. 

Trouver des solutions 

la Direction des Services de santé du SCC est très consciente de 
la complexité et de l'ampleur de tous ces problèmes liés au SIDA. 
Rob Adlard, directeur intérimaire des Opérations et des plans, ex-
plique le but recherché : «Nous essayons de mettre sur pied un pro-
gramme global sur le SIDA (sensibilisation, prévention et traite-
ment) qui rejoindra toutes les personnes concernées. Certains 
éléments sont déjà en place, d'autres devront être renforcés et 
d'autres, enfin, restent à créer.» 

Naturellement, les services varieront d'un pénitencier à l'autre, tout 
comme ils varient d'une ville à l'autre. Mais il semble que de grands 
progrès ont déjà été enregistrés. Le docteur Peter Ford, de la cli-
nique de traitement du SIDA de l'Hôpital général de Kingston, 
qualifie l'approche actuelle du SCC de «très intelligente». Après avoir 
assisté, tant aux États-Unis qu'en Europe, à des colloques sur le 
SIDA dans les pénitenciers, le docteur Ford conclut ceci : «L'ap-
proche qui a cours ici en ce qui concerne les soins de santé et la 
prévention des infections dans les pénitenciers est probablement 
supérieure à tout ce que j'ai vu ailleurs... 

Le SCC reconnaît l'importance des organismes communautaires de 
soutien aux personnes atteintes du SIDA. D'ailleurs, des représen- 

tants de ces organismes offrent régulièrement leurs services à l'in-
térieur des pénitenciers fédéraux. Ils transmettent une informa-
tion spécialisée, conseillent les personnes atteintes et fournissent 
des services médicaux tout en encourageant l'entraide et le coun-
selling par d'autres détenus. Cependant, il faudrait donner plus 
d'ampleur à tous ces services. 

Le SCC s'efforce également d'obtenir l'avis d'experts et des ren-
seignements poussés en s'adressant à des comités spéciaux. Le 
Comité consultatif sur le VIH et le SIDA de la région de l'Ontario 
explore actuellement différentes solutions : permettre aux orga-
nismes communautaires de jouer un rôle plus coordonné et plus 
large dans les pénitenciers; fournir un régime alimentaire appro-
prié, le traitement voulu et d'autres formes d'aide aux détenus 
séropositifs; bien conseiller les employés du SCC. 

Un autre comité a été créé en juin 1992 par Ole Ingstrup, com-
missaire des Services correctionnels à l'époque : le Comité d'ex-
perts sur le SIDA et les prisons (CESP). Ce comité a pour mandat 
de promouvoir la santé des détenus, la protection du personnel 
et la prévention de la transmission du VIH dans tous les péni-
tenciers fédéraux. Les membres du CFSP ont visité des pénitenciers, 
ont examiné ce qu'il se faisait dans les établissements carcéraux du 
Canada et d'autres pays, et ont reçu les mémoires de tous les groupes 
ou citoyens du Canada intéressés à la question du VIH et du SIDA 
dans les pénitenciers. Ils ont, par exemple, envoyé des question-
naires aux comités de détenus de tous les pénitenciers fédéraux 
afin de connaître l'opinion des détenus sur divers sujets comme 
la possibilité d'obtenir des condoms, l'utilisation de drogues in-
jectables, l'information donnée à propos du VIH, du SIDA et de 
la drogue, la confidentialité des dossiers et les tests. Le Comité a 
également fait parvenir le questionnaire aux employés des péni-
tenciers. Voici les paroles du docteur Norbert Gihnore, président 
du CESP: «Nous cherchons ensemble des solutions qui seraient ac-
ceptables pour tous les intéressés : les détenus, les employés du 
SCC et le public.» 

Éducation  

Selon le docteur Jacques Roy, directeur général des Services de san-
té, l'éducation est le principal outil de défense du SCC contre la 
transmission du VIH. C'est également le meilleur moyen de dissiper 
les craintes non fondées et d'encourager un traitement plus humain 
des détenus séropositifs ou sidéens. Et, de renchérir Robert Adlard, 
tous les détenus et tous les employés sans exception doivent être 
renseignés sur le VIH et le SIDA. À l'heure actuelle, divers docu-
ments d'information à l'intention des détenus sont en voie de pro-
duction: une vidéocassette qui s'adressera à l'ensemble des hommes 
et des femmes détenus au Canada et six brochures traitant de divers 
sujets, notamment comment éviter de contracter le VIH et com-
ment vivre avec le SIDA. Le SCC entend aussi produire, dans l'avenir, 
des vidéocassettes qui s'adresseront spécifiquement aux femmes 
et aux autochtones. 
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Bien que la Direction des services de santé ait le mandat de veiller 
uniquement à la santé et aux besoins d'hygiène des détenus, elle 
s'efforce de renseigner aussi les familles des détenus sur les ma-
ladies infectieuses, et particulièrement le SIDA, par l'entremise de 
visites privées. 

La Direction veut aussi informer, non seulement le personnel médi-
cal, mais tous les employés du SCC, sur le SIDA et les autres ma-
ladies similaires. Évidemment, le risque de contracter le VII-1 par 
des contacts normaux avec les détenus est extrêmement faible; mais 
tout comme le personnel hospitalier et les policiers, les employés 
du SCC sont invités à toujours prendre les précautions universelles 
décrites dans une brochure du SCC intitulée Lignes directrices de 
lutte contre l'infection du personnel Les Services de santé ont égale-
ment mis au point, de concert avec Santé et Bien-être social Cana-
da, un programme de formation sur les maladies infectieuses, et in-
vitent les employés à participer à des ateliers et à des séminaires 
offerts en permanence et animés par des spécialistes du SCC, de 
Santé et Bien-être social Canada et d'organismes communautaires. 
De plus, le Comité national de la santé et de la sécurité au travail 
se penche actuellement sur les maladies infectieuses et sur les 
mesures de prévention à prendre pour protéger les employés. 

Prévention 

Il est nettement plus difficile de prévenir la propagation du VIII 
chez les détenus. Le SCC a pris une mesure susceptible de con-
tribuer considérablement à prévenir la transmission du VII-1 par voie 
sexuelle, en mettant à la disposition de tous les hommes incarcérés 
dans les pénitenciers fédéraux des condoms et du lubrifiant, et 
ce, depuis le 31 décembre 1991. Au même moment, il a mis des 
digues à la disposition de toutes les femmes détenues. Les condoms 
sont maintenant fournis aux détenus par divers moyens, que chaque 
directeur d'établissement établit à sa discrétion. L'important est que 
les détenus puissent les obtenir facilement et discrètement. Cepen-
dant, dans les pénitenciers comme partout ailleurs, l'usage du 
condom ne peut être que recommandé et non imposé. 

Il est encore moins aisé de prévenir la transmission du VIH par le 
partage de seringues entre toxicomanes. L'utilisation de drogues il-
licites est une réalité, qu'on le veuille ou non, tant à l'intérieur 
qu'à l'extérieur des pénitenciers. La drogue pose cependant des 
problèmes plus graves en milieu carcéral, puisqu'une grande pro-
portion des détenus ont des problèmes de toxicomanie au moment 
de leur admission. Le SCC tâche de remédier au problème en in-
terceptant autant de drogue que possible, mais aussi en s'attaquant 
aux racines du mal par l'éducation et le traitement. Le Service songe 
même à instaurer dans chaque région une gamme de programmes 
de traitement de la toxicomanie qui viendraient s'ajouter à ceux qui 
existent déjà. 

Cependant, comme les détenus continuent à se droguer, des spé-
cialistes tentent de trouver des moyens de prévenir la propaga-
tion du VIH par le partage d'aiguilles et de seringues contaminées, 
puisqu'il s'agit vraisemblablement du principal mode de transmis-
sion du virus aujourd'hui. Or, comme la consommation de drogues 

est illégale, il n'y a pas de solution toute faite. Le Comité d'experts 
sur le SIDA et les prisons a exprimé à ce propos l'avis suivant : 
-La question de savoir s'il faut mettre à la disposition des prison-
niers des aiguilles propres, de l'eau de Javel ou d'autres produits 
désinfectants est encore plus controversée que la distribution de 
condoms. Cette question revêt également une très grande urgence, 
puisque le risque que le VII-1 se propage par le biais d'aiguilles con-
taminées est particulièrement élevé dans les prisons. Selon certains, 
fournir des aiguilles stériles ou même des produits désinfectants 
aux prisonniers équivaudrait à encourager l'utilisation de drogues 
illégales dans les prisons. D'autres avancent que ces mesures sont 
nécessaires et qu'elles sont un moindre mal, compte tenu de la gra-
vité de l'infection à VIII.» Le CESP se prononcera sur cette question 
dans son rapport final qui doit paraître en juin 1993. 

Le tatouage et le perçage d'oreilles, deux pratiques courantes dans 
les pénitenciers, peuvent également contribuer à la transmission 
du VIH. Mais le D' Peter Ford précise que, ••contrairement à la 
consommation de drogue, ce problème a une solution relativement 
simple : légaliser et surveiller le tatouage». Selon ce que le CESP a 
pu constater jusqu'ici, tant les détenus que les employés sont fa-
vorables, dans l'ensemble, à ce que l'on procure aux détenus du 
matériel de tatouage et de perçage d'oreilles sécuritaire. Cependant, 
comme pour la distribution de condoms, rien ne garantit que les 
précautions seront toujours prises. 

Il faut absolument bien renseigner les détenus et 
le personnel pour qtt'ils compriment bien les véri-
tables facto u N de risque et jx)iir al l'ils cessent de 
voir des dangers là  où il n'y  oz  a  pas. II faut leur 
apprendre  que le virus me  saute pas si ir les gens. 
C'est en éduquant les gens  que  parviendra à 
vaincre l'ignoranœ. les pnyugés et lapeurqui en-
tourent le VII-l et les personnes séropositives". 
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Tests 

À l'heure actuelle, tous les détenus des pénitenciers fédéraux peu-
vent, s'ils le souhaitent, passer un test de dépistage des anticorps 
anti-VIII. Ce test leur est offert à leur admission et peut aussi être 
administré si un détenu le demande ou si un médecin des Services 
de santé le recommande pour des misons cliniques. Le détenu doit 
cependant y consentir. Un intervenant voit le détenu en consulta-
tion avant le test, pour le préparer aux conséquences, et après le 
test, pour l'encourager à modifier son comportement afin de prévenir 
la propagation de l'infection et pour l'aider à faire face au fait qu'il 
est séropositif. Ce counselling offert avant et après le test est une 
dimension importante de l'administration des tests, quels que soient 
les résultats de ceux-ci. 

Pour diverses raisons, les résultats des tests ne sont pas entièrement 
confidentiels en milieu correctionnel. D'abord, le chef des services 
de santé de l'institution est tenu, en vertu des Directives du Com-
missaire, d'informer le directeur du pénitencier qu'un détenu est 
séropositif. Ensuite, dans certains cas, on juge nécessaire de di-
vulguer des renseignements normalement confidentiels pour des 
motifs de sécurité, notamment lorsqu'un détenu menace d'en in-
fecter d'autres. Le SCC a cependant pour politique de traiter les 
détenus séropositifs comme les autres détenus, à moins qu'un traite-
ment différent s'impose pour des raisons médicales, et de n'isoler 
ces détenus que pour des raisons de sécurité et non parce qu'ils 
sont séropositifs. 

Il arrive aussi que des employés du SCC soupçonnent ou décou-
vrent fortuitement qu'un détenu est séropositif, par exemple quand 
ils doivent l'accompagner à une clinique communautaire de traite-
ment du SIDA. En pareil cas, ce qui importe n'est pas tant que l'em-
ployé sache qu'un détenu est séropositif, mais bien qu'il respecte 
la confidentialité de cette information. Les employés se sentiront 
probablement plus à l'aise dans leurs rapports avec des détenus 
séropositifs s'ils sont bien renseignés sur le VIH et sur le SIDA, car 
alors leur comportement ne sera pas dicté par une peur ou une 
méfiance non fondées», de dire Rob Adlard. 

Bien entendu, beaucoup de détenus révèlent eux-mêmes qu'ils 
sont séropositifs afin d'obtenir toute l'aide dont ils ont besoin. La 
question de la confidentialité ne se pose alors même plus. 

Soutien 

La recherche sur le SIDA est un domaine complexe qui évolue si 
rapidement que les personnes atteintes du VIH ou du SIDA, y 
compris les détenus, doivent avoir accès à des soins médicaux spé-
cialisés. La clinique régionale de traitement du SIDA, à l'Hôpital de 
Kingston, fournit des soins et des traitements éprouvés aux détenus 
de la plupart des pénitenciers de la région. L'avis du docteur 
Peter Ford est que »les détenus séropositifs sont probablement mieux 
soignés qu'ils le seraient s'ils n'étaient pas incarcérés. Ils sont à tout 
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le moins assurés d'avoir tous leurs médicaments d'ordonnance». Il 
reste cependant bien des lacunes à combler. 

Les réperrussions émotionnelles et sociales particulières qu'entraîne 
le fait d'être atteint du VIII ou du SIDA nécessitent l'intervention de 
thérapeutes spécialisés, et les programmes de counselling du SCC 
ne sont généralement pas conçus pour répondre à ces besoins tres 
particuliers. Il faut donc multiplier les échanges avec des organismes 
communautaires comme la Vancouver AIDS Society et le Kingston 
MUS' Prtject (KAP). le KAP a été subventionné par Santé et Bien-être 
social Canada et par le Solliciteur général pour aider les détenus at-
teints du SIDA dans les pénitenciers de la région de Kingston. Et 
comme le counselling fait par d'autres détenus (ou par d'anciens 
détenus) est, semble-t-il, extrêmement efficace, le KAP forme des 
détenus pour qu'ils conseillent leurs pairs au sujet de toute ques-
tion liée au SIDA. De plus en plus de groupes d'entraide sont mis 
sur pied dans les pénitenciers fédéraux partout au pays, notamment 
à ceux de Dorchester, de Kingston et de Mission. 

Les détenus séropositifs ont évidemment besoin de soins médicaux 
et de soutien psychologique, mais ils ont aussi d'autres besoins spé-
ciaux auxquels il faut répondre. Il peut s'agir d'un régime alimen-
taire particulier, de vêtements de rechange ou de permissions de 
sortir avec surveillance pour obtenir des soins médicaux. Il importe 
aussi de mettre à leur disposition les articles simples dont ils ont 
besoin, par exemple des draps propres pour les patients qui trans-
pirent souvent la nuit. 

Enfin, il incombe aux Services de santé du SCC d'aider les détenus 
séropositifs à s'adapter à la vie dans la société après leur libération. 
Le personnel des Services de santé doit faire en sorte que toute per-
sonne atteinte du VIII ou du SIDA ait accès aux soins médicaux et 
au soutien psychologique nécessaires pendant le temps qu'il lui 
reste à vivre. 

La clé 

Même si le problème du SIDA dans les pénitenciers peut sembler 
insurmontable, les experts semblent s'entendre sur un point : c'est 
en éduquant et en sensibilisant les gens qu'on réussira à résoudre 
plusieurs problèmes. Par exemple, beaucoup de détenus et d'em-
ployés pensent encore que, pour éviter de contracter le VIH, il suf-
fit de savoir qui en est atteint — ce qui, en réalité, est impossible. 
Le docteur Gilmore souligne l'importance d'informer les gens : 41 
faut absolument bien renseigner les détenus et le personnel pour 
qu'ils comprennent les véritables facteurs de risque et pour qu'ils 
cessent de voir des dangers là où il n'y en a pas. Il faut leur ap-
prendre que le virus "ne saute pas sur les gens". C'est en éduquant 
les gens que l'on parviendra à vaincre l'ignorance, les préjugés et 
la peur qui entourent le VIH et les personnes séropositives.»  * 
par Louise Ellis 



L'évaluation  

psychologique en 
pleine mutation 

De g. à dr.  :  Diane Chadillon, psychotechnicienne; Marc Daigle, 
psychologue; Carole Fillion, commis à la psychologie; Gertrude 

Rochelin, psychologue; Michel St-Yves, psychologue; Gilles Brabant, 
psychologue; Sylvie Roy, psychotechnicienne; Marie LeBrun, 

psychologue; Jacques Bigras, psychologue. 

problématique 
réserves. 

Finalement, pour tous les détenus admis au 
CRR qui présentent un risque élevé de sui-
cide, une évaluation psychologique sera 
complétée et des indications claires seront 
jointes au rapport psychologique afin de 
prévenir l'établissement d'accueil de la con-
dition du sujet. 

Toutes ces nouvelles approches ont comme 
objectif de fournir des évaluations psy-
chologiques complètes et nuancées pour 
les intervenants qui auront à travailler avec 
les détenus évalués au CRR.  * 
par Jacques Bigras, psychologue senior. 

Avec l'ouverture de l'Unité des délinquants 
sexuels à l'établissement La Macaza, le CRR 
tentera de nuancer davantage ses évalua-
tions psychologiques. En effet, il est pri-
mordial d'être bien renseigné avant d'éva-
luer les délinquants sexuels et pour cela, 
l'équipe de psychologues a mis au point 
un système qui sera appliqué à tous ces 
détenus. Ce système est évidemment com-
patible avec la stratégie de traitement des 
délinquants sexuels du SCC. 

Pour ces cas, les psychologues communi-
queront avec les autorités provinciales, afin 
d'obtenir les évaluations psychologiques, 
les évaluations psychiatriques et les rapports 
qui ont servi à la cour. De plus, ils admi- 

Par exemple, tous les 
détenus souffrant de trou- 
bles mentaux, et donc susceptibles d'être 
transférés à l'établissement Archambault, 
feront l'objet d'une évaluation par l'inter-
médiaire du S.C.I.D. (Structured Clinical In-
terview for DSM-III-R). Il s'agit d'un test 
qui vise avant tout à établir un diagnostic 
(schizophrénie, paranoïa, maladie com-
pulsive obsessive, etc.). Il sera alors plus 
facile pour les intervenants de l'établisse-
ment Archambault d'appliquer les traite-
ments correspondant aux diagnostics déjà 
soulevés par le CRR Comme son nom l'in-
dique, le S.C.I.D. s'inspire largement du 
DSM-M-R, le répertoire des maladies men-
tales de l'Association américaine en psy-
chiatrie, un ouvrage de base en la matière. 

I!  E CENTRE RÉGIONAL DE 

réception (CRR), situé 
à Sainte-Anne-des-

Plaines, au Québec, a con-
nu de nombreux change-
ments au cours des derniers 
mois. Premièrement, on a 
procédé à un remaniement 
des structures divisionnaires 
du Centre. Ce remaniement 
a amené par le fait même 
une augmentation de l'ef-
fectif en psychologie. 

En outre, devant l'ouverture 
de l'Unité de santé mentale 
de l'établissement Archam-
bault, le 1'r avril 1993, et 
l'inauguration du pro-
gramme de traitement pour 
les délinquants sexuels à 
l'établissement La Macaza, 
le CRR devait se préparer 
pour offrir des services 
adéquats. Les psychologues 
du CRR ont donc modifié 
leur méthodologie d'éva-
luation, en s'inspirant du 
Rapport du Groupe de tra-
vail sur la santé mentale, 
paru en septembre 1991. 

En plus de rencontrer indi-
viduellement les détenus, les 
psychologues leur soumet-
tront dorénavant des tests 
psychométriques qui vi-
seront à déterminer leur 
problématique. Ces tests 
sont des questionnaires 
d'évaluation qui permettent 
de compiler des indications 
sur les traits de personnalité 
des détenus. 

nistreront à tous ces détenus 
les tests suivant : l'IPAT 
d'anxiété, qui permet de 
mesurer le degré d'anxiété 
du détenu; le Carlson, un test 
soumis uniquement à la 
population carcérale cana-
dienne, pour identifier les 
types de personnalité dans 
les pénitenciers canadiens; 
et le Minnesota Multiphasic 
Personality Inventory (ques-
tionnaire clinique). 

Sur le plan individuel, des 
détenus se verront admi-
nistrer des tests projectifs ain-
si que le Multiphasic Sex In-
ventories. Ce dernier est un 
test de trois cents questions 
qui visent à déterminer les 
prévalences sexuelles des 
délinquants. Tous ces tests 
permettront d'obtenir une 
évaluation plus judicieuse et 
plus pertinente de la délin-
quance sexuelle. Les traite-
ments dispensés par l'éta-
blissement La Macaza seront 
alors avantagés par l'éva-
luation du CRR. 

En ce qui a trait aux détenus 
autochtones, les psycho-
logues du CRR sont à la 
recherche de personnes-
ressources fiables qui se 
trouvent au sein des sept 
réserves autochtones du 
Québec. Ces personnes 
pourraient être consultées à 
chaque nouvelle admission 
d'un détenu autochtone au 
CRR et pourraient fournir 
des informations significa-
tives au CRR à propos des 
s qui existent au sein de ces 
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LA STRATÉGIE NATIONALE DONNE UN NOUVEL ESSOR AUX PROGRAMMES RÉGIONAUX 

Les  délinqu 
USQU'À RÉCEMMENTC, le système correctionnel ne pou-
vait pas grand-chose pour les délinquants sexuels, à 
part les traiter humainement et les protéger contre 
les autres détenus. Leurs chances de réadaptation 

étaient minces, sinon inexistantes. 

Puis, les experts des centres psychiatriques régionaux ont porté leur 
attention sur les programmes spéciaux pour délinquants sexuels. 
Aujourd'hui, et les établissements et les collectivités du SCC sont 
dotés de programmes élabores et administrés non seulement par 
des spécialistes, mais également par le personnel correctionnel et 
parfois même les détenus. 

La demande est plus forte que l'offre mais le SCC s'efforce de ré-
gler ce problème en continuant de mener des recherches, d'éla-
borer de nouveaux programmes, de perfectionner ses approches, 
de former son personnel et d'évaluer ses services. 

En général, les programmes suivent le modèle cognitiviste, en 
accord avec la Stratégie nationale de traitement des délinquants 
sexuels. Ce modèle aide les délinquants à comprendre et à 
surrnonter leur comportement déviant et leur apprend à éviter des 
situations pouvant provoquer une rechute. 

En outre, les programmes communautaires, que les experts con-
sidèrent comme l'élément clé de la gestion du risque et de la ré-
duction de la récidive, prennent de l'ampleur dans bien des secteurs. 
Comme ils tiennent compte des besoins de la collectivité d'accueil, 
les prograrrunes de suivi diffèrent beaucoup les uns des autres d'un 
bout à l'autre du pays. 

Voici maintenant un survol des programmes de traitement des délin-
quants sexuels ainsi qu'un aperçu des réalisations des gens du 
milieu. Nous ne pourrons nommer ici que quelques-uns des prin-
cipaux intervenants, bien que nous aurions voulu mentionner les 
centaines d'autres qui mettent leur dévouement, leur compétence 
et leur compassion au service de cette tâche ardue. 

Région de l'Atlantique 
De nombreux délinquants sexuels sont 

eux-mêmes des victimes 

L'établissement Westmorland et celui de Dorchester, tous deux 
au Nouveau-Brunswick, offrent à l'heure actuelle des programmes 
à l'intention des délinquants sexuels. On envisage d'en instaurer 
un troisième à l'établissement de Springhill (Nouvelle-Écosse). 
Les délinquants sexuels représentent environ 14 % de la popula-
tion des détenus de la région de l'Atlantique, soit quelque 
320 détenus en tout. 

«Nous procédons par triage pour évaluer les délinquants sexuels et 
les inscrire aux programmes qui répondent le mieux à leurs be-
soins», de dire Teny Robichaud, administrateur des Services de san-
té de la région de l'Atlantique. «Nous optons pour une approche 
progressive en instaurant des programmes d'initiation, de traite-
ment intensif et de suivi. Nous sommes relativement novices dans 
ce domaine.. 

Les données recueillies à l'établissement Westmorland (sécurité 
moyenne) révèlent que les efforts ont porté fruit à bien des égards. 
Par exemple, elles ont permis de découvrir que bon nombre de 
délinquants sexuels ont eux-mêmes été des victimes : 51 % 
d'entre eux ont déclaré avoir fait l'objet de mauvais traitements et 
60 %, d'agressions sexuelles. 

«Se pencher sur le fait que le délinquant est aussi une victime peut 
aider celui-ci à recouvrer les émotions qu'il a réprimées par suite 
de ce traumatisme, et éveiller son empathie et sa compassion, 
plus particulièrement à l'égard de ses propres victimes», mentionne 
Kevin Graham, coordonnateur du programme destiné aux délin-
quants sexuels à Westmorland. 

À l'établissement multisécuritaire de Dorchester, voisin de West-
morland, le personnel conçoit des programmes à l'intention des délin-
quants présentant des risques élevés, dans le cadre du programme 
exhaustif de traitement des délinquants sexuels de la région. 
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ants sexue 

Yti 

Programmes communautaires 

Le Nouveau-Bmnswick a mis sur pied trois programmes de suivi 
en milieu communautaire. M. Robichaud s'explique ainsi : «Nous 
voulons collaborer avec d'autres organismes ainsi qu'avec nos col-
lègues des établissements provinciaux. Nous suivons les mêmes 
cours de formation qu'eux et espérons que certains d'entre nous 
deviendront cothérapeutes.» 

M. Robichaud espère que ce réseau s'élargira pour inclure les ser-
vices familiaux, les services aux victimes, le counselling familial et 
d'autres services : «Le traitement, le contrôle et la surveillance des 
délinquants sexuels n'incombent pas à un seul organisme. C'est un 
problème complexe, car il touche aussi bien le délinquant que sa 
famille et sa victime et tous doivent participer à sa résolution.» 

Région du Québec 
La collaboration, clé du succès des 

nouveaux programmes 

Les établissements du Québec collaborent de plus en plus avec 
d'autres organismes pour traiter les délinquants sexuels. L'éta-
blissement La Macaza et l'Université de Montréal, par exemple, 
administrent conjointement un programme destiné aux délinquants 
présentant des risques élevés, et l'établissement 
Montée Saint-François, à Laval, collabore avec le Bureau des ser-
vices sociaux pour venir en aide aux auteurs d'actes incestueux. 

«Les programmes de traitement des délinquants sont offerts dans 
toute la région«, précise M. Manassé Bambonyé, chef des Services 
psychologiques de la région. «Mais ce sont les séances indivi-
duelles et collectives ainsi que les évaluations approfondies en la-
boratoire qui mettent les programmes de La Macaza au rang des 
plus complets.» 

Le programme de La Macaza est fondé sur une approche thérapeu- 
tique en milieu communautaire. Les participants partagent un grand 

pavillon et sont incités à interagir les uns avec les autres. Le pre-
mier groupe, créé le 28 septembre 1992, était composé de dix délin-
quants présentant des risques élevés. Un deuxième groupe a été 
constitué et quelques détenus d'autres établissements y ont été 
intégrés. 

Le programme, qui est offert cinq jours par semaine, comporte 
un horaire chargé d'activités se déroulant le jour et en soirée. Les 
activités sociales, culturelles et sportives permettent aux participants 
de créer des liens d'amitié et de s'offrir un appui réciproque, im-
portant élément de la thérapie. 

Grâce à la participation de l'Université de Montréal, le programme 
de la Macaza peut d'ores et déjà tirer profit des ressources et des 
services techniques et scientifiques de l'université, et peut notam-
ment compter sur : 

• un appui professionnel dans l'élaboration, la mise sur pied et 
l'exécution du programme; 

• l'évaluation objective; 

• la collaboration à des projets de recherche précis qui sont utiles 
au programme et enrichissent les connaissances sur les délin-
quants sexuels (d'autres universités canadiennes participent égale-
ment à ces recherches). 

Le groupe VISA 

À l'établissement Montée Saint-François, le personnel a baptisé VISA 
un programme destiné à traiter le nombre croissant d'hommes in-
carcérés pour avoir commis des actes incestueux. Tous les détenus 
qui ont commis des infractions d'ordre sexuel à l'endroit de mem-
bres de leur famille âgés de moins de 16 ans y sont admissibles. Le 
nombre des participants à chaque séance est limité à dix. 

M. Bambonyé explique ainsi leur méthode : «Nous nous sommes 
inspirés du modèle Gianêtto, qui a été mis sur pied en Californie, 
et nous l'avons adapté à un contexte carcéral. Notre approche fait 
davantage appel à la confrontation et met plus d'accent sur l'em-
pathie à l'égard des victimes, important facteur dans la réduction 
de la récidive. Nous insistons également davantage sur la préven-
tion de la rechute et sur l'éducation sexuelle.- 

Avril-mai 1993 11 



•Notre programme est unique en son genre», avance Lawrence 
Ellerby, coordonnateur du programme. «Nous éva- 
luons les détenus à Rockwood, ce qui permet 

Les agents de gestion de cas choisissent des candidats qu'ils en-
couragent vivement à participer au programme. Le thérapeute prin-
cipal intervient lorsque les délinquants nient leurs infractions ou 
s'opposent au traitement. Ces hommes sont alors confiés à un 
«parrain» (un détenu qui participe déjà au programme) ou envoyés 
à un autre centre de traitement, plus particulièrement s'ils ont be-
soin en même temps d'un traitement pour incapacité mentale ou 
pour d'autres types de déviance sexuelle. 

Dirigé par deux professionnels, le programme compte trois 
phases comportant environ dix séances collectives de trois heures 
et prévoit des séances individuelles avec le thérapeute principal. 

M. Bambonyé ajoute : «En leur offrant un service spécialisé, nous 
espérons réinsérer ces hommes dans la société non seulement 
comme des citoyens honorables mais également comme des 
hommes et des pères responsables.» 

Région du Pacifique 
L'évaluation sanctionne la méthode et fait 

ressortir les faiblesses 

Dans cette région où les délinquants sexuels représentent quelque 
18% de la population totale des délinquants, le SCC a mis sur pied 
des programmes de traitement dans quatre établissements et des 
programmes de suivi dans huit collectivités. Les programmes de 
traitement peuvent durer quatre mois, comme à l'établissement 
Mountain et à celui de Mission, jusqu'à huit mois, comme au 
Centre psychiatrique régional. À l'établissement à sécurité minimale 
Ferndale, les détenus peuvent rencontrer chaque semaine un 
psychologue invité, dans le cadre d'un programme de transition 
visant la prévention des rechutes. 

1.a région du Pacifique offre également des programmes de traite-
ment des délinquants sexuels en milieu communautaire. Mis sur 
pied à Vancouver en 1983, ces programmes consistent en ren-
contres de groupe hebdomadaires dirigées par un thérapeute en-
gagé sous contrat, généralement un psychologue agréé. 

«Nous entretenons des liens étroits avec les agents de libération con-
ditionnelle pour nous assurer que les détenus assistent aux réu-
nions, et nous les informons de tout comportement ou état d'esprit 
comportant des risques élevés-, de déclarer M. Carson Smiley, 
psychologue régional et directeur des programmes communau-
taires. De 100 à 150 délinquants de la région assistent à ces réu-
nions régulièrement. 

«Les programmes suscitent beaucoup d'intérêt ici parce que les 
agents de gestion de cas et la Commission nationale des libérations 
conditionnelles ont bien fait comprendre aux délinquants qu'ils 
devaient évaluer leurs besoins particuliers ainsi que les facteurs de 
risque pouvant amener leur propre rechute. Il y a une liste 
d'attente, mais nous faisons de notre mieux pour offrir le traitement 
dans les plus brefs délais», d'ajouter M. Smiley. 

En 1991, la région a terminé son évaluation des programmes com-
munautaires, qui avait porté sur un an, et qui a cerné plusieurs 
points faibles tout en instaurant une nonne pour l'élaboration des 
programmes dans tous les districts. Les agents de libération con-
ditionnelle étaient dans l'ensemble mécontents de la qualité des 
services des contractants communautaires, que ce soit pour la 
supervision et le contrôle des libérés conditionnels, la tenue des 
livres ou le rapport aux responsables de mises en liberté condi-
tionnelles. «Mais depuis l'évaluation, renchérit M. Smiley, nous avons 
resserré les liens de communication entre les fournisseurs de ser-
vices et les agents de libération conditionnelle grâce à des consul-
tations plus nombreuses et à un meilleur suivi». 

Même si les évaluateurs ont conclu que les initiatives n'avaient pas 
permis de répondre à toutes les attentes, il est maintenant possible 
d'instaurer des programmes efficaces, c'est-à-dire rentables, offrant 
des services de qualité et menant aux résultats escomptés. M. Smi-
ley ajoute : «La méthode est efficace. Il s'agit simplement de sanc-
tionner l'approche et de la généraliser dans toute la région.» 

Région des Prairies 
La collectivité travaille en étroite 

collaboration avec les établissements 

«L'idéal serait de combiner les services institutionnels et commu-
nautaires. Avec un suivi systématique, approprié et constant de la 
collectivité, nous croyons pouvoir réduire les taux de récidive», af-
firme M. Tirn Leis, administrateur intérimaire des Services de santé 
de la région des Prairies. 

Si l'accessibilité aux traitements a été inégale dans les diverses 
collectivités de la région, un programme se démarque toutefois des 
autres et illustre bien le degré d'efficacité que peuvent atteindre les 
programmes de suivi lorsque les pourvoyeurs de services et les 
établissements travaillent en étroite collaboration; il s'agit du pro-
gramme de la Forensic Behavioural Management Clinic (Clinique 
médico-légale de gestion du comportement). 

Forensic Behavioural Management Clinic 

Géré par la Native Chan Organization (Organisation des clans au-
tochtones) de Winnipeg, ce programme, créé il y a quatre ans, 
traite divers types de délinquants sexuels autochtones et non au-
tochtones, leur partenaire et leur famille. Le personnel travaille en 
étroite collaboration avec les responsables du Centre psychia-
trique régional (CPR) et du programme Base Exodus de l'éta-
blissement Roclçwood. 
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aux psychologues de faire la présélection aux fins du traitement. 
Avant de libérer les délinquants, le CPR nous fait parvenir les rap-
ports d'évaluation du traitement des détenus qui retournent dans 
la légion de Winnipeg. Ceux-ci peuvent alors passer directement 
au programme communautaire.» 

«Ce qui est encore plus important, c'est que les hommes qui sont 
réadmis dans la collectivité et qui prennent donc part au programme 
communautaire ne consultent pas des cliniciens ayant une expé-
rience limitée auprès des délinquants : le traitement qui leur est des-
tiné est très structuré.» 

Tout au long de ce programme de dix-huit mois, les participants 
examinent leurs propres attitudes criminelles, acquièrent des apti-
tudes et apprennent à prévenir la rechute, à controler les tendances 
déviantes et à ressentir de l'empathie pour les victimes qui ont traver-
sé cette épreuve. D'après M. Ellerby, les programmes institution-
nels sont importants et nécessaires, car ils préparent les délin-
quants à l'idée du traitement; mais, quels que soient les progrès 
accomplis, le gros du travail se fait à partir du moment où ces 
hommes retournent dans la société. 

Le programme a connu beaucoup de dénouements heureux. 
D'après M. Ellerby, c'est en partie à cause de l'approche person-
nalisée...Nous croyons que la relation qui s'établit avec le client est 
essentielle à toute thérapie. Nous poussons les gars à participer à 
toutes sortes d'activités et les groupes apprennent à se connaître. 
Nous les percevons comme des personnes et non comme des 
patients. Nous les avons accompagnés à des examens de conduite 
automobile, chez le coiffeur et dans des magasins de vêtements. 
Leurs chances de guérison s'en trouvent grandement améliorées.» 

À l'heure actuelle, trois groupes participent aux activités du pro-
gramme, soit environ 45 hommes. 

Région de l'Ontario 
L'évaluation est cruciale 

Le SCC offre depuis 1971 un programme exhaustif de traitement 
des délinquants sexuels de l'Ontario, au pénitencier de Kingston 
et au Centre régional de traitement. L'établissement Warkworth, 
et plus récemment celui de Bath, ont mis leur programme sur 
pied au cours des trois dernières années. L'établissement de Bath 
(établissement à sécurité minimale) traite les détenus qui souf-
frent de problèmes moins graves ainsi que les détenus qui ont déjà 
suivi des programmes plus intensifs. 

Pour garantir la réadaptation des délinquants sexuels, il est crucial de 
choisir des programmes de traitement appropriés à chacun. Pour ce 
faire, les établissements ont mis au point des méthodes d'évaluation 
intensives pour jauger les besoins des délinquants au moment où ils 
sont admis dans le système. Il est ensuite plus aisé de déterminer 

quel traitement convient à chaque cas. 

En Ontario, l'évaluation préliminaire a lieu à Millhaven, l'éta-
blissement d'accueil pour toute la légion. Bruce Malcolm, directeur 
du programme d'évaluation des délinquants sexuels, signale que 
l'établissement Millhaven recourt à des méthodes normalisées et 
sur mesure pour cerner les facteurs de risque et le traitement qui 
convient aux délinquants. Cette information permet au personnel 
de choisir le type d'établissement le plus approprié (à sécurité mi-
nimale, moyenne ou maximale) et de déterminer si le programme 
offert convient au délinquant. Par la suite, on réévalue les délin-
quants pour déterminer le risque de rechute et l'effet que le traite-
ment a eu sur leurs besoins. 

Programmes en milieu communautaire 

Après leur mise en liberté, les délinquants peuvent participer à l'un 
des quatre programmes communautaires qui existent en Ontario, 
plus précisément à Ottawa, à Kingston, à Hamilton et à Toronto. 
«Les séances de suivi renforcent les aptitudes et la perspicacité ac-
quises au cours du traitement», déclare Lynn Stewart, psychologue 
au Bureau sectoriel du centre-ville de Toronto. 

Certains programmes ont cependant eu un démarrage difficile. Il a 
fallu plus de temps que prévu pour obtenir un nombre suffisant de 
délinquants retournés dans la collectivité pour constituer les groupes; 
et les agents de libération et les responsables des programmes 
ont dû aussi faire preuve de souplesse et de collaboration pour tra-
vailler avec les grandes différences entre les participants. Le pro-
cessus de mise en rapport entre les établissements et la collecti-
vité a également été long à s'établir. 

Le Comité régional de gestion du traitement des délinquants 
sexuels en milieu carcéral et en milieu communautaire, récemment  
mis sur pied, a le mandat d'améliorer la coordination des pro-
grammes créés en Ontario et envisage à l'heure actuelle de faire 
appel à la collectivité. Selon Mr^" Stewart, «le Comité doit veiller à ce 
que le milieu institutionnel et la collectivité adoptent une approche 
de traitement commune et à ce que la transition de l'un à l'autre 
soit efficace». 

• • • 
Il ne fait aucun doute que le SCC a fait de grands pas ces trois 
dernières années en ce qui concerne le traitement des délinquants 
sexuels. Les travaux des praticiens et des chercheurs ont donné de 
l'espoir à plusieurs et nous ont permis de mieux comprendre les 
divers problèmes et besoins de ce groupe auquel il est difficile de 
venir en aide. 

Bien que les défis à relever demeurent nombreux, défis que le SCC 
a cernés dans sa stratégie de traitement des délinquants sexuels 
(stratégie à long terme), le Service correctionnel est persuadé de 
pouvoir réaliser son but : réinsérer en toute sécurité les délinquants 
sexuels dans la société grâce à des programmes efficaces de traite-
ment, de gestion du risque et de prévention des rechutes.  * 
par Mary Blickstead 
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PROF IL 

D'EMPLOYÉ 

Wagdy Loza 
M. Wagdy Loza, psychologue au 
. 	Pénitencier de Kingston. 

M WAGDY L,OZA s'intéresse vivement 
. aux progrès réalisés dans le secteur 

correctionnel et souligne que sa carrière au 
Service correctionnel du Canada lui offre 
d'excellentes occasions de jouer un rôle 
dans ce domaine. 

«Peu d'employeurs laissent leurs employés 
élaborer des programmes et agir en toute 
liberté comme au SCC ,,, dit M. Loza, psy-
chologue au Pénitencier de Kingston. 

M. Loza est entré au Service correctionnel 
du Canada en 1980. Marié et père de deux 
enfants, il a quitté l'Égypte en 1975 pour 
s'installer au Canada. À son arrivée au pays, 
il s'est mis à «collectionner ,  les diplômes uni-
versitaires. Il a obtenu deux baccalauréats 
(en sociologie et en psychologie) ainsi que 
deux maîtrises : une première en psy-
chologie et l'autre en éducation (counsel-
ling). Aujourd'hui, M. Loza n'a que trois 
cours à terminer pour obtenir un bac-
calauréat en droit. En décembre 1991, il a 
achevé son doctorat en psychologie de 
l'Université Carleton d'Ottawa. 

M. Loza aime faire des études, mais sa 
grande passion, c'est d'aider les gens. Son 
intérêt pour le domaine de la justice pénale 
a été éveillé lorsqu'il était aide-chercheur 
au Centre national de recherche sociale et 
criminelle d'Égypte. Une fois installé au 
Canada, il a travaillé un an à Hamilton en 
tant que conseiller auprès de toxicomanes; 

puis, en 1979, il a fait son internat au Centre régional de traitement de 
Kingston. En 1980, M. Loza a décroché son premier poste à temps 
plein au SCC à titre d'adjoint du directeur du Développement social. 
De 1981 à 1985, il a leinpli la fonction d'agent de gestion de cas, pour 
finalement devenir psychologue en 1986. 

D'après M. Loza, sa contribution la plus importante au SCC se situe 
dans le domaine du traitement de la toxicomanie. Il est fier d'avoir ins-
tauré des programmes de traitement au Pénitencier de Kingston, où 
il y en avait peu auparavant. De fait, ses travaux lui ont valu, en 1983, 
une mention de l'ancien directeur de l'établissement, M. Andrew Gra-
ham, actuellement sous-commissaire en Ontario. 

Parmi les réalisations de M. Loza, on retrouve la rédaction de nom-
breux articles sur la toxicomanie ainsi que la préparation d'un guide 
détaillé pour les conseillers chargés du programme de traitement de 
la toxicomanie au Pénitencier de Kingston. Avec modestie, M. Loza 
admet avoir joué un rôle déterminant dans l'élaboration et l'exécution 
de programmes de formation sur la toxicomanie pour les employés 
de la région de l'Ontario. Il a aussi beaucoup contribué à l'établisse-
ment d'une bibliothèque régionale contenant des documents audio-
visuels sur la toxicomanie. 

Selon M. Loza, il n'est pas difficile de faire des progrès aussi mar-
qués lorsqu'on fait carrière au SCC. 'Si quelqu'un veut contribuer au 
succès de l'organisme, dit-il, ce ne sont pas les occasions qui man-
quent. Il appartient à chacun de les saisir. Le SCC ne fait que démar-
rer. Nous nous engageons dans l'élaboration d'interventions psy-
chologiques plus efficaces pour les détenus.« 

M. Loza conclut en exprimant toute sa reconnaissance envers le SCC 
ainsi qu'envers M. Graham et tous les directeurs subséquents de l'éta-
blissement (particulièrement M" Mary Ca,ssidy et le directeur actuel, 
M. Ken Payne), qui lui ont donné l'occasion d'exploiter ses idées et 
d'aider les gens.  * 
par Monta Kerr 
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LES PROGRAMMES DE DÉVELOPPEMENT DES APTITUDES COGNITIVES 

Collaboration entre 
le SCC et la Société John Howard 

y a déjà hua uns, le district de Tene-Neuve et du Labrador du SC'C' 
signaitan  contrat avec la SociétéJohn Howard pour que cette dernière 
dispense le Programme d'acquisition de compétences psychosociales 
aux délinquants en libération conditionnelle. Au début, le programme 
mettait l'accent sur la dynamique de vie; depuis quelques années, il est 
davantage ovcé sur le développement des aptitudes cognitives. 

Le programme s'est élargi au milieu des années 1980 lorsque la Société 
. fohn Howard et le SCC ont nlalisé ataient la  même clientèle que Em-
ploi et Immigration Canada (EIC) et que le ministèreprovincial des Ser-
vices sociaux. Les quatre organismes ont alors décidé d'élaborer un pru-
funrnme complet pot liant répondu-aux besoins de leurs clients communs. 

La SociedJohn Hou ?oïl s'cl chargée d'ojIiir le prugramme, et le  SCC a 
apporté son soutien ci dirigeant la clientèle, enfinançant ertpartie k pro-
gramme et en jburnissant d'autres services. les deux autres organismes 
ont aussi ccmtribuéfinancièrement. Ces efforts ontfinalement donné nais-
sance au Programme de dàeloppernent des aptitudes cognitives et de pré-
paration à l'emploi, mieux connu sous le nom de programme .C-Step 
(Cognitive Skills Training/Employment Preparation Program). 

Le SCC s'intéresse maintenant au côtépnatique en offrant des pvgrammes 
en collaboration avec la Société John Howard. Fred Tulk, agent de 
gestion de casait bureau sectoriel de St.John's (T-N), enseigne l'un des 
programmes dit s'oe et nous donne ici quelques détails à ce sujet. 

LE PROGRAMME «C-STEP» 
Le programme «C-Step» de la Société John 
Howard comprend deux parties : huit se-
maines d'enseignement en classe suivies par 
vingt semaines de travail. Les cours donnés 
en classe mettent l'accent sur le développe-
ment des aptitudes cognitives interperson-
nelles. Au cours de cette période, EIC fournit 
une allocation de formation aux participants. 

Une fois les huit semaines en classe terminées, 
les participants ont l'occasion d'aller travailler 
dans la collectivité. Ils sont rémunérés, et les 
employeurs reçoivent une subvention sala-
riale qui les aide à couvrir les frais. Les parti-
cipants effectuent eux-mêmes les démarches 
pour se trouver un emploi. Toutefois, la So-
ciété John Howard leur offre de l'aide en com-
muniquant avec des entreprises locales. 

Depuis quelque temps, certains participants 
choisissent des cours de rattrapage scolaire 
plutôt que le travail durant vingt semaines. Si 
leur demande est acceptée, ils sont eux aus-
si admissibles aux allocations de formation. 

Le SCC prend part depuis longtemps au pro-
gramme «C-Step», en offrant aide et services 
d'orientation aux participants. De plus, en 
1991, le SCC a commencé à étudier diverses 
façons de fusionner son programme de 
développement des aptitudes cognitives avec 
le programme «C-Step», tout en offrant ses 
propres programmes. 

LE PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT 
DES APTITUDES COGNITIVES DU SCC 
En septembre 1991, je suis allé à l'Adminis-
tration centrale pour suivre un cours de for-
mation, donné par Elizabeth Fabiano, sur le 
programme de développement des aptitudes 
cognitives. Lorsque je suis retourné à Terre- 

Neuve, il a fallu prendre des décisions quant 
à l'exécution du programme dans la collec-
tivité. Nous ne voulions pas faire concurrence 
à la Société John Howard. Après quelques 
rencontres avec des responsables de la So-
ciété, nous avons décidé d'unir les deux pro-
grammes. 

Depuis février 1992, les participants au Pro-
gramme de développement des aptitudes co-
gnitives du SCC peuvent obtenir l'allocation 
de formation et la subvention salariale de 
20 semaines offertes dans le cadre du pro-
gramme «C-Step». Le programme conjoint est 
offert cinq jours par semaine. J'enseigne le 
programme de développement des aptitudes 
cognitives le matin. L'après-midi, un représen-
tant de la Société John Howard enseigne le 
programme -C-Step pendant deux heures. La 
Société John Howard continue d'adminis-
trer un programme -C-Step distinct, vers lequel 
certains participants sont dirigés par le SCC. 

Le graphique suivant illustre la 
façon dont les coûts du 

programme sont répartis entre 
les divers organismes. 

AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS 
Il y a deux avantages dans ce programme 
conjoint : les participants reçoivent une allo-
cation, et ils peuvent passer leur temps de 
façon constructive grâce aux programmes, 
aux services de placement et au rattrapage 
scolaire. 

Cependant, le développement des aptitudes 
cognitives en milieu communautaire corn-
porte des problèmes administratifs. Comme 
il existe un autre programme de la Société 
John Howard, toute personne faisant l'objet 
d'une recommandation peut habituellement 
faire partie de l'un ou l'autre des deux 
groupes. Une telle situation avantage les par-
ticipants, car ils n'ont pas à attendre pour ad-
hérer au programme; cependant, comme il 
n'y a aucune liste d'attente, le SCC ne peut 
faire de recherches approfondies sur les fu-
turs participants. 

Le moment où les participants adhèrent peut 
également constituer un problème, surtout 
s'ils doivent suivre un traitement spécialisé 
avant de pouvoir s'inscrire au Programme de 
développement des aptitudes cognitives, car 
le temps risque de leur manquer pour ter-
miner le programme. Les suspensions et les 
transferts de surveillance peuvent aussi com-
pliquer les choses. 

En dépit de ces inconvénients, le SCC offre le 
programme pour la quatrième fois déjà. L'ap-
proche est unique, en ce sens que plusieurs 
organismes gouvernementaux, tant au fédéral 
qu'au provincial, participent au financement, 
et le SCC accepte des clients sous respon-
sabilité fédérale et provinciale.  * 
par Fred Tulk 
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OUVERTURE DE L'UNITÉ 

À L'ÉTABLISSEMENT FRONTENAC 

ma 
AN 	Il 	II  oldum 

La nouvelle unité résidentielle Phoenix de l'établissement Frontenac 

dans les épiceries locales. 

L'atmosphère intime de cette unité, conçue 
pour que les détenus se prennent en 
charge, devrait contribuer considérablement 
à la «désincarcération» des détenus et fa-
voriser leur réinsertion sociale. 

Le nom de cette nouvelle unité, Phoenix, 
semble par conséquent tout indiqué. En ef-
fet, dans la mythologie égyptienne, le 
phénix était un oiseau fabuleux qui vivait 
plusieurs sièdes et, brûlé, renaissait de ses 
cendres. Symbole d'immortalité, il incarnait 
la puissance de l'univers, car il était maître 
des forces célestes. 

Les résidents de l'unité résidentielle Phoenix 
ne deviendront certes pas immortels, mais 
ils feront sans doute l'expérience d'une nou-
velle vie où ils seront maîtres de leur des-
tinée et sauront s'acquitter de leurs respon-
sabilités. À cette fin, ils devront être prêts à 
assumer leur part de responsabilités et à 
établir des relations avec les autres résidents.  

L t. 14 DÉCEMBRE 1992, c'était jour de 
fête à l'établissement Frontenac : la 
nouvelle unité résidentielle Phoenix 

ouvrait ses portes et accueillait ses premiers 
détenus. 

Aménagée selon les derniers concepts 
d'habitation domiciliaire, cette unité de 61 
places reproduit le plus fidèlement possi-
ble les conditions dans lesquelles vivront 
les détenus lorsqu'ils retourneront dans la 
collectivité. La vie dans cette unité permet-
tra aux détenus de se prendre en main et 
d'affermir leur estime envers eux-mêmes; 
elle favorisera également l'interaction entre 
les détenus et le personnel. La création de 
l'unité Phoenix se veut également une façon 
de réaliser la Mission du Service et de pré-
parer les détenus à leur réinsertion sociale. 

La nouvelle unité est un immeuble de deux 
étages comptant chacun cinq appartements. 
Ces appartements peuvent accueillir six 
ou sept détenus et sont accessibles de l'ex-
térieur. On y trouve toutes les commodités 
offertes d'ordinaire dans ce genre d'ap-
partement : 

• chambres individuelles avec portes 
munies d'un verrou; 

• salle de bains commune; 

• cuisine dotée de tous les appareils 
ménagers; 

• salle de séjour; 

• salle à manger. 

Le Pavillon des services communs (admi-
nistration) de la nouvelle unité abrite un 
poste principal d'observation et de contrôle 
où sont affectés des AC II. Il comporte deux 
autres bureaux qu'utilise le personnel de 
gestion des ras comme salles d'entrevue 
ainsi qu'une buanderie et des téléphones 
publics à l'usage des 61 résidents de la nou-
velle unité. 

Allant de pair avec le concept de la nou-
velle unité, un  programme de préparation 
de repas en petits groupes 
vient d'être mis en oeuvre. 
Dans le cadre de ce pro-
gramme, les détenus sont 
chargés de l'élaboration 
des menus et de la prépa-
ration des repas, en tenant 
compte de l'aspect nutri-
tif ainsi que de l'hygiène et 
de la salubrité des lieux. 
Accompagnés d'un mem-
bre du personnel de cor-
rection, ils vont s'approvi-
sionner chaque semaine 

Les détenus jouiront d'une plus grande li-
berté en milieu correctionnel. Leur séjour à 
l'unité Phoenix leur permettra d'exercer un 
meilleur contrôle sur leur vie personnelle 
au sein de l'établissement et, plus tard, dans 
la collectivité. Il faut espérer que cette ex-
périence pemrettra aux détenus d'acquérir 
un meilleur sens des responsabilités. C'est 
délibérément que ces hommes ont choisi 
de vivre en groupe; ils devront profiter de 
l'occasion pour apprendre à entretenir des 
relations personnelles dans un contexte plus 
détendu et moins contraignant. 

La cérémonie d'ouverture officielle de 
l'unité a eu lieu le 15 septembre 1992, date 
à laquelle l'établissement Frontenac 
célébrait son 30' anniversaire; quelques 
mois plus tard, soit le 14 décembre 1992, 
la nouvelle unité résidentielle accueillait 
ses premiers occupants.  * 

L'atmosphère intime de l'unité Phoenix permet aux détenus de se prendre 
en main au cours de leur incarcération et les prépare à assumer leurs 

responsabilités en prévision de leur mise en liberté dans la collectivité. 
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consultatif des femmes de l'Ontario : 
Cathy Gelineau, Laura Higuera 

(de g. à dr.) Roz Gobbie, Lisa Daher, 
, Chris Mangan et Cheryl Risto. 

auae tsanow, conterenciere Maude Barlow, conférencière invitée (au centre), est entourée par le Groupe , est entouree par le L.roup 

Les fe 
passen 
1 , etioN 

mmes 

L ES EMPLOYÉES DE IA RÉGION DE L'ONTARIO pourraient bien être les 
instigatrices de changements prometteurs au sein du Service 

correctionnel du Canada. 

C'est ce qui ressort de la première Conférence régionale sur les 
femmes, qui a eu lieu en novembre dernier. Organisée par le 
Groupe consultatif des femmes, cette conférence, fruit d'une an-
née de travail, constitue une étape décisive. Les organisatrices con-
sidèrent que cette initiative 
est un pas dans la bonne di-
rection, car elle a permis à 
des femmes de tous les 
échelons du SCC d'aborder 
des sujets délicats et d'éla-
borer un plan d'action visant 
à promouvoir l'engagement 
des femmes. Elles estiment 
en outre que cette con-
férence vient appuyer la 
ferme volonté des gestion-
naires de la région de don-
ner aux femmes toute la 
place qu'il leur revient à titre 
d'employées du SCC. 

Les sujets de discussion pro-
posés étaient susceptibles 
d'intéresser toutes les 
femmes de la région de 
l'Ontario, indépendamment 
de leur poste. Le taux de 
réponse a dépassé toutes les 
attentes : 150 déléguées se 
sont inscrites à la con-
férence. Face à cet intérêt 
phénoménal, les orga-
nisatrices ont redoublé 
d'ardeur et ont tenté de faire 
de cette conférence un 
événement inoubliable. 

Ainsi, elles ont mis à profit 
les connaissances spécia- 
lisées de personnes-
ressources, tant du secteur 
public que privé, en leur de-
mandant d'animer des ateliers et des discussions et de présenter 
des exposés. Des figures de proue du SCC telles que Mary Cassidy, 
directrice de la Prison des femmes, Simonne Ferguson, directrice 
régionale de la CNLC, Sheila Henriksen, conseillère spéciale auprès 
du Commissaire, et Heather McLean, psychologue, participaient 
aussi à la conférence. Les organisatrices espéraient que la présence 
de ces invitées de marque serait un vivant témoignage des possi-
bilités de carrière qui s'offrent aux employées du SCC. 

Durant deux jours, chaque déléguée a participé à trois ateliers de 
son choix portant sur des sujets tels que le leadership, la famille 
et la carrière, l'appareil gouvernemental, le harcèlement, l'assistance 
mutuelle et l'encadrement. Au cours de ces ateliers, les participantes 
ont dressé une liste des problèmes auxquels elles font face. Cet 

exercice leur a permis d'élaborer les premières étapes d'une stratégie 
axée sur la résolution de problèmes, notamment en ce qui a trait 
au harcèlement, à la garde des enfants, à l'orientation profession-
nelle et aux responsabilités familiales. 

Bon nombre de femmes ont constaté qu'elles rencontraient sensi-
blement les mêmes difficultés même si elles occupaient des postes 
différents. Certaines des conférencières, dont Yvonne Latta, 

sous-commissaire adjointe, 
Dina Palozzi, sous-ministre 
du ministère du Revenu de 
l'Ontario, Maude Barlow, 
présidente du Conseil des 
Canadiens, et Lyette Doré, 
professeur au Centre cana-
dien de gestion et de 
développement, ont partagé 
une partie de leur vécu avec 
les participantes. Les réac-
tions ont été surprenantes; 
de nombreuses participantes 
se sont reconnues dans ces 
témoignages. 

Le sous-commissaire An-
drew Graham a confirmé 
qu'il appuyait l'initiative du 
Groupe consultatif des 
femmes et a souligné l'ex-
cellence du travail effectué 
par les membres du groupe. 
Les organisatrices ont toute-
fois signalé que le succès de 
la conférence était égale-
ment attribuable à toutes les 
femmes qui ont participé 
aux discussions (lesquelles 
étaient souvent très person-
nelles) sur les obstacles 
qu'elles rencontrent sur le 
marché du travail. 

Selon le Groupe consultatif 
des femmes, il était temps 
que l'on prenne du recul et 
que l'on tienne compte des 

nouvelles réalités : de nos jours, de plus en plus de femmes occu-
pent au SCC des postes de responsabilités, des postes de gestion 
traditionnellement réservés aux hommes et des postes de pre-
mier niveau. Compte tenu de cette réalité, il importe d'adopter une 
approche proactive et de considérer d'un oeil critique la contribu-
tion des femmes au sein du Service. 

Pour les employées de la région de l'Ontario, cette conférence n'est 
qu'un début. Elles ont manifesté clairement leur désir de poursuivre 
dans la voie du changement avec l'appui de leurs collègues, des 
gestionnaires et de tout le SCC.  * 

par Usa Daher 
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Les 

dépouemeots 

beureux 

L UNE  DES  QUESTIONS qui suscitent le plus d'intérêt dans le mi-
lieu correctionnel ces jours-ci est celle de la mise en liberté 

réussie et sûre des détenus. Le public et le personnel correc-
tionnel sont tout autant touchés l'un que l'autre par ce qui ar-
rive aux délinquants après leur départ de l'établissement. 

À l'établissement Beaver Creek, 
dans la région de l'Ontario, on 
analyse les résultats des libéra-
tions depuis janvier 1991, et les 
employés de première ligne, 
c'est-à-dire ceux qui travaillent 
directement auprès des délin-
quants, sont ravis de constater 
la réussite de plusieurs cas. 

Vers la fin de 1990, le directeur 
de Beaver Creek, Les Jucison, a 

été prié par le commissaire de l'époque, Oie Ingstrup, d'ef-
fectuer un examen mensuel des ras de libération sous condi-
tion. L'objectif consistait à retracer les détenus libérés au cours 
du même mois en 1988, et à renseigner les employés sur la 
façon dont se débrouillaient leurs anciens clients. D'après M. 
Judson, «il n'existait pas jusqu'ici de bons mécanismes de rétroac-
tion à cet égard». 

Voilà comment aujourd'hui M. Judson consulte les dossiers tous 
les mois pour recenser les détenus qui ont été libérés deux ans 
plus tôt. Il les repère ensuite grâce au Système de gestion des 
détenus (système informatique) pour déterminer lesquels sont re-
tournés dans un établissement, et lesquels ont terminé leur pé-
riode de libération conditionnelle ou sont encore sous surveillance. 

Aux réunions mensuelles du personnel, M. Judson transmet 
toute cette information aux employés de première ligne. Il com-
pare les cas de détenus dont la libération a été réussie à ceux 
des détenus réincarcérés. D'après lui, ces comparaisons per- 

mettent au personnel de déterminer lesquels des libérés condition-
nels se sont bien débrouillés. Les employés peuvent aussi étudier 
ce qui a réussi (ou ce qui a échoué) dans chaque cas. M. Judson dit 
espérer que les analyses auront favorisé les échanges de points de 
vue entre les employés tout en les aidant à fournir à d'autres détenus 
les outils nécessaires pour franchir avec succès l'étape de la mise en 
liberté sous condition. 

Jusqu'à présent, le personnel de l'établissement Beaver Creek est 
très content de ses constatations. Comme le signale M. Judson, on 
peut douter de la validité d'un petit échantillon puisqu'il n'offre en 
réalité qu'une analyse sélective, mais les résultats n'en sont pas moins 
intéressants et encourageants pour autant. 

Ainsi, 82 % des détenus mis en liberté conditionnelle totale ou en 
semi-liberté entre les mois de janvier et novembre 1990 n'ont pas 
été réincarcérés; autrement dit, 53 des 64 détenus de Beaver Creek 
visés par cette période ont terminé leur période de libération con-
ditionnelle ou sont encore sous surveillance. 

M. Julson signale également que le succès des mises en liberté con-
ditionnelle des détenus de Beaver Creek est plus facile à évaluer 
si l'on compare avec la moyenne nationale : le taux de succès des 
mises en liberté conditionnelle totale sur une période de cinq ans 
est d'environ 75 %. Pas un seul des treize détenus de Beaver Creek 
mis en liberté conditionnelle totale entre janvier et novembre 1990 
n'a été réincarcéré. 

M. Judson ajoute que tous ces renseignements sont précieux et qu'il 
a fait part de ses idées à d'autres directeurs d'établissement à sécu-
rité minimale. Il croit toutefois que ces analyses ont comme princi-
pal aspect positif d'offrir au personnel une rétroaction sur la réus-
site de leurs ex-détenus. C'est beaucoup, de dire M. Judson, car 
les employés de première ligne ne revoient normalement que les 
libérés qui sont réincarcérÉs, ou bien ils en entendent parler; et ils 
ne savent rien des nombreux autres qui réussissent à mener une vie 
exempte de crime.  * 

Les écrits restent 
E QUI matrrE D'ETRE ÉCRIT vaut la peine d'être 
conservé. Voilà le point de vue que soutient 

depuis longtemps la Bibliothèque nationale du 
Canada, et c'est pourquoi elle préconise l'utili-
sation du papier permanent depuis 1988. 

La publication de documents sur papier perma-
nent — un papier alcalin stable répondant à des 
normes précises— constitue la méthode la plus 
simple et la plus efficace de préservation des écrits. 
Cependant, la plupart des ouvrages publiés à par-
tir du milieu des années 1850 ont été imprimés 
sur du papier acide — un papier de composition 

chimique instable ayant une durée de vie limitée 
(environ 50 ans ou moins). C'est pourquoi tant 
de livres publiés pendant le XIX' siècle et au 
début du XX' siècle ont tendance à jaunir et à 
s'effriter : la pâte utilisée dans leur fabrication est 
fortement acide et ils se transforment graduelle-
ment en poussière. 

Des mesures draconiennes s'imposent si nous 
voulons conserver nos écrits pour la postérité. 
Aussi la Bibliothèque nationale a-t-elle entrepris 
une campagne en faveur de l'utilisation du pa-
pier permanent, car elle juge cette mesure indis-
pensable pour préserver notre patrimoine écrit. 

L'appel a été entendu par le gouvernement 
fédéral. En janvier 1992, le ministre des Com-
munications a annoncé que les publications du 
gouvernement fédéral à valeur informative ou 
historique allaient dorénavant être produites sur 
du papier permanent. Par ailleurs, certaines 
maisons d'édition importantes utilisent main-
tenant du papier permanent et de plus en plus de 
papeteries produisent ce genre de papier pour 
répondre à la demande croissante. 

Bien entendu, la principale utilité du papier per- 
manent est de faire en sorte que les mots im- 
primés restent lisibles pendant plusieurs centaines 
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la base alcaline est le carbonate de calcium (craie), 
le papier est plus blanc, plus éclatant et plus 
opaque que son équivalent acide, et il absorbe 
mieux l'encre. Par conséquent, le produit final a 
bien meilleure apparence. Le papier permanent 
est aussi sans danger pour l'environnement. Sa 
fabrication nécessite moins d'eau; il y a donc 
moins de matières polluantes qui sont déversées 
pendant le processus. 

Le papier permanent peut également être recy-
clé plus souvent que le papier acide. Toutefois, 
comme il est fabriqué pour durer 500 ans plutôt 
que 50 et qu'il est utilisé surtout pour des docu-
ments que l'on souhaite conserver, le recyclage 
est un aspect secondaire. 

Et le coût? Le papier permanent ne coûte pas plus 
cher qu'une quantité équivalente de papier acide. 
Alors, pourquoi hésiter à opter pour le papier per-
manent, surtout depuis qu'une politique du gou-
vernement fédéral en prône l'utilisation? 

Pour obtenir d'autres renseignements sur la façon 
de conserver vos documents en bon état, com-
muniquez avec le bureau de la conservation 
de la Bibliothèque nationale du Canada, 395, 
rue Wellington, Ottawa (Ontario) KlA  0N4.  * 
par Iris Winston 
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Le programme pilote de telétravail 
dans la fonction publique 

E CONSEIL ou TRÉSOR a récemment lancé un programme pi-
lote de télétravail, appelé simplement Télétravail, qui per-
met à des fonctionnaires de travailler à domicile. Le pro-

gramme est offert depuis le r septembre 1992 et se poursuivra 
jusqu'au 31 août 1995. Tous les fonctionnaires peuvent y participer, 
à condition d'obtenir l'approbation de leur gestionnaire et que le 
projet soit réalisable sur les plans économique et opérationnel. 

Le télétravail est la suite logique d'autres modes de travail non con-
ventionnels, tels qtre le travail à temps partiel, la semaine de travail 
comprimée et l'horaire variable. Toutes ces formules aident les em-
ployés à mieux équilibrer leurs responsabilités professionnelles et 
personnelles. Le principe du télétravail s'appuie sur la conviction 
que des personnes mûres et responsables n'ont pas besoin d'une 
surveillance constante pour fournir un travail de qualité. La preuve 
n'est plus à faire quant aux avantages qu'il comporte pour les em-
ployeurs, les employés et la société en général. 

L'intérêt porté au télétravail et la nécessité de ce régime s'expliquent 
par un certain nombre de facteurs, entre autres les facteurs démo-
graphiques comme le nombre accru de familles monoparentales et 
de foyers où les deux parents travaillent, le nombre croissant de per-
sonnes âgées ayant besoin de soins particuliers et le rétrécissement  
du marché de la main-d'oeuvre spécialisée. D'autres facteurs sont so-
ciaux. Par exemple, le télétravail peut permettre à un plus grand nom-
bre de personnes handicapées de joindre la population active. 

Les facteurs sociologiques jouent aussi en faveur du programme 
pilote puisque le télétravail peut, par exemple, aider à réduire la 
criminalité en renforçant la présence d'adultes dans les banlieues 
durant la journée. 11 peut également favoriser un allégement de la 
circulation routière et, par conséquent, une diminution de la pol-
lution. Ce régime de travail est dû en grande partie à l'évolution 
rapide de la technologie moderne ainsi qu'a la puissance et à la 
baisse des prix des ordinateurs. 

Chaque cas de télétravail est examiné attentivement selon les 
principes suivants : 

1.11 doit être réalisable sur le plan opérationnel; 

2. il ne doit pas entraîner de perte de productivité; 

3. il doit être librement accepté par le gestionnaire et l'employé; 

4. il ne doit pas occasionner de frais supplémentaires qui ne pour-
raient être recouvrés dans un délai raisonnable; 

5. il doit être approuvé par la direction; 

6. le participant doit être assujetti aux mêmes conditions d'em-
ploi ou aux mêmes dispositions des conventions collectives que 
ses collègues se trouvant au lieu de travail officiel; 

7. une description du régime de télétravail doit être signée par le 
superviseur et remise à l'employé. 

Avantages 
La mise en oeuvre du régime de télétravail aura des conséquences 
pour les employés, l'employeur et les Canadiens en général. Voici 
quelques-uns des avantages qu'elle peut présenter pour le SCC 

• amélioration de la productivité, de l'efficacité et du moral des 
employés; 

• élargissement du bassin d'employés potentiels qui, autrement, 
ne pourraient peut-être pas travailler pour le Service; 

• réduction éventuelle du nombre de bureaux et d'aires de sta-
tionnement; 

• amélioration des conditions de travail, ce qui facilite le recrute-
ment de candidats et le maintien en poste de l'effectif; 

• baisse de l'absentéisme; 
• accommodement aux besoins des employés qualifiés ayant des 

problèmes de santé ou des déficiences; 

• suppression des pertes de temps à cause de tempêtes de neige, 
de pannes de courant, de dégâts causés par l'eau ou d'autres si-
tuations de ce gerue. 

Voici quelques-uns des avantages possibles pour l'employé : 
• réduction du temps consacré aux déplacements quotidiens; 

• souplesse plus grande pour établir un calendrier de travail selon 
les priorités personnelles et familiales; 

• possibilité de travailler aux heures de plus grande productivité 
personnelle; 

• meilleur contrôle sur la vie personnelle; 

• confort accru (réglage du chauffage, de l'humidité et de l'éclairage, 
et aménagement du poste de travail selon les besoins personnels); 

• réduction des frais de repas et de transport; 

• amélioration des communications (les études révèlent que le 
télétravail oblige habituellement les superviseurs et les employés 
à trouver de nouveaux modes de communication, ce qui améliore 
les échanges de points de vue en général); 

• réduction du stress que provoquent la supervision constante, 
l'engorgement des routes et les inquiétudes au sujet des enfants, 
et amélioration de la situation financière en raison de la réduc-
tion des dépenses; 

• développement du sens du renouveau et de la motivation. 

Inconvénients 
Le gestionnaire doit aussi être conscient de certains incon-
vénients, soit : 
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• perte partielle de la surveillance directe des employés; 

• distractions éventuelles à domicile, ce qui peut faire baisser la 
productivité (le régime de télétravail convient aux employés qui 
démontrent un sens de l'organisation et de la discipline, et qui 
sont capables de se motiver seuls); 

• perception négative du public; 

• coûts supplémentaires de formation et d'orientation, étant don-
né que la politique encourage les organismes à offrir ces deux 
services aux employés qui participeront au régime de télétravail. 

Du point de vue de l'employé, il peut aussi y avoir des incon-
vénients:  
• risque d'isolement et d'interaction sociale réduite; 

• crainte que l'absence du bureau puisse nuire sur le plan 
professionnel parce que négligé à cause de l'éloignement (le 
Service est quand même toujours tenu de fournir aux employés 
des renseignements sur les possibilités d'emploi et sur d'autres 
questions); 

• augmentation possible des frais d'électricité au domicile. 

À qui convient le télétravail 
Les employés capables de se motiver et appréciant la liberté d'ac-
tion associée au régime sont des candidats idéaux. 

Lorsqu'un employé demande à participer au régime, le gestion- 

naire doit d'abord s'assurer que le travail peut être effectué hors du 

bureau. Par exemple, la programmation et l'analyse par ordinateur, 
le traitement de texte, la traduction, la correction d'épreuves, la révi-
sion, la rédaction, les appels téléphoniques, la comptabilité, l'ana-
lyse financière et la tenue de livres sont autant de tâches que l'on 
peut exécuter ainsi. 

Le régime peut viser toute la semaine de travail 
régulière ou une partie de celle-ci. Il peut être 
plus avantageux pour un employé de travailler à 
domicile une partie de la journée, et ce, quoti-
diennement ou certains jours seulement. Ce qui 
importe avant tout, c'est que chaque régime cor-
responde aux besoins de l'employé et du su-
perviseur. 

Dans chaque cas, les gestionnaires et les employés doivent tenir 
compte des avantages et des inconvénients avant de conclure 
une entente concemant le télétravail. 

Pour de plus amples renseignements sur le programme pilote 
de télétravail, veuillez communiquer avec votre direction du 
personnel.  * 
par Holly Flowers 

L SERVICE CORRECTIONNEL DU CANADA S'EST 

«branché» à un nouveau réseau d'informa-
tion qui peut assurer la liaison entre tous les vérifi-
cateurs internes du gouvernement fédéral. 

Ce nouveau système électronique en direct s'ap-
pelle Réseau d'information de la vérification (RIV), 
et ses usagers y ont accès par modem, 24 heures 
sur 24. Le RIV a été mis au point au Bureau 
du Contrôleur général (BCG), 300, avenue 
Laurier Ouest, à Ottawa. 

Quels sont les avantages du réseau pour les vérifi- 
cateurs du SCC? Pour répondre ù cette question, il 
suffit d'examiner ce qui a été fait jusqu'à maintenant:  

• Le RIV perrnet aux vérificateurs de se familiari ser  
davantage à la foule de documents mis à la dis-
position du SCC, comme les manuels de poli-
tiques du Conseil du Trésor, les directives et les 
normes de sécurité, les directives du Receveur 
général, les avis d'interprétation de politiques et 
quantité d'autres renseignements émanant des 
organismes centraux. Grâce au RIV, il est beau-
coup plus facile de trouver ces documents de 
référence et d'avoir ainsi accès à l'information 
qu'ils contiennent. 

• Les capacités d'affichage, de recherche et de 
téléchargement du RIV permettent un accès im-
médiat à l'information électronique. Par exem-
ple, un vérificateur peut trouver un manuel ou un 
autre document de référence sur le réseau, puis 
le copier directement sur son ordinateur person-
nel pour consultation ultérieure. 

• Le RIV permet à l'utilisateur de communiquer 
avec des collègues d'autres ministères. En effet, 

le réseau est doté d'un service de courrier, grâce 
auquel les membres reçoivent des nouvelles sur 
les réunions et les colloques, et qui les met au 
courant des entrées disponibles au centre de do-
cumentation du Bureau du Contrôleur général. 

La contribution du réseau est déjà très importante 
au Secteur de la vérification interne et des en-
quêtes du SCC. En effet, les vérificateurs effectuent 
des recherches par mot clé pour trouver des ar-
ticles et des textes de référence et procèdent au 
téléchargement de logiciels qui leur sont utiles 
dans leur travail. De plus, l'information qu'ils pos-
sèdent dans des domaines tels que la vérification 
de systèmes, l'évaluation du risque et la vérifi-
cation environnementale, est constamment mise 
à jour grâce au RIV. 

Le Secteur peut également examiner les méthodes 
de vérification adoptées par d'autres organismes et 
s'en servir à des fins de planification. Par exemple, 
le Bureau du Vérificateur général offre, entre autres, 
des guides sur les immobilisations, la gestion de la 

trésorerie, la gestion et les contrôles financiers, la 
gestion des ressources humaines, la gestion du 
matériel et les vérifications informatiques. Toute 
cette documentation peut être obtenue grâce au 
RIV. L'utilisateur économise beaucoup de temps 
en ayant accès immédiatement aux travaux de 
recherche, de planification et d'élaboration de pro-
grammes de vérification effectués par des mem-
bres appartenant à d'autres ministères. 

Le groupe des vérificateurs internes n'est pas le 
seul à avoir accès au RIV. Le Réseau d'informa-
tion de l'évaluation de programmes, le Réseau 
d'information sur l'échange de documents infor-
matisés, le Bureau de la gestion de l'environ-
nement et le Réseau d'information des langues 
officielles sont tous reliés entre eux. Toute per-
sonne ayant accès au RIV peut aussi obtenir de 
l'information des autres réseaux. 

À mesure que l'informatique s'installera au SCC 
et dans d'autres organismes et ministères, on s'at-
tend à ce que les avantages du RIV se multiplient. 
Ainsi, on examine le concept des chiffriers élec-
troniques ainsi que les besoins du vérificateur 
itinérant en matière de communication. 

Le Secteur de la vérification interne et des en-
quêtes se réjouit à l'idée d'utiliser les services cons-
tamment améliorés du RIV et ne demande pas 
mieux que d'en faire profiter tous les intéressés. 
Pour de plus amples informations, veuillez com-
muniquer avec Allan Boothroyd, vérificateur, 
Secteur de la vérification interne et des enquêtes, 
au (613) 992-8963.  * 
par Allan Boodiroyd 
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De g. à dr. : les médaillés Al Meloche et Diane Seymour, aux côtés de l'ancien directeur du Pénitencier 

de Kingston, Tom Epp, et du député de Kingston, Peter Milliken, à la cérémonie de remise des médailles. 

DES EMPLOYÉS HONORÉS POUR 
LEURS EFFORTS COMMUNAUTAIRES 

NTARIO - Deux employés du Service 
correctionnel du Canada ont été récem-

ment honorés pour leur contribution excep-
tionnelle au bien-être de leur collectivité. 

Al Meloche, coordinateur du Programme 
d'aide aux employés de la région de l'On-
tario, et Diane Seymour, infirmière du Cen-
tre régional de traitement (CRT), se sont 
tous deux vu remettre une médaille par le 
député Peter Milliken. 

Chaque député disposait de quarante mé-
dailles à remettre à des citoyens méritants à 
l'occasion du 125' anniversaire du Canada. 
Les candidatures de M. Meloche et de Ma' 
Seymour avaient été posées auprès de leur 
député par l'ancien directeur du Pénitencier 
de Kingston, Tom Epp. 

M. Milliken a remis les médailles aux 
récipiendaires lors d'une cérémonie qui 
a eu lieu le 21 janvier 1993. Il a décrit 
M. Meloche comme quelqu'un qui cherche 
sincèrement à créer un milieu de travail sain. 
La liste des réalisations de M. Meloche est 
impressionnante. Il a remporté un prix de 
la Jeune chambre de Commerce pour sa 
contribution exceptionnelle. Bénévole dans 
les systèmes correctionnels provinciaux et 
fédéral depuis 22 ans, il a siégé aux conseils 
de la Société nationale Saint-Léonard et de 
la St. Leonard's House, à Windsor. Il a été 
président-fondateur du programme New 
Beginnings de Windsor, qui s'adresse aux 
jeunes délinquants, et a mis sur pied le con-
seil d'administration de la Oshawa's Halfway 
House en 1976. M. Meloche a également 
fait partie de conseils scolaires; il a fait du 

bénévolat à la Croix-Rouge et il participe à 
de nombreuses activités paroissiales. 

Mr^' Seymour, quant à elle, a aussi d'im-
pressionnants antécédents dans le domaine 
du bénévolat. M. Milliken a énuméré ses 
formidables réalisations en signalant qu'elle 
avait été un chef de file et une inspiration 
pour les employés du Centre régional de 
traitement durant les campagnes de Cen-
traide. Grâce à ses efforts, le CRT a dépassé 
chacun des objectifs qu'il s'était fixés lors 
des collectes de fond pour Centraide des 
cinq dernières années. Mr- Seymour a été 
membre et collectrice de fonds de l'asso-
ciation féminine Beta Sigma Phi. Elle a aus-
si été capitaine d'équipe pour la Fondation 
des maladies du coeur et coordonnait à ce 
titre les activités des solliciteurs dans un 
secteur de Kingston. Elle-même fait chaque 
année de la sollicitation pour la Fondation. 
Ces deux dernières années, Mn" Seymour 
s'est engagée activement dans le Festival des 
arbres du CRI' et du Pénitencier de Kingston, 
en tant que présidente du comité. Ce comité 
amasse des fonds et décote un arbre au nom 
des deux établissements susmentionnés, 
dans le cadré du festival annuel de Kingston. 
Chaque année, l'extraordinaire mbre de Noël 
qui est créé est mis aux enchères avec 
d'autres arbres spéciaux, et les produits de 
la vente sont versés aux hôpitaux de la ville. 

Seymour travaille au SCC depuis 1973. 

Félicitons donc /v1^- Seymour et M. Meloche 
de cet honneur qui n'arrive qu'une fois dans 
une vie et remercions-les sincèrement tous 
les deux pour tout le travail qu'ils accom-
plissent dans l'intérêt de leur collectivité.  * 

DU THÉÂTRE DERRIÈRE 

LES BARREAUX 

D ACIFIQUE - L'établissement William 
1 Head passera bientôt au petit écran. 

À la fin de l'automne dernier, la société 
Blue Sky Productions s'est rendue au 
William Head pour filmer la pièce de 
théâtre interprétée chaque automne par 
la William Head on Stage (WHOS), la 
troupe de théâtre de l'établissement, com-
posée uniquement de détenus. La mai-
son de production avait suivi les activités 
de WHOS pendant presque un an avant 
cette dernière représentation. 

Jeffrey Fuhr, Lloyd Chesley et James Fry 
ont fait plus de 30 heures d'enre-
gistrement, interviewant des détenus et 
des employés au sujet de la vie à l'in-
térieur de l'établissement. 

À partir de ce métrage, ils ont créé deux 
veisions du film. I.a version de 30 minutes 
met l'accent sur les aspects du programme 
WHOS qui favorisent l'estime de soi et la 
confiance en soi. Cette version, qu'on 
cherchera à vendre à l'étranger, servira de 
guide à d'autres établissements correc-
tionnels et à des organismes connexes qui 
envisagent d'instaurer un programme de 
théâtre semblable. 

La version de 60 minutes sera diffusée à 
la télévision. Elle met surtout l'accent sur 
ce qui se passe dans les coulisses 
lorsqu'on veut monter une pièce de 
théâtre en milieu correctionnel. Au mo-
ment où Entre Nous mettait sous presse, 
la société Blue Sky Productions en était 
encore au montage de cette émission, 
qu'elle espère vendre à 'IV Ontario, à PBS, 
au Knowledge Network ou à la CBC. 

Dans une lettre de remerciement adressée 
à Randie Scott, directeur intérimaire des 
Services de gestion, les producteurs ont 
commenté leur expérience ainsi  :  «Nous 
sommes persuadés d'avoir capté des 
scènes extraordinaires sur la dynamique 
et la complexité de la vie en milieu car-
céral, particulièrement en ce qui a trait au 
projet WHOS. Nous nous estimons très 
privilégiés d'avoir pu y participer et nous 
sommes maintenant convaincus que 
l'établissement William Head est à l'avant-
garde dans le domaine de la réforme 
pénitentiaire.»  * 
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Q UÉBEC — Deux journées portes ou-
vertes ont eu lieu en novembre 

dernier à l'établissement Drurnmond. 

La première, qui s'est tenue le 8 novembre, 
avait été organisée pour que les membres 
du personnel puissent 
faire connaître leur 
milieu de travail à 
leurs parents et amis, 
et ainsi démystifier la vie carcérale. 

L'activité a été un franc succès puisque 498 
visiteurs ont franchi les portes de l'éta-
blissement et se sont dits enchantés de leur 
visite. 

Il va sans dire que cette réussite est en 
grande partie attribuable à la participation 
de plusieurs membres du personnel. De 
plus, grâce à la collaboration des détenus, 
les visiteurs ont pu visiter un pavillon cel-
lulaire et assister à une démonstration de 
confection de jeans et de gilets de golf aux 
ateliers CORCAN. 

Le directeur Michel Gilbert a profité de l'oc-

casion pour remettre le trophée du béné-

vole de l'année à M— Liliane Bissonnette. 

Par ailleurs, une autre journée portes ou-

vertes s'est déroulée au Drummond, cette 

fois le 20 novembre : la Journée-médias. 

À cette occasion, des détenus représentant 

le Groupe-Vie ont présenté leur projet 'Re-
cyclage des jouets». 
En effet, depuis 
plusieurs années, le 
Groupe-Vie se 

charge de recueillir des jouets usagés auprès 
des jeunes des différentes écoles de la com-
mission scolaire Des Chênes. Par la suite, 
les jouets sont collés, lavés et peinturés. Les 
détenus paient eux-mêmes le matériel 
nécessaire à ces travaux. 

C'est donc en présence des différents mé-
dias locaux que les détenus ont remis plus 
de 500 jouets aux représentantes de l'As-
sociation féminine d'éducation et d'action 
sociale (AFEAS). Cet organisme a ensuite 
procédé à la distribution des jouets aux 
jeunes défavorisés, pour qu'ils puissent 
passer un Noël plus heureux.  * 

Liliane Bissonnette, récipiendaire du 
trophée du bénévole de l'année, et 
M. Michel Gilbert, directeur de 
l'établissement Drummond. Ce trophée est 
décerné conjointement par la direction, le 
comité social et le syndicat local. 

DES ÉVALUATIONS LINGUISTIQUES SIMPLIFIÉES 

Ac- Si la perspective de subir un examen 
vous rend nerveux, la Commission de la 

fonction publique (CFP) a de bonnes nouvelles 
pour vous. 

La CFP améliore actuellement le Système d'éva-
luation de la langue seconde. À compter du 
1' avril, le nombre d'épreuves de connaissance 
de la langue seconde sera réduit—et un employé 
qui garde le même emploi ne sera peut-être plus 
jamais obligé de faire évaluer son aptitude à lire, 
à écrire et à communiquer oralement. 

La CFP apporte ces changements afin de tenter 
d'atteindre l'objectif principal de FP 2000, à 
savoir accroUre l'efficacité de la fonction publique. 

Jusqu'à maintenant, les résultats de niveau «A», 
«B» ou «C» obtenus à la suite d'une première 
épreuve étaient valables pendant 3 ans. Les em-
ployés passaient alors un autre examen, et ceux 
qui demeuraient au même niveau ou qui obte-
naient de meilleurs résultats ne subissaient une 
nouvelle épreuve que tous les cinq ans. À 
l'expiration de la période de validité de 3 ans, 
95 p. 100 de tous les employés avaient main-
tenu ou amélioré leur niveau de compétence. 

Étant donné l'excellence des résultats, la CFP a 
décidé qu'il était temps de rationaliser le pro- 

cessus d'évaluation de la langue seconde. 
Désormais, le système sera fondé sur une 
période de validité de base de cinq ans. 
Donc, si, lee avril, votre période 
de validité est de trois ans, elle 
sera prolongée de deux ans. 
En outre, si vous gardez le 
même poste, les résul- 
tats obtenus lors de 
votre dernière 

épreuve seront 
valides indéfiniment, à 
condition que les exi- 
gences linguistiques s'appli- 

quant à votre poste restent les 
mêmes. 

La CFP estime que ces changements 
réduiront le nombre d'épreuves d'environ 
40p. 100. 

D'autres aspects du Système d'évaluation de 
la langue seconde seront également modifiés. 
On fera passer la majorité des examens oraux 
par téléphone, avantage de taille pour les em-
ployés des régions, qui n'auront plus à se ren-
dre dans d'autres villes pour passer l'examen. 

En outre, le processus d'évaluation de l'apti- 
tude à écrire est maintenant beaucoup plus 

simple. Par le passé, les personnes qui obte- 
naient une bonne note à l'épreuve écrite 

étaient invitées à passer un deuxième 
test. Selon les résultats obtenus 

lors de ce deuxième examen, 

elles pouvaient être dis- 
pensées de toute 

épreuve subséquente. 

Maintenant, on ne 
procède plus de cette façon. 

Les exemptions sont accordées 
seulement en fonction des résultats 

obtenus lors du premier examen. Ain- 
si, si les résultats obtenus lors de votre 

dernier examen sont encore valables, et si 
vous avez obtenu une note de 51 ou plus, vous 

n'aurez plus à passer d'autres épreuves écrites. 

«Tous ces changements sont les bienvenus, 
surtout dans notre service, où il y a beaucoup 
d'employés régionaux», précise Bob Cooper, 
chef des Langues officielles au SCC. «Nous 
n'aurons plus à consacrer autant de temps et 
d'argent aux déplacements occasionnés par les 
évaluations linguistiques.»  * 
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SIFFLER EN TRAVAILLANT En bref 

QUÉBEC - Quatre détenus de l'éta-
blissement Sainte-Anne-des-Plaines 

ont réalisé, à la mi-novembre, une en-
treprise assez particulière : ils ont cons-
truit un complexe d'amusement pour la 
maison d'accueil Le Mitan, un centre pour 
femmes et enfants victimes d'actes de 
violence, situé à Sainte-Thérèse. 

Pendant quatre jours, les détenus ont 
mis à profit leurs talents et leurs efforts 
pour concrétiser ce projet. Ils étaient ac-
compagnés par deux employés de l'éta-
blissement : M. Mario Larivière, agent de 
correction II, et M. Roger Bastien, ins-
tructeur-soudeur. Ces derniers sont 
d'ailleurs les organisateurs de l'entreprise, 
pour laquelle ils n'ont pas hésité à don-
ner bénévolement de leur temps. 

En plus d'élaborer le projet, M. Larivière a 
procédé au recrutement des détenus et a 
pris contact avec les responsables du Mi-
tan. Quant à M. Bastien, il a fait des dé-
marches pour obtenir des contributions 
auprès d'organismes privés locaux. Il a aus-
si a‘suré le transport des détenus, des ou-
tils et des matériaux de construction. 

Mais tous deux, de concert avec le' 
Mireille Langlois, directrice du Mitan, s'en- 
tendent pour dire que les détenus ont fait 

preuve de beaucoup d'initiative durant 
toute l'opération et que la somme de tra-
vail qu'ils ont apporté est considérable. 

En conclusion, cette expérience a été pro-
fitable à tous, que ce soit aux organisa-
teurs, aux détenus ou 
aux bénéficiaires du 
Mitan.  * 

De g. à dr. : les détenus Michel 
Pellan, Jacques Desjardins, Pierre 
Frenette et Mario Lefrançois en 
pleine action. 

LE PRINTEMPS 
EST DANS 

L'AIR! 
PRAIRIES - Le printemps 

est de retour! Dans peu de 
temps, la jardinière Jane 
Huebner et l'équipe de 

détenus qui l'assistent 
commenceront à planter 

des fleurs dans le 
«Jardin du paon» de 

l'établissement Bowden. 

Jane et son équipe utilisent 
du fil, de la terre, des fleurs 

et d'autres «ingrédients 
spéciaux» pour créer une 
version florale colorée de 

ce superbe oiseau. 
Mr^' Huebner est 

photographiée ici devant le 
jardin de l'an dernier. 
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FORMATION DES MONITEURS En bref  

ENTRE NOUS 

THE EFFECT OF ENVIRONMENT ON 
SOCIALIZATION AND FOOD INTAKE 

,ne 

Les participants : (première rangée, de g. à dr.), Helen Bertrand de 

l'établissement Mountain; Gerry Crawford, Phyllis Benjamin, George Pappas 

et Michael Lou, de l'Association pour la prévention des accidents industriels; 

et Debbie Kirky du Bureau de libération conditionnelle de l'Est; (deuxième 

rangée, de g. à dr.) Ted Sapala du Bureau sectoriel de London; Jack Weller de 

l'établissement de Bath; David Orr de l'établissement Millhaven; Paul 

Woodward du Collège régional de formation du personnel du Pacifique; Ken 

Gorter de l'établissement Millhaven; David Matthews de l'établissement de 

Springhill; Tom Dafoe du Pénitencier de Kingston; Bob Mills de 

l'établissement Collins Bay; Terry Taylor du Collège régional de formation du 

personnel, à Saskatoon; et Kevin Austin de l'établissement d'Edmonton. 

UNE ÉTUDIANTE MODÈLE 
ONTARIO — Tim Boyce (à gauche), de la compagnie Merrell Dow 

Pharmaceuticals, a récemment présenté un certificat et un chèque 

de 200 $ à Barbara Crawford, infirmière au Centre régional de 

traitement (CRT). Celle-ci a remporté le premier prix dans sa classe 
à l'Université McMaster pour son affiche portant sur le thème 
L'effet de l'environnement sur la socialisation et l'apport alimentaire. 
M'"Crawford bénéficie présentement d'un congé pour poursuivre 
ses études, et elle maintient une moyenne de «A» depuis le début de 
son baccalauréat en sciences infirmières. Elle retournera au CRT le 

5 juillet 1993 avec la satisfaction du devoir accompli. 

NATIONAL — En novembre dernier, l'As-
sociation pour la prévention des ac- 

cidents industriels a offert aux moniteurs 
un cours d'une semaine sur la santé et la 
sécurité au travail, au Centre d'apprentis-
sage correctionnel de Kingston. Tous les 
moniteurs du pays étaient invités à y par-
ticiper. Soulignons qu'un autre cours à l'in-
tention des moniteurs francophones aura 
lieu en avril 1993 dans la région du Québec. 

Les participants, qui avaient déjà tous de 
l'expérience dans le domaine de la forma-
tion, de la santé et de la sécurité au travail, 
possèdent maintenant les compétences re-
quises pour former le personnel des éta-
blissements du SCC. Ils ont reçu une for-
mation sur les techniques pédagogiques, 
sur la conception et l'évaluation de cours 
et de programmes de même que sur la 
détermination des besoins de formation en 
matière de santé et de sécurité dans un 
établissement. Ils ont en outre conçu et 
présenté des cours portant sur les sujets 
suivants : les enquêtes sur les accidents, le 
refus de travailler dans les situations dan-
gereuses, l'hygiène professionnelle, les 
comités de santé et de sécurité au travail et 
la gestion du risque (détection des dangers). 

Ce cours de formation des moniteurs cons-
titue la deuxième partie du programme du 
SCC dans ce domaine. Dans un premier 
temps, une formation professionnelle avait 
été offerte aux membres des comités de 
santé et de sécurité au travail. Depuis que 
ses employés sont aptes à exécuter son pro-
gramme permanent de santé et sécurité 
au travail, le SCC dispose de ressources uti-
lisables rapidement et facilement. Comme 
il est enseigné par des employés du Ser-
vice, ce programme est fortement axé sur 
la santé et la sécurité au travail en milieu 
correctionnel. Il contribue par ailleurs à 
l'atteinte de l'objectif stratégique no 1.4: 
«Assurer un environnement sûr, sécuritaire 
et propre qui contribue à la santé et au 
bien-être».  * 
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En bref 

A 

A 25  ANS 

La Maison Painchaud inc. 

Le directeur de Riverbend récemment retraité, 
Doug Clark (à gauche), reçoit son certificat de 

loyaux services du sous-commissaire de la région 
des Prairies, Pieter de Vink. 

ADIEUX 

P RAIRIES — Après 30 années de service, Doug Clark, directeur 
de l'établissement Riverbend, a pris sa retraite le 15 janvier 1993. 

Le sous-commissaire Pieter de Vink a remis à M. Clark un certificat 
de loyaux services pour le remercier de sa précieuse collaboration 
pendant toutes ces années. 

M. Clark a commencé sa carrière au Service correctionnel en 1963 
en tant qu'agent de classification à l'établissement Stony Mountain. 
En 1972, il a été nommé directeur du Centre Grierson d'Edmon-
ton, et en 1976, il a accepté le poste de directeur des Services cor-
rectionnels du Manitoba; il est retourné au Centre Grierson deux 
ans plus tard. 

M. Clark occupait le poste de directeur de l'établissement River- 
bend, autrefois la Ferme du Pénitencier de la Saskatchewan, depuis 
mai 1986.  * 

MAISON 

PAINCHAUD INC. 

QUÉBEC — C'est en décembre 1967 
que le centre résidentiel commu- 

nautaire (CRC) Painchaud a été inauguré. 
Situé dans la ville de Québec, il a été nom-
mé ainsi en l'honneur du fondateur de la 
Société Saint-Vincent-de-Paul au Canada, 
le docteur Joseph Painchaud. 

Un quart de siècle plus tard, le personnel 
du CRC Painchaud continue d'offrir une 
multitude de services et de programmes 
personnalisés aux 25 résidents qui y sont 
hébergés. Organisme à but non lucratif, le 
CRC Painchaud est financé par le ministère 
du Solliciteur général du Canada et par le 

ministère de la Sécurité publique du 
Québec. 

Pour atteindre son objectif, soit la réinté-
gration totale des résidents, le CRC 
Painchaud déploie une foule de pro-
grammes axés sur l'autonomie, tel l'ap-
partement supervisé, qui permet à trois 
résidents de se construire une nouvelle 
vie sociale en partageant le même loge-
ment. En outre, des programmes d'aide 
sont aussi offerts dans les cas de délin-
quance sexuelle, de violence conjugale 
et de toxicomanie. 

Grâce au labeur acharné de son person-
nel, la Maison Painchaud n'a jamais cessé 
d'innover dans le domaine de la réinser-
tion sociale et d'instaurer un respect mutuel 
entre la collectivité et les anciens délin-
quants. Ainsi donc, la Maison Painchaud 
veut exprimer sa reconnaissance très pro-
fonde à toutes les personnes qui se sont 
donné entièrement à cette oeuvre pendant 
25 ans et qui ont eu à coeur la réalisation 
de son objectif.  * 
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LA MAISON BON PASTEUR 

De g. à dr. : soeurs Colette Touchette, Émilienne Bourque et Clémence Payette. 

QUÉBEC —C'est sur un site pittoresque, 
en bordure de la mer, que trois re-

ligieuses, soeurs Colette, Émilienne et Clé- 
mence, de la communauté des Soeurs du 
Bon Pasteur, accueillent depuis près de 
quatre ans parents et visiteurs des détenus 
de l'établissement Port-Cartier. 

Le Service correctionnel du Canada leur a 
confié la mission d'organiser le transport 
et l'hébergement des visiteurs des détenus 
de l'établissement Port-Cartier, afin de con-
tribuer au maintien des relations des 
détenus avec leur famille durant la période 
d'incarcération, et ainsi favoriser leur 
éventuelle réinsertion. 

Financée par le SCC, la maison d'héberge-
ment Bon Pasteur a vu le jour le 4 juillet 
1989 et a reçu quelque 1300 visiteurs 
depuis. On peut y accueillir dix adultes et 
un bébé à la fois. Les religieuses voient 
à l'entretien de la maison et à la prépa-
ration des repas. Une contribution de cinq 
dollars est demandée aux visiteurs afin de 
couvrir les frais de transport, la nourriture 
et le gîte. 

Un service d'autobus a été mis à la dis-
position de la maison pour assurer le trans-
port des visiteurs. En effet, plusieurs pro-
viennent de villes éloignées comme 
Montréal, ce qui peut représenter jusqu'à 
treize heures de route. Les soeurs coor-
donnent ce service en s'occupant des 
réservations, des horaires, etc. 

Les religieuses mettent tout en oeuvre pour 
créer une atmosphère de confiance et de 
détente. Leur approche est ainsi empreinte 
de respect des autres, d'écoute attentive et 
de discrétion. Elles assurent également un 
suivi des allées et venues des visiteurs 
auprès des responsables du département 
des visites à l'établissement Port-Cartier. 

Les religieuses sont appelées au besoin à 
fournir conseils et appui aux visiteurs. L'ob-
jectif commun du Service correctionnel du 
Canada et des religieuses étant d'épauler le 
mieux passible les proches du détenu, les 
responsables des programmes à l'éta-
blissement Port-Cartier prévoient leur offrir 
une formation de relation d'aide.  * 

POUR UN RETOUR 
EN DOUCEUR 

Q UÉBEC — En novembre dernier, le 
groupe de détenus du Programme de 

réinsertion organisationnelle en société 
(P.R.O.S.) du Centre fédéral de formation a 
effectué sa première sortie. L'endroit choisi : 
le centre résidentiel communautaire (CRC) 
Carpe Diem, situé à Laval. 

Le P.R.O.S. s'adresse aux détenus du Centre 
fédéral de formation purgeant une peine de 
dix ans ou plus et qui préparent leur révision 
judiciaire ou dont la date d'admissibilité à la 
semi-liberté approche. L'objectif du pro-
gramme est d'offrir l'occasion à ces détenus 
de se préparer adéquatement à une réinser-
tion positive et progressive en société en les 
sensibilisant à la vie en semi-liberté. 

La visite au CRC Carpe Diem a donc permis 
au groupe de recueillir des informations per-
tinentes et enrichissantes sur le concept de 
maison de transition, tout en faisant tomber 
les idées préconçues. En effet, pour les 
détenus qui purgent une peine de longue 
durée et qui n'ont jamais séjourné dans une 
maison de transition, les préjugés sur ce mi-
lieu de vie sont choses courantes. 

Comme cette première sortie a été un franc 
succès, l'expérience sera répétée avec 
d'autres groupes. Bravo aux détenus et aux 
organisateurs! 

ROCKWOOD 
REMPORTE UN PRIX 

RAIRIES — L'ét.il )1issement Rock- 
wood a remporté un prix lors de 

l'Exposition agricole de l'Ouest cana-
dien, tenue à Regina, en Saskatchewan, 
du 28 novembre au 4 décembre 1992. 
L'établissement s'est classé au troisième 
rang sur un total de 21 amainents dans 
la catégorie «Autres produits d'ensilage.. 
Ces produits étaient de l'avoine, des pois 
et de l'orge récoltés le 28 juillet 1992. Les 
représentants de l'établissement ont reçu 
un ruban de troisième place et un prix 
de 50 $.  Félicitations à toute l'équipe des 
récoltés!  • 
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FÉLICITATIONS! 

UN MESSAGE DE LA REINE 
par Bonny Braden, 
The Saskatoon Star Phoenix 

pRAIRIES — Le premier de l'an, malgré 
l'air glacial, un message chaleureux de 

la reine d'Angleterre est parvenu jusqu'au 
Devarajan Krishnamurti. 

Le Dr Krishnamurti, qui travaille au Centre 
psychiatrique régional (CPR) des Prairies, 
a été nommé officier de l'Ordre de l'Em-
pire britannique le 1- janvier dernier. 

Le psychiatre dit ne pas connaître la raison 
précise de cet honneur royal. Il reste que, 
au cours de sa carrière, le D' Krishnamurti 
a aidé des personnes ayant des difficultés 
d'apprentissage et des problèmes de com-
portement, pendant qu'il travaillait pour le 
service national de la santé au pays de 
Galles; il a aussi oeuvré pendant dix ans en 
tant que médecin généraliste dans des vil-
lages indiens. Il participe maintenant à 
l'évaluation, au traitement et à la réadapta-
tion de délinquants au CPR. 

Âgé de 56 ans, le Dr Krishnamurti est ori-
ginaire de Madras, en Inde. Il est parti de 
Cardiff, au pays de Galles, en juin 1992, 
pour travailler au CPR de Saskatoon. 

Le D' Krishnamurti a consacré presque toute 
sa vie au service de la collectivité. Il esti- 
mait qu'il lui appartenait d'améliorer les ser- 

vices offerts aux personnes ayant des dif-
ficultés d'apprentissage et à leur famille. 
Après 20 ans de travail à la réalisation 
de cet objectif au pays de Galles, le 
D' Krishnamurti a déménagé au Canada. 

»Je me suis tourné vers l'Ouest non pas 
seulement pour en tirer des avantages per-
sonnels, mais aussi pour améliorer mes 
compétences professionnelles. Et c'est ce 
que je fais.»  * 

Le Dr Devarajan Krishnamurti (à 
gauche) reçoit les félicitations de 
Robert Gillies, directeur exécutif du 
CPR (Prairies), pour sa nomination 
au titre d'officier de l'Ordre de 
l'Empire britannique. 

PACIFIQUE - La région du 
Pacifique a organisé le 

4 décembre dernier une 
cérémonie de remise de 

diplômes à l'intention du 
tout dernier groupe d'agents 

de correction ayant 
participé au Programme de 

formation des agents de 
correction (PFAC). On peut 

voir ici aux côtés de 
M. John Duggan, 

sous-commissaire de la 
région du Pacifique (centre), 

les diplômés du PFAC 
n" 412 : (avant-plan, de g. à 

dr.) James Moore, James J. 
LeBlanc, Colleen Brisson, 
Mary McAlpine, Pamela 

Schuetze, Jack Sonmor et 
(arrière-plan, de g. à dr.) 
Robert Burton, Gordon 

Rossander, Leslie Seaweed, 
Troy Nikirk, Randy Welsh, 
Daniel Cook et Bill Trask. 
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NTARIO - L'établissement Pittsburgh 
participe depuis de nombreuses an-

nées à un programme très populaire à 
Kingston;  il  s'agit de la baignade récréative 
d'adultes  souffrant de déficience mentale. 

Une fois par semaine, quatre détenus sont 
conduits jusqu'à  la  piscine du Centre  Ong-
wanada de Kingston, où ils participent à la 
supervision de douze adultes. Les détenus 
ont pour tâche d'aider les baigneurs et ils 
n'hésitent  pas à  se  jeter aussi à  l'eau. 

À  l'établissement, ce programme soulève 
beaucoup d'enthousiasme tant chez le per-
sonnel que chez les résidents; l'activité 
physique combinée aux aspects récréatifs 
et thérapeutiques du programme est béné-
fique pour tous les participants.  * 

LE RÔLE DU P.A.E. LORS D'UNE PRISE D'OTAGES 

QUÉBEC - Le Service correctionnel du 
Canada a créé le Programme d'aide 

aux employés (P.A.E.) pour aider les mem-
bres de son personnel lorsqu'ils rencon-
trent des difficultés, et ainsi leur permettre 
de retrouver leur bien-être. Ce programme 
peut également être d'un grand secours 
quand surviennent des situations critiques. 
C'est dans cette optique que les membres 
du P.A.E. de l'établissement la Mac= veu-
lent sensibiliser les différents intervenants 
du P.A.E. et les aider à déterminer à l'avance 
leur rôle dans des circonstances graves. 

Plusieurs se souviendront de la prise 
d'otages de La Macaza, la plus longue de 
l'année, survenue en mars 1992. L'expé-
rience vécue par l'équipe du P.A.E. de la 
Macaza aura nécessité son intervention rapi-
de et son affectation tout au long des 65 
heures qu'a duré l'événement. L'équipe a 
ainsi fourni une aide complémentaire aux 
services dispensés par les psychologues, 
en soutenant les familles des membres du 
personnel, en appuyant les employés et 
employées manifestant une fatigue 
physique et morale, et en aidant au bon 
déroulement des sessions de désensibili-
sation au stress données au personnel par 
les psychologues Line Bemier et Manassé 
Bambonyé. L'équipe du P.A.E. a aussi par-
ticipé aux multiples interventions post-trau-
matiques, et a continué de jouer un rôle de 
soutien pendant plusieurs semaines. 

L'intervention rapide et organisée du P.A.E. 
de La Macaza a été d'une aide précieuse. 
C'est donc à la suite de cette expérience 
que l'équipe du P.A.E. de l'établissement 

La Macaza veut sensibiliser toutes les 
équipes du P.A.E. à travers le pays et leur 
recommander de développer un plan d'in-
tervention pour les situations d'urgences. 

Voici quelques questions qui devraient être 
approfondies : 

• Quel est le rôle du P.A.E. attendu par la 
direction et le personnel en situation de 
prise d'otages? 

• Y a-t-il une grande connaissance mutuelle 
de chacun des membres, au sein de 
l'équipe du P.A.E., pour bien répartir les 
tâches lorsqu'une situation d'urgence se 
présente? En effet, il serait peut-être 
souhaitable de déterminer à l'avance qui 
sera le plus apte à communiquer avec les 
membres des familles des employés en dif-
ficulté, à préparer les sessions de désensi-
bilisation, etc. 

• L'équipe du P.A.E. bénéficie-t-elle de la 
confiance de ses collègues de travail quant 
à sa capacité pour intervenir efficacement 
en situation d'urgence? 

Les membres de l'équipe du P.A.E. de 
l'établissement La Macaza, soit Michèle 
Boutet, Serge Demers, Robert Girard, Jean-
Claude Pelletier, Serge Morin, Jacqueline 
Godin, Robert Demers et Ginette Gendren, 
seraient heureux de répondre à vos ques-
tions et de vous aider à vous préparer pour 
faire face aux urgences. Vous êtes donc in-
vité à communiquer avec Ginette Gendron, 
agente d'orientation du P.A.E. à l'établisse-
ment La Macaza, au (819) 275-2315 
(poste 7027).  * 

PREMIERS 
DIPLÔMÉS 

PACIFIQUE  - Le  Centre  psychiatrique régional (CPR) est 
heureux  de présenter les premiers diplômés du Programme de 
formation en  psychothérapie de groupe.  Quatre infirmiers  du 

CPR  ont  participé au stage,  qui  a duré  huit  mois. L'objectif 
était d'améliorer  les traitements  cliniques  offerts  au  CPR en 

permettant  aux employés de se perfectionner. Félicitations aux 
diplômés  : (avant, g. à dr.) Albert  Cheng, Mindy Graves et Rick 
Howell (Antonia Bergman est absente de la photo); (arrière, g. 

à dr.) Gerwyn  Mills, directeur  général du CPR, M. K. Roy 
MacKenzie, psychologue-conseil, Université de la Colombie- 

Britannique, Peter  Martin, instructeur du Programme de 
formation  en  psychothérapie de groupe, et M. Carson Smiley, 

directeur des Programmes. 
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NOUVEAU PROGRAMME POUR LES AUTOCHTONES En bref 

UÉBEC - Le Centre fédéral de for- 
mation offre, depuis l'automne 

dernier, un programme spécialement 
conçu pour les détenus autochtones. 

Ce nouveau programme a été créé pour 
mieux répondre aux besoins des détenus 
autochtones, qui sont différents de ceux 
des autres détenus. Grâce à son approche 
individualisée, il permet au délinquant de 
profiter des différentes ressources au-
tochtones qui existent en communauté. 
Cela se traduit par des rencontres spi-
rituelles avec des aînés, des entretiens avec 
des bénévoles autochtones, des sorties 
de groupe, etc. 

En outre, plusieurs activités devraient avoir 
lieu en 1993 dans le cadre de l'Année in- 
ternationale des populations autochtones. 

Le programme s'irisait dans la stratégie du 
SCC, qui est de mettre l'emphase sur les 
programmes répondant à des besoins bien 
identifiés de sa clientèle. De plus, il com-
plète bien celui qui existe déjà à l'éta-
blissement La Macaza. 

Les agents de coneaion II Bernard Saulnier 
et Pierre Riendeau, l'agente de gestion de 
cas Caroline Turcotte, la psychologue 
Nathalie Couture et le gérant d'unité Pierre 

Laplante ont été affectés à ce programme; 
toutefois, tous les membres du pavillon où 
sont logés les détenus autochtones ont reçu 
une formation de quatre jours visant à les 
sensibiliser aux problèmes particuliers des 
différentes cultures autochtones. L'équipe 
en place peut recourir en tout temps à l'as-
sistance et l'expertise des Services paraju-
diciaires autochtones du Québec. 

Finalement, ce programme prend en con-
sidération les cas de violence, de toxico-
manie et de sous-scolarisation, en offrant 
des cours aux autochtones et en les sen-
sibilisant à ces problèmes.  * 

RENCONTRE SPIRITUELLE 
ENTRE AUTOCHTONES 

QUÉBEC - Dans le cadre du Pro-
gramme culturel pour autochtones, 

l'établissement Cowansville a organisé, le 
9 décembre dernier, une rencontre spéciale 
réunissant un groupe de 19 détenus au-
tochtones et 15 bénévoles représentant des 
communautés amérindiennes du Canada. 

Parmi les détenus, six étaient du Centrc 
de réhabilitation de Waterloo (qui est de ju-
ridiction provinciale) tandis que certains 
étaient originaires d'Amérique latine. 

Lors de cette journée, les participants ont 
eu l'occasion d'échanger leurs idées sur 
les diversités culturelles, ethniques, spi-
rituelles et religieuses des regroupements 
autochtones du Québec et de l'Amérique 
centrale. 

En plus de partager un festin traditionnel 
composé de mets typiques tels pain de Ban-
nock (un pain sans levure), viandes 
sauvages séchées et riz sauvage, les parti-
cipants ont eu un entretien avec un aîné qui 
les a emportés dans les chants d'origine, 
lors d'une cérémonie sacrée, tout en brûlant 
foin d'odeur et tabac sacré. 

Ce programme, mis sur pied depuis près 
de six mois, répond aux besoins des 
détenus autochtones en leur donnant l'oc-
casion de se retrouver ensemble.  * 

À PROPOS DES JEUX-
QUESTIONNAIRES... 

A -  Dernièrement, nous avons eu 
le plaisir de recevoir une lettre de 

1 Judith Harrower, enseignante à l'éta-
blissement loyceville  : 

‹<À l'établissement loycevil le, les jeux-ques-
tionnaires publiés clans Entre Nous sont main-
tenant intégrés aux programmes scolaires. 

La grande variété des sujets traités, qui sont 
souvent d'intérêt national et international, sti-
mule toute ma classe à trouver les réponses 
correctes. Les jeux-questionnaires nous don-
nent l'occasion de briser la routine, ce qui est 
fort apprécié de tous. Ils incitent également 
les élèves à faire de la recherche et de la lec-
ture. De plus, ils sont le point de départ de dis-
cussions fort animées et constituent un ex-
cellent moyen pour ouvrir les esprits fermés. 

le vous incite à publier régulièrement des 
jeux-questionnaires, car ils représentent un 
bon défi individuel et une excellente source 
de motivation pour les élèves.» 

L'insertion de jeux-questionnaires dans la re-
vue Entre Nous fait partie d'un large plan 
de sensibilisation à la diversité culturelle sug-
géré par le Comité de gestion de l'AC et réa-
lisé par la Division des programmes pour au-
tochtones et délinquantes. Cette initiative avait 
pour but de susciter la curiosité des lecteurs 
et lectrices et de leur permettre d'agrandir 
leurs connaissances. N'oublions pas que, sou-
vent, l'ignorance est source d'intolérance. 

Nous ne pouvons que féliciter Mn. Harrower 
et sa classe, qui sont au nombre des gagnants 
du mois de novembre, et les remercier de leurs 
encouragements. Nous adressons aussi toutes 
nos félicitations aux instigateurs des jeux-
questionnaires, et spécialement aux auteurs, 
soit M. Marcel Kabuncli et M-• Odette 
Gravel-Dunberry. 

DATES DE TOMBÉE!  

Numéro de juin-juillet 
— 5  avril  I  (19 

Numéro d'août-septembre 
—7 juin 1993 
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• Région de l'Ontario : 
J. Robert Brideau, 

établissement de 
Bath. 

ENTRE NOUS 
Un jeu 

• Source: Marcel Kabundi 
et Odette Gravel-Dunberry 

VOUSTVOUS DEMANDIEZ 
PEUT-ÊTRE... 

À titre d'information, et aussi pour votre plaisir, voici les réponses au jeu-questionnaire 
pans dans le numéro de février-mars de Entre Nous. Comment vous en êtes-vous tiré? 

1. c) Les Ojibwa 
Autrefois, la tribu algonquine la plus 
importante de l'Ontario était celle des 
Ojibwa, de la partie nord de la 
province. 

2. a) Samuel de Champlain 
Samuel de Champlain est entré en 
contact avec les autochtones du sud 
de l'Ontario en 1613. Il était 
accompagné d'Étienne Brûlé. 

3. c) L'algonquin 
Le nom Québec provient du mot 
algonquin qui signifie «passage étroit» 
ou «détroit». Il désignait au départ le 
rétrécissement du fleuve Saint-Laurent 
près de Québec. Le Québec a porté 
de nombreux noms tout au long de 
son histoire, soit le Canada, la 
Nouvelle-France, le Bas-Canada et le 
Canada-Est. 

4. b) En 1791 
En 1791, la province de Québec 
initiale a été divisée en deux sections, 
le Haut-Canada et le Bas-Canada, en 
raison de l'arrivée soudaine de 

Loyalistes en provenance des colonies 
américaines. Ces Loyalistes se sont 
établis dans la moitié occidentale de 
la province, qui est devenue le 
Haut-Canada, puis l'Ontario. 

5. a) Les Micmac 
Les indiens micmac du groupe 
linguistique algonquin habitaient la 
Nouvelle-Écosse bien avant que les 
premiers explorateurs n'arrivent 
d'Europe. Les Micmac ont été parmi 
les premiers peuples autochtones à 
entrer en contact avec des Européens. 

6. a) Lily Tronche 
Lily Tronche, maintenant à la retraite, 
a été la première femme d'origine 
africaine à être nommée directrice 
d'un établissement fédéral dans la 
région du Québec. Elle est originaire 
de l'île Maurice. 

7. a) Mgr Édouard LeBlanc 
En 1912, Édouard LeBlanc, curé de la 
paroisse Saint-Bernard, est devenu le 
premier évêque acadien de Saint-Jean 
(N.-B.). 

• Région du Québec : 

Irène Prud'homme, 
Centre fédéral de 
formation. 

8. c) Jacques Savoie 
Jacques Savoie est l'auteur de Les 
portes tournantes. 

9. b) En 1749 
Halifax a été fondée en 1749. 

10. c) Le 15 juillet 1870 
La province du Manitoba a été créée 
et s'est jointe au Dominion du Canada 
au moment de l'adoption de la Loi sur 
le Manitoba, le 15  juillet 1870. 

11. a) Vrai 
Simon Fraser a appelé 
«Nouvelle-Calédonie» la région 
centrale de ce qui constitue 
aujourd'hui la Colombie-Britannique. 

12. a) En 1846 
En 1846, le Traité de l'Oregon conclu 
avec les États-Unis a donné à 
l'Angleterre la propriété unique de 
l'île de Vancouver et de la zone située 
au nord du 49e parallèle. 

13. a) La Kisiskatchewanisipi 
Le nom cri de la rivière Saskatchewan 
était Kisiskatchewanisipi, qui signifie 
«rivière au cours rapide». A l'usage, 
ce nom de huit syllabes a été réduit à 
Saskatchewan; en 1882, il est devenu 
celui de l'un des districts du Territoire 
du Nord-Ouest, aujourd'hui la 
province de la Saskatchewan. 

14. a) Le 21 mars 
Le 21 mars marque l'anniversaire du 
massacre de 1960, au cours duquel 
on a tué des gens qui tenaient une 
manifestation pacifique contre 
l'apartheid, à Shaperville, en Afrique 
du Sud. En 1966, en commémoration 
de cet événement tragique, les 
Nations Unies ont déclaré le 21 mars 
Journée internationale pour 
l'élimination de la discrimination 
raciale. En 1989, le gouvernement du 
Canada a joint le mouvement en 
lançant sa première campagne du 
21 mars contre le racisme. 

Ces personnes, grâce aux excellents résultats qu'ils ont obtenus, ont gagné des 

pri:x pour leur participation au jeu-questionnaire de novembre. Félicitations! 

• Région de l'Ontario : les élèves de Judith Harrower de l'établissement Joyceville 

ont répondu ensemble au jeu-questionnaire. En voici quelques-uns : (au 2' rang, 
de g. à dr.) Ray Lapointe, Calvin Stewart, Enock Bempong; (au 1- rang, de g. à dr.) 

Peter Lawlor, l'enseignante Judith Harrower, Blair Martin. 
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ENTRE NOUS 
et le Commissaire 

«L'attitude du public à l'égard de la façon dont on traite le crime et les criminels est l'un des critères  
les plus sûrs du niveau de civilisation d'un pays.» 

I L ME SEIvII3LE qu'il y a beaucoup de vrai dans ces paroles prononcées par Winston Churchill en 
1910. Même si le public montre actuellement peu d'indulgence à l'égard du crime et du système 

correctionnel, les Canadiens et leurs représentants élus ont généralement une attitude positive à 
l'égard des objectifs que les services correctionnels se sont fixés. 

Ces dernières années, le personnel des services correctionnels s'est efforcé d'apprendre à mieux 
connaître les détenus afin d'adapter les programmes de traitement, d'apprentissage et de forma-
tion à leurs besoins et au niveau de risque qu'ils présentent. Cela a mené à de meilleurs rapports 
entre le personnel et les détenus au cours du processus correctionnel et à l'établissement de 
liens plus étroits avec des organismes de l'extérieur comme les comités consultatifs de citoyens, 
ainsi que d'autres bénévoles et intervenants du système correctionnel. 

Les faits et les chiffres ci-dessous témoignent des efforts déployés pour apprendre à mieux con-
naître les détenus : 

• Bien que le nombre de détenus sous surveillance ait augmenté de 13 p. 100 entre avril 1990 
et septembre 1992, le taux de récidive à court terme a diminué. 

• La proportion de détenus bénéficiant d'une mise en liberté sous condition est montée de 
41,2 p. 100 en avril 1990 à 42,6 p. 100 en janvier 1993. 

• Les fonds consacrés aux programmes correctionnels sont passés de 33 millions de dollars en 
1990-1991 à 40 millions de dollars en 1992-1993. 

• Les fonds affectés aux programmes de traitement pour délinquants sexuels ont augmenté 
considérablement : ils sont passés de 1 million de dollars en 1988-1989 à 3 millions de dollars 
en 1992-1993. Au cours de la même période, le nombre de places dans les programmes de 
traitement a monté de 200 à 1 600. 

• Le nombre de foyers de transition (CCC et CRC) a augmenté. 

• On a conçu un nouveau genre d'installation pénitentiaire, soit des bâtiments séparés qui abri-
tent des petits groupes de détenus. Les responsables s'attendent à ce que les délinquants qui y 
habitent deviennent plus autonomes et acquièrent le sens des responsabilités, ce qui favorisera 
leur réintégration dans la collectivité. 

Tous les jours, lorsque j'attends l'ascenseur dans l'aire de réception des bureaux de l'AC, au 
4e étage, les résultats de ces efforts me reviennent à l'esprit. Sur l'un des murs sont accrochées des 
plaques en l'honneur des employés qui ont perdu la vie dans l'exercice de leurs fonctions. La 
dernière a été accrochée en 1984. Il faut espérer que les actes de violence commis dans les pri-
sons dans les années 70 et au début des années 80 ne se reproduiront jamais. Il me semble qu'aus-
si longtemps que nous ferons tout notre possible pour comprendre les cas personnels de chaque 
détenu, nous ne seront pas témoins d'événements semblables à ceux qui se sont déroulés à 
cette époque. 

Au fur et à mesure que nous apprenons à mieux connaître les détenus en tant que personnes, 
nous constatons qu'un grand nombre d'entre eux partagent, dans une certaine mesure, des an-
técédents semblables. Beaucoup ont été maltraités dans leur enfance, ont vécu dans la pauvreté 
la plus grande partie de leur vie, ont un niveau d'instruction limité et un niveau d'employabilité 
faible. Ces facteurs n'ont aucune incidence sur le fait que, en fin de compte, les détenus sont res-
ponsables de leurs actes. (D'autres personnes dont les antécédents sont semblables n'ont pas com-
mis de crimes.) Cependant, il est difficile de ne pas se demander combien des détenus actuels 
seraient incarcérés aujourd'hui s'ils avaient été élevés dans un environnement plus sain. 

Compte tenu de ce qui précède, je trouve que le rapport sur la prévention du crime produit en 
février par le Comité permanent de la justice et le Solliciteur général est fort encourageant. Ce rap-
port recommande de déployer des efforts énergiques «pour déterminer les causes profondes du 
crime et de la criminalité». Il faut espérer que les autorités scolaires, les tribunaux, les organismes 
de services sociaux, les services de police et d'autres intervenants qui peuvent jouer un rôle im-
portant dans la lutte contre le crime n'hésiteront pas à relever ce défi de taille. Quant à nous, nous 
continuerons de contribuer de notre mieux à la prévention du crime grâce à nos efforts quotidiens 
pour aider les délinquants.  *  J  ■ 
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L'INCARCÉRATION POSITIVE: AVOIR LE SIDA EN PRISON 
L'isolement social est le principal problème avec lequel doivent composer les détenus séropositifs. 
Même quand ils ne sont pas mis à l'écart par les autres détenus, ils n'ont à peu près pas de possibilité 
d'avoir l'appui d'autres séropositifs. 

LA Fcmm ET LE SCC... UNE COLLABORATION 
Le Service correctionnel du Canada et la Fédération canadienne des maires et des municipalités 
(FCMM) commence à jouer un rôle de chef de file dans la lutte locale contre la criminalité. 

ATELIER CONSTRUCTIF, CHANGEMENTS POSITIFS 
La Nova Scotia Case Management Team a mis sur pied dans son district un important programme 
qui, l'espère-t-elle, suscitera des améliorations immédiates et futures. 

L'APPUI, LE TREMPLIN DU SUCCÈS 
L'encadrement représente un élément clé du programe de gestion de carrière du SCC. L'Appui, le 
tremplin du succès est un cours d'encadrement offert aux gestionnaires, qui y apprennent comment 
mettre l'accent sur le perfectionnement personnel et l'essor de l'organisation. 

EN REMONTANT L'AMAZONE 
Après une carrière de 33 ans dans le secteur correctionnel, George Downing a pris sa retraite alors 
qu'il était directeur de l'établissement Warkworth après avoir pu voir le rêve de ses parents enfin réalisé. 

LA COMMUNICATION : SIMPLE ET COMPLEXE À LA FOIS 
La communication claire est plus complexe qu'elle ne le paraît. Nous échangeons parfois 
inconsciemment des signaux qui contredisent nos intentions. 

SOURIEZ! LE PETIT ORDINATEUR VA SORTIR! 
L'établissement Leclerc a conçu un système informatisé innovateur afin de rendre la gestion des 
visiteurs efficace. 

DES DÉTENUS VIENNENT EN AIDE AUX ENFANTS MALADES 
Depuis 1988, des détenus incarcérés à l'établissement Westmorland ont versé des dons totalisant la 
somme de 17 000 $ à l'Hôpital pour enfants malades Isaac Walton Killam. 

EN BREF 

UN JEU-QUESTIONNAIRE 
Quoi que vous fassiez, prenez une pause et mettez vos connaissances à l'épreuve! 

rUm 

man 

mem 
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«L'incarcération 
positive» 

Cet article vient compléter un premier anicle sur le SIDA en prison 
pans dans notre numéro d'avril/mai. 

CONDAMNÉ à perpétuité en 1987 avec au moins 25 ans à pur-
ger denière les bantawc, Géiuld Benoît sait qu'il est séroposi- 

tif depuis 1985. Maintenant détenu au pénitencier de Dorchester, 
il parle de la terrible solitude dans laquelle se vit la séropositivité 
en prison ou, dans ses propres mots, «l'incarcération positive«. 
Mais il a aussi beaucoup à dire sur le soutien qui lui est prodigué  
et sur les changements que l'expérience a provoqués en lui : «Si ma 
séropositivité n'avait pas été diagnostiquée, je serais encore per-
du et tourmenté, je n'aurais pas acquis la paix de l'esprit et la sérénité 
qui m'habitent aujourd'hui.» Ironiquement, le virus du SIDA aura 
été l'élément déclencheur qui lui a permis de faite la paix avec lui-
même et avec les autres. 

Aussi contradictoire que la chose puisse paraître, l'histoire de Benoît 
n'est pas unique; elle se répète dans les témoignages d'autres détenus 
séropositifs. Mais il demeure qu'il n'existe pas d'expérience «typique» 
du détenu séropositif ou sidéen. Cette expérience varie consi-
dérablement d'un détenu à l'autre selon l'attitude de chacun, son 
état de santé, la durée de sa peine et bien d'autres facteurs. Il est 
clair aussi que tous les établissements n'offrent pas les mêmes 
services à leurs détenus séropositifs : la taille de l'établissement, son 
emplacement, son niveau de sécurité et le recours possible à des 
spécialistes du SIDA entrent en ligne de compte. 

Pour Donna Dixon, chef des services de santé à l'établissement de 
Joyceville, l'isolement social est le principal problème avec lequel 
doivent composer les détenus séropositifs. Privés du soutien de 
leurs pairs, «ces gens ont souvent l'impression d'être les seuls à vivre 
une telle expérience». Même quand ils ne sont pas mis à l'écart par 
les autres détenus, ils n'ont à peu près pas de possibilité d'avoir 
l'appui d'autres séropositifs. (Il y a rarement plus de trois détenus 

iIVi  

séropositifs déclarés dans un même pénitencier fédéral.) Michael 
Linhart, un détenu séropositif incarcéré à l'établissement de Mis-
sion, est d'accord : «Contrairement aux gens de l'extérieur, il m'est 
impossible de confier mes frustrations à d'autres séropositifs et de 
trouver un appui auprès d'eux.» Linhart a créé un «groupe d'échange. 
au pénitencier de Mission, même s'il est le seul détenu séropositif 
de l'établissement. Comme il purge une peine de durée indéter-
minée, il ne peut bénéficier de permissions de sortir pour assister 
aux rencontres de groupes d'entraide sur le SIDA à l'extérieur. 

Il y a deux ans, Gérald Benoît a réagi en mettant sur pied le groupe 
«Prisonniers sidéens. au  pénitencier de Dorchester. Deux fois par 
mois, trois détenus séropositifs se réunissent en compagnie du psy-
chologue de l'établissement, d'agents de gestion des cas et de 
représentants d'organismes du milieu tels SIDA — Nouveau-
Brunswick. Ces rencontres bien particulières apportent aux détenus 
le soutien dont ils ont besoin. «Nous n'y parlons pas uniquement 
de notre séropositivité, précise Benoît. Nous nous exprimons aus-
si sur des choses comme les agressions sexuelles subies dans notre 
enfance ou les mauvais choix que nous avons faits dans notre vie.» 

Les détenus séropositifs ne sont plus autant frappés d'ostracisme 
par les autres détenus qu'auparavant. Les anecdotes abondent 
sur la phobie du SIDA qui se manifestait partout il n'y a pas si 
longtemps. Madame Dixon se souvient du premier détenu déclaré 
séropositif au pénitencier de Joyceville en 1987: «Il avait dû se 
résigner à demeurer à l'infirmerie parce que tous sans exception 
le rejetaient.» Claudette Lawson, chef des services de santé au 
pénitencier de Kingston, a vécu le même genre d'expérience : 
«Quand notre premier détenu séropositif est arrivé il y a trois 
ou quatre ans, nous avons recommandé qu'il soit placé avec 
les autres détenus, mais il s'est écoulé des mois avant que ceux-
ci finissent par l'accepter.» Pour Rose-Andrée Remarais, chef des 
services de santé au Centre fédéral de formation du Québec, l'ar-
rivée d'un premier détenu séropositif a eu l'effet d'une «grosse 
bombe» à une époque où bien peu de gens connaissaient la ma-
ladie. Quant au transfert de Gérald Benoît à l'établissement de 
Dorchester il y a quatre ans, il avait provoqué une manifestation 
de détenus qui exigeaient son isolement. 

Heureusement, tous s'entendent pour reconnaître que la situation 
s'est grandement améliorée depuis, grâce au travail de sensibilisa-
tion des détenus et du personnel. Dans la plupart des établisse-
ments, un vidéo sur le SIDA est présenté aux nouveaux détenus 
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qui peuvent, s'ils le souhaitent, passer un test de dépistage des 
anticorps anti-VIH (le détenu est vu en consultation avant et après 
le test). Des dépliants et des brochures sur la séropositivité et le 
SIDA leur sont aussi remis. Certains établissements se signalent par-
ticulièrement par leurs initiatives de sensibilisation et de préven-
tion. Le pénitencier de Kingston, par exemple, s'est doté d'un pro-
gramme de counselling santé fait par d'autres détenus qui a été mis 
au point avec l'aide de Ron Shore, du Kingston AIDS Project. À 
l'établissement de Dorchester, Gérald Benoît consacre une bonne 
partie de son temps à la sensibilisation au SIDA: il rencontre tous 
les détenus nouvellement transférés, voit les détenus qui acceptent 
de passer le test de dépistage avant et après le test, et a animé des 
ateliers sur le VIH. 

La sensibilisation du personnel face au SIDA constitue aussi une 
priorité. Santé et Bien-être social Canada offre au personnel du SCC 

un cours d'une demi-journée sur les maladies infec-
tieuses, notamment le SIDA. Par ailleurs, en tant que 
partenaire de Santé et Bien-être social Canada dans le 
cadre de la Stratégie nationale sur le SIDA, le SCC a 
l'intention de se servir des renseignements figurant 
dans les questionnaires sur le VIH et sur le SIDA que 
le personnel a été invité à remplir dernièrement pour 
établir son programme général d'éducation et de for-
mation du personnel en cette matière. 

Tout en ayant pris suffisamment d'assurance pour par-
ler ouvertement de leur état, bien des détenus séroposi-
tifs estiment avoir droit à la confidentialité. Pour sa 
pan, M"' Remarais prend toutes les précautions voulues 
pour que cette information ne soit divulguée qu'au 
personnel des services de santé. Rien n'est ménagé 
pour assurer le respect de l'intimité du détenu, compte 
tenu du risque extrêmement faible que le virus se 
propage par des contacts normaux. Mais en milieu 
carcéral, il s'avère souvent difficile de garantir le ca à  - 
ractère confidentiel d'une information. Si les dossiers 

_ médicaux sont confidentiels, des renseignements 
révélateurs se retrouvent parfois dans d'autres dossiers 
dont peuvent prendre connaissance d'autres membres 
du personnel. À cela s'ajoute le fait qu'aucun secret 
ne peut être gardé longtemps en prison, «contraire-
ment à ce qui se passe à l'extérieur, où personne ne 
sait si son voisin ou les gens croisés au supermarché 
sont séropositifs», explique Mmc Dixon. «Je n'en reviens 
jamais de voir tout ce que savent les détenus et le 
personnel. Quels que soient les efforts accomplis par 
le personnel médical pour respecter les règles de la 
confidentialité, il y a toujours des fuites.» 

Certains détenus séropositifs s'inquiètent de voir qu'il est difficile de 
garantir la confidentialité des renseignements médicaux. Une femme 
qui a accepté de témoigner uniquement si son nom et le lieu où elle 
est incanzérée n'étaient pas mentionnés, préfère que personne d'autre 
que le personnel des services de santé de l'établissement où elle 
se trouve ne soit au courant de sa séropositivité. Elle raconte : «Je 
me trouvais dans un centre de détention où tout le monde savait 
qu'une fille de la rangée était séropositive. Elle devait constamment 
changer de rangée parce que personne ne voulait l'approcher — je 
ne veux pas qu'on me traite ainsi.» Elle dit que les autres détenues 
sont «vraiment parandiaques» au sujet du SIDA, puis admet : »C'est 
peut-être moi qui le suis. Mais ici, les gens parlent. Dans la me, au 
moins, les choses seront plus faciles, je n'aurai pas constamment 
peur que les gens sachent — seule ma famille sera au courant.» 

Le fait d'être séropositif risque aussi de modifier profondément 
les rapports que le détenu entretient avec sa famille et ses amis, 
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surtout que les contacts physiques sont déjà limités. Il arrive qu'une 
relation soit rompue à cause de la pression, mais dans d'autres cas, 
les rapports y gagnent en honnêteté. La détenue interrogée s'in-
quiète particulièrement de sa fille de huit ans : .Ce que je trouve 
le plus difficile, c'est de ne pas être avec elle. Je suis vraiment très 
déprimée depuis quelque temps, je me demande s'il ne vaudrait 
pas mieux renoncer à tout contact avec elle pendant que je suis en 
prison... Parfois, je pense que les choses seraient plus faciles ain-
si, mais je n'arrive pas à me décider à le faire.» 

Dans le cas de Michael Linhart, la nouvelle du diagnostic a d'abord 
donné «tout un choc» à sa famille. «Mais les changements survenus 
dans ma vie, et les efforts que je fais pour composer avec la 
maladie et me prendre en main m'amènent à me rapprocher 
lentement de ma famille.» 

Pour ce qui est des soins et des traitements, les détenus séroposi-
tifs ne manquent de rien. En général, ils bénéficient du régime 
alimentaire qui convient à leur état, reçoivent les médicaments 
nécessaires et peuvent voir des médecins spécialistes à l'extérieur, 
notamment des hématologues et des virologues. L'accessibilité des 
services de counselling varie toutefois selon le niveau de sécurité 
de l'établissement; dans les pénitenciers à sécurité minimale, les 
détenus ont des permissions de sortir pour se rendre chez des spé-
cialistes à l'extérieur. (Au Centre fédéral de formation, par exem-
ple, les détenus séropositifs sortent chaque fois qu'un traitement 
doit leur être administré par un spécialiste.) L'endroit où se trouve 
l'établissement compte aussi. Dans la région de Kingston, les détenus 
séropositifs peuvent recevoir tous les soins spécialisés nécessaires, 
particulièrement par l'entremise de la clinique de traitement du 
SIDA de l'Hôpital général de Kingston, et de l'Université Queen's. 
Ils sont assures de bénéficier d'un suivi médical minutieux qui leur 
garantit notamment la détection rapide de la progression de la ma-
ladie et des analyses de sang à intervalles rapprochés. Convaincue 
que les détenus séropositifs incarcérés à Joyceville reçoivent tout 
le soutien spécialisé et toute l'attention médicale voulus, M"'' Dixon 
admet cependant que si elles n'étaient pas en prison, ces person-
nes pourraient obtenir à peu près toute l'aide désirée... S'il est vrai 
qu'il leur est plus facile que les détenus d'avoir recours aux services 
de groupes de soutien, les personnes dans la collectivité sont par 
contre souvent obligées, contrairement aux détenus, de payer 
elles-mêmes des médicaments qui coûtent cher. 

Sur le plan médical, la phase terminale de la maladie est proba- 
blement ce qui préoccupe le plus les détenus et le personnel des 
services de santé. Dans bien des établissements, les responsables 

des soins de santé estiment que les installations et le personnel 
ne suffisent pas à offrir la qualité de soins dont ont besoin les détenus 
atteints d'une maladie mortelle. «À mesure que progresse le SIDA, 
dit M^'. Dixon, le système immunitaire devient si faible que les 
sidéens peuvent attraper n'importe quelle maladie.» Et Mr'e Lawson 
d'ajouter : «Vers la fin, ils risquent de devenir liés infectieux à cause 
d'infections secondaires, par exemple à la tuberculose. Les soins 
dont ils ont alors besoin sont beaucoup trop importants pour nos 
moyens.» Une solution consisterait à recommander la mise en li-
berté anticipée des détenus atteints du SIDA qui sont en phase ter-
minale. «Mais que faut-il faire dans le cas d'un détenu condamné 
à l'emprisonnement à perpétuité?» se demande M^' Lawson. 

Sans être sidéen, Gérald Benoît estime que le fait d'être conti-
nuellement exposé aux maladies pose un grave problème aux 
détenus séropositifs. »Quand quelqu'un a le rhume dans la cellule 
voisine, je me fais vacciner contre la grippe, explique-t-il. C'est 
comme si je me trouvais tout le temps dans la même pièce que 
30 personnes — les autres ne se rendent même pas compte que 
leurs bactéries sont plus dangereuses pour moi que moi pour eux.» 
Séropositif depuis au moins huit ans, il doit se faire à l'idée qu'il 
mourra peut-être en prison parce qu'il ne sera pas admissible à la 
libération conditionnelle avant 2112. Je ne fais de projets que pour 
deux ou trois mois à l'avance.» Mais il s'empresse d'ajouter que la 
situation serait bien plus grave si lui et d'autres n'avaient pas tant 
fait pour accroître la sensibilisation au SIDA à l'intérieur du système 
carcéral fédéral. 

La recherche de solutions à bien des problèmes reliés à l'infection 
au VIH, et surtout la prévention, passent par l'éducation. Gérald 
Benoît en témoigne : «Je ressens vraiment le besoin d'informer 
ces hommes dont l'ignorance et les attitudes négatives face au VIH 
et au SIDA les exposent à être infectés. Je veux faire pour eux ce 
que personne n'a fait pour moi au début des années 1980, je veux 
leur expliquer ce que je n'ai pas su alois.» Claudette Lawson est sen-
siblement du même avis : 41 faut vraiment leur faire comprendre 
que c'est une question de vie ou de mort — et c'est à leur niveau 
qu'il nous faut les atteindre. Pour l'instant, les détenus dont la 
séropositivité a été diagnostiquée grâce aux tests de dépistage ne 
sont pas encore nombreux, mais je crains que ce ne soit que la 
pointe de l'iceberg.» 

En attendant, des détenus comme Gérald Benoît et Michael Lin-
hart pensent que le SCC a vraiment fait beaucoup pour atténuer les 
problèmes liés à cette maladie mortelle qui n'a rien de simple. .j'es-
père que les détenus séropositifs, les organismes de l'extérieur et 
le Service correctionnel poursuivront leur collaboration afin de trou-
ver les meilleurs moyens de faire face à l'infection au VIII, de dire 
Linhait. Tout est en place pour que se produisent des changements 
très valables et positifs.» Les deux hommes ont également le senti-
ment d'avoir été traités de façon exemplaire par le personnel du 
SCC. «J'ai eu la chance de bénéficier du soutien de personnes 
formidables dont beaucoup font partie du personnel du SCC, té-
moigne Linhart. Je les respecte pour tout ce qu'ils ont fait, et je leur 
en suis reconnaissant.»  * 
par Louise Ellis 
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0 USQU'À MAINTENANT, il était comme entendu que le 
Service correctionnel du Canada avait la respon-

sabilité exclusive de gérer la réinsertion sociale des 
délinquants. Les leaders de la collectivité hésitaient et 

ils hésitent toujours à s'associer au SCC. Bon nombre d'entre eux 
craignent que les gouvernements fédéral et provinciaux leur 
tendent un surplus de responsabilités d'une main et réduisent 
leurs budgets de l'autre. Ils craignent aussi d'être blâmés si un 
délinquant en liberté commet un crime dans leur collectivité. 

Mais les choses sont en train de changer. En effet, la Fédération 
canadienne des maires et des municipalités (FCMM) commence à 
jouer un rôle de chef de file dans la lutte locale contre la crimina-
lité. La FCMM est un organisme national qui défend les intérêts des 
administrations locales partout au Canada. Elle compte, outre 17 
associations provinciales et territoriales, 560 membres qui représen-
tent plus de 70 % de la population canadienne. Les petites collec-
tivités rurales autant que les plus grandes villes canadiennes comptent 
parmi les membres de la FCMM. Par le biais de son Programme de 
sécurité urbaine et de prévention du crime (PSUPC), elle essaie de 
doter les dirigeants municipaux des outils nécessaires pour s'atta-
quer aux causes de la criminalité plutôt qu'à ses résultats. 

Le PSUPC vise en partie à aider les membres de la FCMM et la 
population en général à comprendre le fonctionnement du 
système de justice pénale. Brian Mason, un conseiller municipal 
d'Edmonton et un membre du comité du PSUPC, croit ....indis-
pensable que le SCC consulte les différentes collectivités. Le SCC 
doit assumer la responsabilité de leur expliquer la situation. Les 
dirigeants locaux peuvent collaborer avec le SCC à la création de 
programmes communautaires efficaces, de la même manière qu'ils 
collaborent avec la police à la mise sur pied de meilleurs services 
de police communautaires.» 

Un autre objectif important du PSUPC est la mise au point d'un pro-
gramme correctionnel. Des représentants du secteur conectionnel 
et des membres du comité permanent du PSUPC sont en train d'éla-
borer ce programme, et ils examineront les questions correction-
nelles qui intéressent les dirigeants locaux. 

Et le Service correctionnel du Canada et les dirigeants locaux sont 
conscients de la nécessité de se concerter. Le SCC a absolument 
besoin d'un appui communautaire pour que ses programmes cor-
rectionnels donnent les résultats escomptés. Brian Mason croit que 
«le SCC a la responsabilité de s'assurer l'appui de la population.. Les 
programmes correctionnels sont basés sur le principe que la 
meilleure façon de protéger la société est de réduire le risque de 
récidive chez les délinquants mis en liberté. M. Mason s'empresse 
d'ajouter qu'«un processus de réinsertion sociale adéquat est une 

bonne protection. Il serait dangereux d'envisager un système qui 
permettrait de libérer des délinquants violents à la fin de leur peine 
sans prévoir de programmes communautaires.. 

Les dirigeants locaux sont pour leur part conscients du fait qu'on 
ne peut compter uniquement sur la police pour réduire la cri-
minalité. Il faut absolument établir de bonnes relations entre les de 
férents intervenants du système de justice pénale et les membres 
et dirigeants des collectivités pour arriver à prévenir le crime. Il 
existe déjà quelques formes de partenariat. Par exemple, les forces 
policières prennent des mesures pour améliorer leurs relations 
avec les populations qu'elles desservent. Le chef Greg Cohoon 
de Halifax, représentant de l'Association canadienne des chefs de 
police, est favorable au concept de la police communautaire. Selon 
lui, est maintenant temps de se servir de la police commu-
nautaire comme moyen d'examiner le développement social et 
les problèmes sous-jacents de la criminalité... Les policiers partout 
au pays s'occupent jour après jour des problèmes, et nous ne 
faisons que nous attaquer aux symptômes.. 

Le SCC est déterminé à trouver de nouvelles façons d'améliorer les 
services correctionnels communautaires en essayant de s'aligner 
sur les besoins et préoccupations de la collectivité, et il a déjà jeté 
les bases d'une collaboration en discutant avec les leaders locaux 
de la nécessité de poursuivre des objectifs communs. Récemment, 
le comité permanent du PSUPC a commandé une étude sur les af-
faires correctionnelles en milieu communautaire. Après avoir pris 
connaissance du rapport, il a adopté une motion visant la créa-
tion d'un comité mixte SCC/FCMM qui serait chargé d'examiner le 
rôle que les collectivités peuvent jouer dans la prestation des ser-
vices correctionnels. Le mandat du comité devra être approuvé 
à l'assemblée générale annuelle de la FCMM qui se tiendra à 
Edmonton le 28 mai 1993. 

Lors de leur séjour à Edmonton, les membres du comité perma-
nent du PSUPC visiteront l'établissement d'Edmonton dans le but 
de se familiariser avec les opérations correctionnelles. Ils ont déjà 
visité la maison de transition pour condamnés à perpétuité que la 
Société Saint-Léonard administre à Windsor et ils ont eu des en-
tretiens avec des personnes du secteur des libérations condition-
nelles dans la région du Pacifique. 

Bien que ces initiatives soient louables et méritent d'être reconnues, 
il faudra manifestement faire plus. L'essentiel est de savoir que les 
dirigeants locaux peuvent jouer un rôle de chef de file dans la préven-
tion du crime. Le défi consiste à établir des relations de travail en-
tre les représentants du système de justice pénale et les dirigeants 
locaux. Le but est de rendre le milieu de vie plus sûr en prônant les 
activités correctionnelles comme étant un élément clé des initiatives 
de prévention du crime au niveau de la collectivité  * 
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ikelier constructif, chan•2,ements 

On n'est jamais si bien servi 
que par soi-même. La Nova 

Scotia Case Management Team 
(Équipe de gestion de cas de la 
Nouvelle Écosse) a prouvé la 
véracité de ce vieil adage en met-
tant sur pied dans son district un 
important programme qui, l'es-
père-t-elle, suscitera des amélio-
rations immédiates et futures. 

Le point de départ de l'aventure est un ate-
lier, organisé par l'équipe, à l'intention des 
WP (agents de gestion de cas). Cet atelier 
s'est tenu à Baddeck, en Nouvelle-Écosse. 

Dans les semaines qui ont précédé l'atelier, 
les membres de l'équipe ont distribué au 
personnel de gestion de cas de leur district 
un questionnaire sur l'analyse des besoins. 
Par cette enquête, les organisateurs voulaient 
mesurer la satisfaction au travail du per-
sonnel de gestion de cas et cerner les obs-
tacles susceptibles de nuire à son rende-
ment. «Nous avons eu un taux de réponse 
de 82 p. 100 en deux semaines», déclare 
David Cail, directeur du bureau sectoriel de 
Kentville et organisateur de l'atelier. 

L'enquête a révélé des faits troublants : per-
sonnel démoralisé, problèmes de commu-
nication à tous les paliers de l'organisation, 
surcharge de travail, incapacité du person-
nel à exercer efficacement ses fonctions en 
raison de pouvoirs restreints et sentiment 
général de désenchantement. 

M. Cail affirme que lui et son équipe n'ont 
pas alors décidé de préparer l'atelier unique-
ment en fonction de ces problèmes. «Nous 
voulions provoquer un changement posi-
tif Nous désirions convaincre nos collègues 
qu'il y avait vraiment quelque chose à faire 
pour surmonter les problèmes très com-
plexes auxquels nous sommes confrontés.» 

Le jour de l'ate- 
lier est finalement 
arrivé. Au début, les ré- 
sultats du questionnaire ont 
été communiqués aux 43 participants 
en vue de susciter une discussion en petits 
groupes. 

Cette stratégie a porté fruit. Pendant une 
journée et demie, les participants ont analysé 
les problèmes, puis les ont regroupés dans 
les trois catégories suivantes : relations de 

travail, ges- 
tion des cas et 

communications. 
Toujours en petits 

groupes, les participants ont 
déterminé quels problèmes relevaient des 
échelons national, régional et local. 

«Nous nous sommes rendu compte que la 
majorité des problèmes pouvaient être 
réglés à l'échelon local, souligne M. Cail. 
Cela nous a vraiment étonné. Ainsi, nous 

De g. à dr. : John MacDougall, directeur du bureau sectoriel de Sydney, s'intéresse à une 
discussion entre le consultant Colin Reaney et le directeur du district de la Nouvelle-Écosse, 
Vince MacDonald. 
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avons découvert que le sentiment d'isole-
ment chez nos collègues pouvait être éli-
miné en prenant simplement le temps de 
visiter nos lieux de travail respectifs. Les liens 
entre les employés s'en trouvent ainsi resser-
rés. À défaut d'apporter une solution à un 
problème particulier, les échanges entre col-
lègues créent un sentiment de solidarité. 
Quelques petites modifications nous ont per-
mis d'améliorer immédiatement les com-
munications dans l'ensemble du district» 

Depuis la tenue de l'atelier, l'enthousiasme 
des organisateurs a redoublé face aux ef-
forts déployés par le personnel du district 
de la Nouvelle-Écosse. Le personnel de sou-
tien, les agents de gestion de cas et les res-

ponsables des agents de gestion de cas se 

sont en effet regroupés pour former trois 
comités chargés d'examiner les relations de 
travail, la gestion des cas et les communi-
cations. leur travail est des plus prometteurs. 

On ne s'attend pas à ce que tout change 
du jour au lendemain. Les trois comités 
ont déjà formulé des recommandations, 
que l'équipe de gestion de cas de la Nou-
velle-Écosse étudie présentement. Vince 
MacDonald, directeur du district, qui a 
assuré l'équipe de son appui, a informé le 
personnel que celle-ci évaluerait de nou-
veau les points examinés lors de l'atelier 
et qu'elle présenterait un rapport provi-
soire d'ici un an. 

L'atelier de Baddeck, qui a amené le per-
sonnel de première ligne du district de la 
Nouvelle-Écosse à se prendre en main, 
peut être adapté à n'importe quelle unité 
de travail. 

Cette expérience serait incontestablement 
profitable à tous les membres du person-
nel de gestion de cas du pays, pour 
autant qu'ils s'y prêtent avec autant 
d'enthousiasme et de spontanéité que ceux 
de Baddeck.  * Ces êtres bizarres sont des Super Stellaires de la planète Constella. Ils dirigent un 

groupe d'employés de gestion de cas affectés au dénombrement des haricots et qui 
aspirent à un poste supérieur. L'exercice avait pour but de montrer les problèmes 
engendrés par une mauvaise communication et par des objectifs trop vagues, et visait 
à revaloriser le travail du personnel de première ligne. De g. à dr.  :  Heather Boates, 
David Cail et Wendy Annand. 

positifs L'atelier de  it  ddeck une façon 
originale de se prendre en main 

LA petite ville pittoresque de Baddeck en 
.Nouvelle-Écosse est bien le dernier en- 

droit au monde où l'on s'attend à voir des 
extra-terrestres faire irruption. Les 43 mem-
bres du personnel de gestion des cas du dis-
trict de la Nouvelle-Écosse qui se sont ren-
dus à Baddeck, sans la moindre méfiance, 
pour participer à un atelier sur la résolution 
de problèmes ont pourtant été témoins d'une 
invasion. 

Dès leur arrivée à Baddeck, les participants 
ont été kidnappés et transportés sur la planète 
Constella pour rencontrer les maîtres de la 
planète  :  les Super Stellaires (Heather Boates, 
Wendy Annand et David Cail). Ces derniers 
leur ont fait faire un exercice d'une heure 
et demie, qui leur a permis d'aborder de nom-
breux problèmes et de mettre en lumière, 
d'une façon très divertissante, la nécessité de 
modifier la structure actuelle de leur milieu 
de travail. 

Déchus de leur poste d'agent de gestion de 
cas, nos pauvres terriens se retrouvent tout 
au bas de la très stricte échelle hiérarchique 
des Stellaires. Faisant maintenant partie de 
la catégorie inférieure des Manu, ils sont af-
fectés à une station de dénombrement de 
haricots. Les Manu sont conscients que, sans 

haricots et sans compteurs de haricots, leur 
société serait inexistante, mais ils aspirent 
néanmoins à s'élever dans la hiérarchie. Avec 
un peu de chance, ils deviendront des Extra, 
ces travailleurs affectés à des tâches beau-
coup plus intéressantes, comme la fabrica-
tion de chapeaux. Une autre catégorie de 
travailleurs, les Sous-stellaires, doivent leur 
avancement à la chance plutôt qu'au mérite. 
Ils ont un statut des plus respectables et n'ont 
absolument rien à faire. Il est strictement in-
terdit aux employés occupant un poste in-
férieur à celui des Sous-stellaires de discuter 
entre eux; ils peuvent toutefois s'échanger 
des notes manuscrites. Ils ne sont pas au-
torisés non plus à communiquer avec des 
employés de catégorie supérieure. 

Grâce à cet exercice d'introduction, les or-
ganisateurs de l'atelier ont trouvé une façon 
originale d'amorcer la discussion sur les dif-
ficultés rencontrées par le personnel de ges-
tion de cas, surtout en ce qui a trait à la va-
lorisation de leur travail. À la fin de cet 
exercice, les Super Stellaires ont salué avec 
respect les compteurs de haricots afin de 
montrer à quel point ils respectaient le tra-
vail du personnel de première ligne.  * 
par Kathy Malley, 
rédactrice accréditée en relations publiques 
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Vous êtes gestionnaire. Un employé vous demande 
vcxre avis sur la prochaine étape à franchir pour faire pro-

gresser sa carrière. Êtes-vous en mesure de le conseiller? 

Il n'existe pas de réponse simple. À l'heure de la re-

structuration, la fonction publique est en pleine mu-

tation, tout comme les emplois. La fonction publique 

s'horizontalise, les gestionnaires étant appelés à diriger 

chacun un nombre plus grand d'employés. 

Dans les années 

1990, l'organisation 
qui veut survivre et 

atteindre ses objec-
tifs se doit de 

compter sur un per-

sonnel possédant 

les qualités et les 

compétences 

nécessaires. Dans ce monde en constante évolution, les 

employés doivent savoir planifier leur carrière en fonc-

tion des nouveaux besoins, en acquérant de nouvelles 

connaissances. 

Le programme de gestion de carrière du Service cor-

rectionnel du Canada vise à aider les employés à bien 

tracer le cheminement de leur carrière et à s'adapter au 

changement. 

De quoi s'agit-il? 
L'encadrement représente un élément dé du programme 

de gestion de carrière du SCC. L'Appui, le tremplin du 

succès est un cours d'encadrement offert aux gestion-

naires pour leur apprendre comment mettre l'accent sur 

le perfectionnement personnel et l'essor de l'organisation. 

Parallèlement à la transformation de l'organisation, le 

rôle du gestionnaire évolue lui aussi. Tout en continuant 

de s'acquitter des fonctions habituellement rattachées à 

son poste (planification, organisation, supervision), celui-

ci est appelé à encadrer ses employés. Pour que le cows 
donne les résultats escomptés, il importe : 

i) que le gestionnaire renonce progressivement à com-

mander et à superviser pour se consacrer plutôt à 

prodiguer aide et encouragements à son personnel 

(c'est-à-dire à l'encadrer); et 

ii) qu'il apprenne comment s'y prendre pour offrir un 

tel encadrement. 

L'F"-Krp  u 

En langage simple, l'encadrement revient à renforcer les liens de 

communication entre l'employé et le gestionnaire. Quand les deux 

parviennent à bien communiquer, on peut s'attendre à ce que l'un 

et l'autre y gagnent en productivité. 

L'atelier 
Pendant deux jours, le gestionnaire apprend à encadrer son per-

sonnel et à traiter chacun de ses employés comme une personne 

distincte. Deux semaines avant la date prévue de l'atelier, il de-
mande à deux membres de son personnel de remplir un ques-

tionnaire d'évaluation préalable. Il remplit lui-même un question-

naire d'auto-évaluation, qu'il apporte à l'atelier avec les questionnaires 

de ses employés. 

Le premier jour, le gestionnaire compare les opinions de ses em-

ployés sur son efficacité et ses qualités d'encadrement à ses pro-

pres idées. Il peut ainsi savoir ce que pensent ses em-

ployés, et voir dans quelle mesure sa propre évaluation 

est différente. Cet exercice l'aide à cemer ses forces et 

ses faiblesses, et à comprendre qu'un certain style de ges-

tion ne fait pas nécessairement l'unanimité. 

Le cours encourage le gestionnaire à s'intéresser aux be-

soins personnels de ses employés. Il l'aide à compren-

dre qu'il ne pourra pas toujours offrir le même genre 

d'encadrement à tous ses employés. À la fin de la pre-

mière joumée, le gestionnaire a une bonne idée de ce que pensent 

ses employés et des éléments auxquels ceux-ci attachent de l'im-

portance dans l'encadrement. 

Le deuxième jour, 	  

le gestionnaire 

voit comment as-
surer l'en-

cadrement envi-

sagé sous trois 

angles différents, 
à savoir le 

cheminement de carrière, l'amélioration du rendement et le 

perfectionnement. 

L'encadrement axé sur la carrière permet au gestionnaire et à l'em-

ployé de s'asseoir ensemble pour parler de l'orientation à donner 

à la carrière de l'employé. 

Davantage lié aux fonctions de l'employé, l'encadrement axé sur 

l'amélioration du rendement vise à donner à l'intéressé la possibi-

lité de s'améliorer et de satisfaire aux exigences de son poste. As-

surée au jour le jour, cette forme d'encadrement aide l'employé à 

atteindre de meilleurs résultats. Au lieu d'envoyer un employé se 

perfectionner ailleurs, il vaut mieux lui permettre d'améliorer ses 
compétences en demeurant à son poste, avec l'aide d'un gestion-

naire qui sait exactement où des améliorations doivent être apportées. 

La troisième forme d'encadrement, l'encadrement axé sur le per-

fectionnement, se fonde sur la théorie selon laquelle la réussite 

de l'organisation est fonction de la compétence de ses membres. 

Ce type d'encadrement aide les employés à enrichir les connais-

sances qu'ils possèdent déjà et à en acquérir de nouvelles. 
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Le cours sert à enseigner au gestionnaire comment offrir ces trois 
formes d'encadrement. À la fin des deux journées, le gestionnaire 
rencontre séparément chacun des employés qui ont rempli le ques-
tionnaire d'évaluation préalable pour déterminer avec lui un plan 
d'action personnalisé visant l'amélioration de la relation d'en-
cadrement établie entre les deux. 

Où en sont les d)oses 
Le ODUIS L'Appui, le tremplin du suc-
cès est donné par les responsables 
de la formation du SCC dans cha-
cune des régions. Pendant l'année 
financière 1993-1994, il sera offert 
aux surveillants correctionnels et aux 
chefs d'unité de tout le pays. On 
prévoit que tous les autres surveil-
lants et gestionnaires auront suivi le cours d'ici la fin de 1994-1995. 

L'encadrement figure maintenant parmi les Normes de rendement 
des surveillants et des eetionnaires. Les compétences d'encadrement 
des gestionnaires seront donc évaluées chaque année. 

1£ Service correctionnel du Canada est convaincu que l'encadrement 
créera un nouveau style de gestion se caractérisant par le perfec-
tionnement et l'habilitation du personnel vus comme des aspects 
essentiels du rôle du gestionnaire. 

La plupart des gestionnaires assurent déjà l'encadrement de leurs 
employés sur les plans de l'amélioration de leur rendement, de 
leur perfectionnement et de leur carrière. Cet encadrement pour-
rait devenir pour le Service correctionnel du Canada le meilleur 

moyen de demeurer une organisation efficace et 
efficiente dans un monde en constante évolution. 
Le resseriement des liens entre le gestionnaire et 
son employé ne peut que rehausser la qualité du 
travail d'équipe, ce dont le Service ne manquera 
pas de profiter.  * 

Pour en savoir plus sur l'encadrement et le cours L'Appui, le 
tremplin du succès, veuillez vous adresser au collège de formation 
de votre région ou à la Division de la formation et du 
perfectionnement de l'AC. 

Questious et répooses 
Le temps du gestionnaire est déjà très en demande. Le besoin d'encadrer le personnel compli-
quera-t-il encore davantage la gestion de ce temps? 

R.:  Non. L'encadrement fera acquérir aux employés les compétences nécessaires pour que leur 
soient déléguées bon nombre des tâches dont s'acquittent présentement les gestionnaires. En fait, 
le temps consacré à l'encadrement du personnel permettra au gestionnaire de disposer en bout 
de ligne de plus de temps qu'auparavant. 

Qu'arrive-t-il si un gestionnaire ne peut pas ou ne veut pas assurer l'encadrement d'un employé? 

R. :  11 n'est pas indispensable que l'encadrement soit assuré par le supérieur immédiat de l'employé. 
Un autre surveillant (fonctionnel ou hiérarchique), un collègue ou un autre membre du person-
nel peut s'en acquitter pour peu : 

(i) 	qu'il soit prêt à vous encadrer; 

(ü) qu'il ait les qualités nécessaires; et 

(iii) qu'il possède les connaissances spécialisées que vous souhaitez acquérir 

Quelle place l'encadrement occupe-t-il dans la gestion de carrière? 

La formation et le matériel autodidactique offerts dans le cadre du programme de gestion de car-
rière du Service conectionnel du Canada offrent de nouvelles possibilités de perfectionnement 
professionnel. Si les modules autodidactiques permettent à l'employé d'acquérir des connais-
sances et une partie des compétences recherchées, l'encadrement demeure le principal moyen 
d'apprentissage. L'employé à qui l'on signale successivement ses foires et ses faiblesses est mieux 
en mesure de s'acquitter de ses fonctions du moment et de faire progresser sa carrière.  * 

2. Q. : 

Q. 

: 
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George Downing 

4111 III/ I, I/ 

l'Amazone 
Après une carrière de 33 ans dans le secteur correctionnel, George Down-
ing a pris sa retraite en juin 1992, alors qu'il était directeur de l'établisse-
ment Warkworth . Il a récemment partagé certains souvenirs de sa vie et de 
sa carrière au sein du SCC avec Sharon Hogan, agente de communica-
tion dans la région de l'Ontario. 

A PRES UN VOL LONG, exténuant et 
périlleux au-dessus des Andes et une 

descente terrifiante vers une piste d'atter-
rissage déserte, le visiteur aventurier mais 
inquiet qui arrive au Pérou est accueilli par 
un paysage et des sons inconnus. 

À des années-lumière de là, soit à 
Kingston, en Ontario, George Downing se 
rappelle du voyage qu'il a fait l'an dernier 
dans ce pays magnifique mais meurtrier. 
Il a alors pu voir le rêve de ses parents 
enfin réalisé : une église construite pour 
les chrétiens d'Iquitos, ville située en plein 
coeur de la jungle amazonienne. 

L'origine de ce voyage remonte à loin. Les 
parents de George ont laissé de l'argent en 
héritage à des missionnaires du Pérou qui, 
pendant 45 ans, ont été pour eux des amis 
très chers. Ces missionnaires, un couple de 
septuagénaires, étaient prêts à prendre leur 
retraite lorsque la mère de George mourut. 
Comme ils éprouvaient beaucoup d'affec-
tion pour cette dame, ils décidè rent de rester 
en poste deux autres années pour concré-
tiser le rêve des Downing. 

Quand George apprit qu'ils avaient cons-
truit une église à Iquitos à la mémoire de 
ses parents, il se jura d'aller la voir et de 
rencontrer les missionnaires. Il projeta de 
se rendre au Pérou pour assister à la dédi-
cace de l'église, puis de remonter l'Ama-
zone en compagnie de son épouse Bar-
bara, de son frère Paul (un AC II à 
l'établissement Frontenac) et de quelques 
guides. 

Lorsqu'il survola finalement les Andes pour 
ensuite atterrir à Iquitos, le trio fut fort im- 
pressionné par l'étendue sauvage tropi- 

cale qui s'offrait à ses yeux. George, Paul 
et Barbara passèrent quatre jours à explo-
rer Iquitos et la jungle environnante. Ils 
purent apprécier les divertissements et les 
mets de l'endn3it, faire des excursions en 
bateau-taxi et visiter Diland, quartier pau-
vre situé à l'extérieur de la ville où des 
familles nombreuses s'entassent dans de 
modestes maisons sur pilotis. 

Le dimanche, au re-
tour du groupe à 
Iquitos, la nouvelle 
église fut consacrée 
pour perpétuer la mé-
moire des parents de 
George et de Paul, 
Arthur et Florence 
Downing. Il y avait 
foule à l'intérieur 
comme à l'extérieur 
de l'église. En tout, 
plus de 600 au-
tochtones de la ré-
gion, dont plusieurs 
avaient parcouru de 
grandes distances à 
pied et en bateau, 
s'étaient déplacés. 

C'est ainsi que la famille Downing a laissé 
sa manque dans un pays où la terre est riche, 
mais où l'économie est désastreuse. 

Avec un enthousiasme renouvelé, les trois 
aventuriers entreprirent ensuite leur 
voyage sur l'Amazone. Après avoir entassé 
des réserves dans un bateau propulsé par 
un moteur de 75 CV et pouvant contenir 
40 personnes, ils larguèrent les amaties, s'en 
remettant à leur navigateur. 

Le groupe savait à quel point l'Amazone est 
traître et il prévoyait l'inattendu. En dépit 
de l'harmonie et de la paix ambiantes, tous 
avaient en tête les périls de la vie ama-
zonienne : la maladie, les moustiques, la 
malaria et la moitelle fièvre jaune. 

Le groupe s'arrêta pour visiter une petite 
chapelle construite dans la jungle huit ans 
auparavant à la mémoire d'Arthur Down-
ing. Ce fut probablement l'une des images 
les plus émouvantes du voyage : une pe-
tite chapelle sans prétention de deux étages, 
faisant à peine 1 000 pieds carrés. L'hum-
ble chapelle produisit tout un effet sur 
George, qui mentionne que son image est 

à jamais gravée dans 
sa mémoire. 

Durant leur remontée 
de l'Amazone, les 
voyageurs visitèrent 
de nombreux villages 
et passèrent devant 
une petite école. Ils 
constatèrent que per-
sonne n'est extrême-
ment pauvre dans cet 
environnement. La 
terre y est la plus fer-
tile au monde, et la 
nature pourvoit aux 
besoins de chacun : 
viande et fruits se 
trouvent en abon-
dance dans cette 
végétation vivace. 

Plus tard, les Downing se rendirent à Lima 
où ils prirent l'avion pour revenir au pays. 

En racontant cette histoire, George évoqua 
l'âcreté et la douceur des odeurs, le carac-
tère suggestif des sons, ainsi que l'amabi-
lité et l'honnêteté des habitants de la jungle. 

On dénombre maintenant 19 églises le long 
de l'Amazone grâce à la détermination de 
gens comme les membres de la famille 
Downing et les missionnaires qui ont con-
sacré leur vie au service des autres. 
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Le dévouement de ses parents a fait de 
George l'homme qu'il est aujourd'hui. Il a 
grandi à Prescott, en Ontario, dans un foyer 
rempli d'amour. Les valeurs, les normes 
et les aspirations familiales de sa jeunesse 
font toujours partie intégrante de sa vie. 

L'onde de George, Sid Downing, a fait car-
rière en tant qu'agent au Service canadien 
des pénitenciers (devenu le Service cor-
rectionnel du Canada) et a travaillé au péni-
tencier de Kingston. 
C'est sous son influ-
ence que George a 
décidé de se joindre 
au Service. 

George a entrepris sa 
carrière en juin 1959 
en tant que garde de 
niveau 1 à l'établisse-
ment Collins Bay. 
Après cinq longues 
années, il est devenu 
garde de niveau 2, 
poste équivalent à 
l'AC II d'aujourd'hui. 
Quatre ans plus tard, 
il a été promu au 
poste de surveillant. 

George s'est ensuite 
présenté au tout 
premier concours 
d'agent de sécurité 
préventive en établissement; il a gagné ce 
concours, toujours à Collins Bay. Moins 
d'un an plus tard, il a été nommé chef ré-
gional aux Opérations en matière de sécu-
rité, une fonction qu'il a assumée de 1976 
à 1980. George décrit le privilège qu'il a eu 
de travailler à l'Administration régionale 
avec Ross Duff (qui a déjà été directeur de 
l'établissement Collins Bay et gestionnaire 
régional à la Sécurité) comme l'une des plus 
belles expériences de sa vie. 

Par la suite, George a été nommé directeur 
de l'établissement Frontenac. Au cours des 
huit années suivantes, il a favorisé la création 
de liens solides avec d'autres établissements 
et avec la collectivité. 

George peut être crédité de quelques «pre-
mières» à l'établissement Frontenac. En ef-
fet, c'est là qu'il a mis sur pied l'un des pre-
miers programmes d'agents d'escorte 
bénévoles provenant de la collectivité et 
qu'il a permis à des détenus de s'absenter 

de l'établissement pour participer à des pro-
jets communautaires. 

Au cours de ses 18 premiers mois à Fron-
tenac, le nombre de détenus est passé de 
80 à 155. En 1983, l'établissement a com-
mencé à envoyer du lait et des oeufs au 
Québec. 

George a ensuite 
passé deux ans à 
l'établissement Mill-
haven, où il a oc-
cupé le poste de 
sous-directeur, puis 
de directeur, avant 
de se retrouver à 
Warlcworth le ler 
septembre 1989. 
Son expérience à 
Warkworth occupe 
une place spéciale 
dans son coeur. 11 dit 
n'avoir jamais ap-
partenu à une 
équipe aussi unie 
que celle formée par 
les employés de cet 
établissement. 

Selon George, le 
succès d'un éta-

blissement repose avant tout sur la qualité 
des relations avec le personnel : »Si, dans 
un an, je devais appeler quelqu'un pour lui 
demander comment ça se passe à l'éta-
blissement Waricworth, je lui demanderais 
comment sont les relations de travail. S'il 
me répondait qu'il y régne un esprit de col-
laboration, je n'aurais pas d'autres questions 
à lui poser. Je sais déjà que c'est la clé du 
succès. On ne peut rien réussir tant que les 
relations de travail ne sont pas positives à 
l'établissement.» 

George a dû relever de nombreux défis 
au cours de sa carrière, notamment au sein 
de l'équipe de direction du Service. Il croit 
que l'énoncé de Mission est un atout 
formidable pour le SCC : -De tous les dé-
fis auxquels nous avons dû faire face au 
fil des années, voilà le meilleur. Tous les 
autres défis comportent des délais à res-
pecter; le document portant sur la Mission 
n'en a pas. Il s'agit d'un défi perpétuel : 
nos efforts seront axés sur sa réalisation pen-
dant encore bien des années.» 

Le travail n'a certainement pas occupé 
toute la place dans la vie de George. Père 
de famille et mari dévoué, il a été mem-
bre du Club des Lions d'Amherstview et 
est aujourd'hui président du Club des 
Lions de Tamworth. Maintenant qu'il est 
à la retraite, il présente des exposés de-
vant des organismes de services pour leur 
parler de l'excellent travail que réalise le 
SCC dans la région. 

George avait prévu qu'une fois retraité, il 
serait la plupart du temps en compagnie de 
son épouse, Barbara. L'affection que tous 
les deux se vouaient était très visible l'an 
dernier, lors de la fête organisée pour 
souligner la retraite de George. Celui-ci a 
exprimé à quel point il aimait sa femme 
et ses enfants et espérait que leur vie en-
semble soit encore longue. Son souhait ne 
s'est toutefois pas réalisé. Environ un mois 
plus tard, Barb est décédée subitement. 
Sa mort a laissé un grand vide, ressenti non 
seulement par George, sa fille et ses fil s 
éprouvés, mais également par les membres 
des communautés qu'elle a aimées, tant au 
pays qu'au Pérou. 

Pour perpétuer sa mémoire, on a établi la 
Barb Downing Missions Memoni:14 qui s'oc-
cupe aujourd'hui de l'entretien de la nou-
velle église consacrée à Iquitos. 

George confie que Barb lui a laissé un 
héritage indéniable fait non seulement de 
foi, mais aussi de soutien et d'amour lui 
venant de ses enfants et amis, qui l'aideront 
à traverser l'épreuve. Il n'est pas encore prêt 
à sortir la chaise berçante ni à passer toutes 
ses journées sur un terrain de golf. ll en-
visage de s'occuper de sa collection de 
voitures classiques ou de faire d'autres voy-
ages en Amazonie. Peu importe ce qu'il 
choisira de faire, George dit qu'il sentira tou-
jours la présence de Barbara à ses côtés. 

George est reparti pour le Pérou au milieu 
du mois de mars en compagnie du mis-
sionnaire Paul Moukon. Leur destination : 
Iquitos. George prévoyait aussi visiter le 
plus grand nombre possible des 19 mis-
sions situées sur les rives de l'Amazone. 
Nous lui souhaitons de faire un voyage in-
oubliable.  * 
par Sharon L. Hogan 
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LA COMMUNICATION: 
Êtes-vous intimidé par votre patron? Êtes-vous à couteaux tirés 
avec k commis au courrier? La communication claire est plus com-
plexe qu'e& ne le parae Nous échangeons paeis inconsciemment 
des signaux qui contredisent nos intentions. 

Signes non verbaux 
Les signes non verbaux sont un outil de communication important. 
L'expression faciale, par exemple, peut être chaleturuse ou froide. 
Il est beaucoup plus facile de discuter avec une personne intéressée 
et agréable qu'avec une personne maussade et tendue. Ceux qui 
se donnent un air renfrogné pour éviter la conversation n'enten-
dent que ce qu'on a jugé essentiel de leur communiquer. Le ton 
révèle aussi le degré de réceptivité. Un ton sec dénote que nous 

sommes sur la défensive, tan-
dis qu'un ton agacé reflète 
notre impatience. La même 
expression dite de plusieurs 
façons transmet chaque fois 
un message différent. 

Le contact visuel révèle si 
l'écoute est active ou passive. 
Les deux interlocuteurs de-
vraient se sentir à l'aise et ne 
pas se fixer dans les yeux tout 
au long de l'entretien. 

Même si nous avons tous un besoin plus ou moins grand de préser-
ver notre espace, une distance exagérée dénote un manque d'in-
térêt. Lorsqu'on est loin de la personne qui parle, on peut facile-
ment perdre le fil de la conversation. Par contre, un client ou un 
collègue trop envahissant nous rend mal à l'aise et est perçu comme 
un agresseur. Notre tension accrue nous empêche de raisonner; 
nous devenons donc moins réceptifs. 

Obstacles 
Bien des «bruits» psy-
chologiques rendent 
l'écoute difficile. Notre 
façon de percevoir et d'in-
terpréter les situations peut 
en déterminer l'issue. Par 
exemple, lorsque notre 
surveillant nous convoque 
à son bureau, nous pou-
vons devenir angoissés et 
nous préparer à réagir à ses 
attaques. Notre réaction 
dépend de nos relations habituelles avec nos supérieurs, de con-
flits récents, de notre estime de soi et de la fatigue. Cette attitude 
nous porte à attendre les critiques négatives et à perdre notre temps 
à essayer de découvrir ce qui ne va pas. 

Le surveillant peut contourner ce problème en vous avisant au préa-
lable de la raison de la rencontre. De votre côté, vous pouvez de-
meurer calme et la lui demander. Évitez l'autocritique négative, 
gardez votre sang-froid et attendez les faits. Faites preuve d'ou-
verture d'esprit. N'allez pas au devant des coups! 

»L'écoute paresseuse» — sauter aux conclusions sans avoir bien com-
pris — est aussi un obstacle. Notre mémoire surchargée est inca-
pable d'établir un lien entre le présent et l'avenir. Malheureusement, 
nous n'interprétons pas tous de la même façon; ce qui peut nous 
sembler logique peut être tout à fait faux. 

Le «paresseux», certain de connaître le reste du message, compare 
la situation présente à un événement passé avant de posséder 
toutes les données. Son interlocuteur, conscient des signes non ver-
baux qu'il transmet (diminution du contact visuel et changement 
de l'expression faciale et de ton), devrait lui demander de résumer 
la question. Ils pourraient ainsi éliminer toute ambiguïté et pour-
suivre la conversation. 

Conflits 
Les conflits sont plus complexes, car ils s'accompagnent générale-
ment d'une certaine émotion. Tout conflit n'est pas nécessairement 
résolu. Les bons communicateurs ne l'emportent pas toujours. Dans 
une communication efficace, chacun écoute l'autre, et la décision 
finale réunit tous les faits. En situation de conflit, on doit tout d'abord 
reconnaître que le conflit existe, que les esprits sont échauffés et 
que les sentiments personnels viennent souvent compliquer le su-
jet original. L'interlocuteur qui demande un temps d'arrêt afin de 
prendre un certain recul fait preuve de maturité. Avant de mettre 
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fin à la réunion, il faut convenir du moment et du lieu de la 
prochaine rencontre. 

Une fois seul, écrivez vos objectifs. Analysez vos émotions et ten-
tez de découvrir leur origine. Vous pouvez avoir besoin de l'aide 
d'un ami ou d'un conseiller. Préparez-vous ensuite à la réunion en 
éliminant toute émotion de vos objectifs. 

Souvenez-vous des conseils suivants : 

1. Précisez que vous souhaitez un règlement positif et favorisez la 
prise d'une décision conjointe. 

2. Énoncez clairement votre problème et vos attentes et assurez-
vous que votre interlocuteur les comprend. 

3. Demandez-lui d'exprimer ses préoccupations et répétez-les pour 
montrer que vous les comprenez. 

4. Proposez le plus grand nombre possible de solutions réalisables 
et consignez-les par écrit. 

5. Négociez une solution qui répond aux besoins de chacun. 

6. Enfin,  définissez la façon d'appliquer cette solution et décrivez 
les responsabilités de chacun. 

Tout le monde y gagne, car chacun a la chance d'exprimer ses 

préoccupations et de contribuer à la résolution du problème. 

Pour qu'une communication 
soit efficace, la personne qui 
écoute doit être aussi active 
que celle qui parle; elle doit 
comprendre le message 
transmis. Alors.., pouvez-
vous résumer, dans vos 
propres mots, l'essentiel de 
mes propos?  * 
par Carol Cooper 

Cet article a déjà été publié dans le numéro de décembre 1 991  de 
Panorama, le journal d'envergure nationale du personnel d'Emploi 
et Immigration Canada. 

SIMPLE ET 

COMPLEXE À LA FOIS 

PATRON OU MENEUR:  
pour lequel des deux travaillez-vous? 

Le patron pousse les gens; 
le meneur les guide. 

Le patron compte sur l'autorité; 
le meneur, sur la bonne volonté. 

Le patron inspire la crainte; 
le meneur, l'enthousiasme. 

Le paton dit «je»; 
le meneur, «nous». 

Le patron dit «Arrivez à l'heure»; 
le meneur arrive avant l'heure; 

Le patron cherche qui blâmer pour les pots cassés; 
le meneur les répare. 

Le patron sait comment s'y prendre; 
le meneur montre comment s'y prendre. 

Le patron dit «Allez-y». 
le meneur, «Allons-y». 

Le patron met les gens à contribution 
dans une optique de rendement; 

le meneur, dans une optique de perfectionnement. 

Le patron pense à aujourd'hui; 
le meneur pense aussi à demain. 

Le patron commande; 
le meneur demande. 

Le patron ne peut jamais, faute de temps; 
le meneur trouve le temps qu'il faut. 

Le patron est préoccupé par les choses; 
le meneur, par l'élément humain. 

Le patron laisse savoir aux gens où il en est; 
le meneur laisse savoir aux gens où ils en sont. 

Le patron travaille fort pour produire; 
le meneur travaille fort pour laisser les gens produire. 

Le patron s'attribue toujours le mérite; 
le meneur l'attribue toujours à l'équipe.  -* 
Reproduit à partir de l'Innovateur, des SGI. 
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DES ...UN 1TE* s  AVANT-GARDISTES 

ILA NÉcRssrrÉ est la mère de l'invention, dit-on. Les nouvelles 
unités résidentielles de l'établissement William Head, qui 

ont ouvert leurs portes en novembre 1992, viennent confirmer 
ce dicton. 

Les installations résidentielles de l'établissement William Head étaient 
anciennes et désuètes. Comme les coûts d'entretien et de répara-
tion augmentaient, il fallait songer à les remplacer et trouver un 
concept qui permettrait de répondre aux exigences immédiates 
et futures de l'établissement sans entraîner de dépenses excessives. 

En décembre 1989, le personnel de William Head affecté aux opéra-
tions, aux programmes et à la gestion a entrepris de trouver un con-
cept conforme non seulement à la Mission du SCC, mais aussi 
aux principes qui sous-tendent la gestion par unité, la gestion in-
tégrée des peines et les opérations correc-
tionnelles. 

Ces personnes ont alors examiné de nom-
breux concepts déjà existants, en collabo-
ration avec leurs collègues de l'administra-
tion régionale (Pacifique) et de 
l'Administration centrale. Ils se sont finale-
ment rendu compte qu'aucun concept ne 
répondait à toutes leurs exigences. Il leur 
fallait innover. Ils ont donc tenu sur place, 
de janvier à mai 1990, des consultations avec 
des architectes, des experts-conseils de l'ex-
térieur, des représentants de Travaux Publics 
Canada et des membres du Syndicat des 
employés du Solliciteur général. 

Le fruit de leur travail? Des unités résidentielles offiant aux détenus 
les mêmes possibilités, libertés et responsabilités qu'offre la vie dans 
la collectivité. Le coût des nouvelles installations est beaucoup moin-
dre que celui des installations de conception classique pouvant ac-
cueillir plus de détenus. Le nouveau concept favorise l'exécution 
et l'évaluation des programmes, car il est axé sur l'acquisition de 
compétences psychosociales et sur l'autonomie. Il permet d'inté-
grer l'apprentissage à la vie quotidienne des détenus. 

Les nouvelles installations sont formées de trois unités résidentielles 
comprenant chacune deux quartiers. Chaque quartier compte huit 
habitations conçues pour accueillir cinq détenus, et un bâtiment de 
services communs abritant les bureaux du personnel de l'unité, des 
aires collectives, une salle de réunion, une buanderie, etc. En rai-
son de compressions budgétaires imposées par le gouvernement 
fédéral, la construction de l'un des quartiers a été remise à plus tard. 
Les autres habitations ont accueilli leurs premiers occupants en 
novembre 1992. 

La vie dans ces nouvelles unités permet aux détenus de se préparer 
à la vie active et d'acquérir les aptitudes sociales et interpersonnelles 
dont ils auront besoin pour réintégrer avec succès la collectivité. 

Les détenus préparent leurs repas, s'occupent de l'entretien mé-
nager et font la lessive comme ils le feraient s'ils vivaient de façon 
autonome dans la société. 

M. Dan Denis, sous-directeur de l'établissement, a dédaré : »Ce type 
d'installations favorise une vie de groupe compatible avec notre 
mandat, qui est d'aider les détenus à devenir des citoyens res-
pectueux des lois. Il se prête parfaitement à la gestion par unité et 
à la réalisation de nos objectifs généraux.» 

L'établissement William Head est unique en son genre. Il est érigé 
sur une péninsule d'une superficie de 35 hectares baignée par 
l'océan et située à 27 kilomètres au sud-ouest de Victoria. Il se 
distingue des autres établissements correctionnels par sa concep-
tion et sa construction. Il n'est donc pas étonnant qu'il soit l'un des 

premiers établissements canadiens à créer 
ce nouveau genre d'unités résidentielles. 

De 1881 à 1958, l'établissement servait de 
poste de quarantaine, ce pour quoi il avait 
été conçu au départ. En 1959, le Service 
canadien des pénitenciers en faisait un éta-
blissement- satellite du pénitencier de la 
Colombie-Britannique, qui a été démoli 
depuis. En 1966, il devenait un établissement 
indépendant à sécurité minimale. En 1974, 
à la suite de la construction d'une clôture et 
de bâtiments additionnels, William Head en-
trait dans la catégorie des établissements à 
sécurité moyenne. 

Le 6 mars 1990, l'ancien Commissaire Ole Ingstrup annonçait offi-
ciellement que William Head changerait de nouveau d'orientation. 
Décrivant les plans des nouvelles unités résidentielles, il déclarait 
que .cet agrandissement était un concept carcéral unique dans l'his-
toire des services correctionnels canadiens». 

M. Arthur Trono, directeur de l'établissement, dit être fier de ce qui 
a pu être accompli grâce à la participation des détenus et des mem-
bres du personnel pendant la conception et la construction des 
nouvelles unités. 

»Dans ce nouveau milieu, les détenus pourront faire des choix — 
et parfois des erreurs — comme le font quotidiennement les 
gens dans la collectivité, tout en restant sous surveillance, souligne-
t-il. Nous espérons que nos programmes d'unités résidentielles 
amèneront les détenus à modifier leur comportement et à faire 
des choix plus appropriés lorsqu'ils retourneront dans la collec-
tivité. Ils seront ainsi moins susceptibles de récidiver, ce qui con-
tribuera à la protection de la population. Voilà le but que nous 
nous sommes fixé.» 

par Randie Scott 
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c%uriez 
ard;*naleur va sorb:r 

n oms maintenant plus d'un an, l'établissement Lederc gère les  vi- 
sites aux détenus avec un système infonnatique qui pemet de pho-

tographier les visiteurs et de conserver leur photo dans l'ordinateur. 

Chaque jour, des dizaines de visiteurs traversent le poste de contrôle de 
l'établissement Leclerc, à Ville de Laval (Québec), afin de passer un peu 
de temps avec leurs proches ou amis qui y résident. Pour ce faire, ils 
doivent se conformer à des procédures de sécurité qui exigent qu'ils s'iden-
tifient et que la nature des liens qui les unit au détenu (parents ou amis) 
soit établie. 

Jusqu'à récemment, une pareille opération requérait beaucoup de temps 
et d'efforts. À chaque fois, le préposé devait effectuer des recherches par-
mi quelque 550 fiches (une pour chaque détenu); sur ces fiches se trou-
vaient l'enregistrement et la photo des 6000 visiteurs potentiels. Ensuite, 
il fallait rechercher le dossier du détenu pour connaître le pavillon où il 
résidait ou l'endroit de son travail, afin de l'avertir que quelqu'un venait 
le voir. Une telle gestion des visites devenait très pénible, à cause de la 
quantité grandissante d'informations accumulées. 

L'équipe d'informatique de l'établissement Leclerc s'est donc donné 
pour mandat de rassembler toute cette masse d'informations dans un sys-
tème informatisé, pour alléger le travail des surveillants et rendre la ges-
tion des visiteurs efficace. De plus, pour des raisons de sécurité, et afin 
de faciliter l'identification du visiteur et du détenu, le programme devait 
être en mesure de combiner informations et images. L'équipe a donc fait 
du traitement d'image par ordinateur sa priorité. 

La phase d'analyse du projet a débuté en 1991. En juillet de la même 
année, M. Pin Roberts, gérant de projet sécuritaire à l'AC, a assisté à une 
démonstration préliminaire du système, donnée par M. Yvan Labelle, chef 
d'informatique de l'établissement à l'époque. M. Roberts a été impres-
sionné par cette démonstration et a pris les mesures appropriées pour in-
jecter des fonds. Cette contribution a donné le feu vert aux travaux de 
développement, en permettant d'acheter le matériel nécessaire, dont une 
caméra vidéo couleur et une imprimante thermique. 

Il faut noter que ce sont les deux analystes-programmeurs de l'équipe, 
soit MM. Yvan Labelle et Mario Noël, qui ont mis à l'oeuvre leurs con-
naissances pour réaliser le projet. Il n'y a donc pas eu de frais de con-
sultation ou de services : les efforts intenses des deux hommes ont suffi 
pour créer en cinq mois un système aussi complet. la direction de Péta- 

De g. à dr. : M. Normand Morin, surveillant des visites aux détenus, 
et M. Mario Noël, chef d'informatique à l'établissement Leclerc. 

blissement a aussi col-
laboré de près aux 
travaux. En tout, 
l'opération aura 
coûté 20 000 $ en 
matériel, plus le 
salaire des ana- 
lystes-programmeurs. Le programme a été mis en opération le ler avril 
1992 et depuis, on n'a reçu que des éloges à son sujet. 

Clic! 

Alors, comment procède-t-on? 

lizs photos sont prises au poste de contrôle. Le préposé demande au vi-
siteur de se placer, puis il prend la photo, laquelle apparaît directement 
sur l'écran de l'ordinateur. Le processus dure moins de quinze secondes. 
La photo est ensuite digitalisée dans un fichier conçu spécialement pour 
conserver l'image. Le système permet finalement d'annexer la photo aux 
données recueillies sur le visiteur (nom, adresse, date de naissance, 
etc.). Le tout est catalogué et conservé dans le dossier informatique du 
détenu visité. 

Évidemment, le visiteur n'aura pas à se faire •rephotographier. lors de ses 
visites suivantes, à moins que son apparence physique ait passable-
ment changé. 

Il peut arriver que l'on ait besoin d'une copie de la photo. L'imprimante 
thermique entre ici en jeu, car elle permet d'imprimer en couleur sur 
papier glacé. Le résultat est une copie dont la finition est semblable à une 
photo couleur conventionnelle. On peut néanmoins reproduire la pho-
to sur papier ordinaire avec n'importe quelle imprimante au laser. 

Comme la base du système a été conçue par l'équipe d'informatique de 
l'établissement Leclerc, il sera possible de la réutiliser ou de la modifier. 
Cela n'aurait pas été le cas si on avait simplement acheté le système, car 
la base n'aurait pas été disponible. On pourra ainsi concevoir d'autres ap-
plications nécessitant la présence du traitement d'images, comme pour 
l'identification des employés. 

De plus, on pourra éventuellement intégrer ce système d'identification 
des visiteurs au réseau informatique qui relie l'établissement Lederc aux 
autres établissements, aux bureaux de district, aux bureaux de libéra-
tion, etc. Les coûts de cette opération seront réduits, car les études con-
cernant le matériel nécessaire ont toutes été faites localement. C'est 
une histoire à suivre. 

L'un des plus grands avantages de cette nouvelle technologie est qu'elle 
permet à tous les usagers d'avoir des informations plus précises. On gère 
donc mieux et plus rapidement l'accès des visiteurs en diminuant la durée 
des contrôles lors de chaque visite; les possibilités d'eneurs sont aussi ré-
duites au minimum. 

Enfin, la réalisation et l'implantation d'un pareil système sont devenues 
une source de fierté pour l'établissement, parce que chaque employé a 
apporté sa contribution dans cette réussite, et parce que ce système ex-
ploitant le traitement d'images est le premier à être réalisé localement dans 
l'histoire du SCC, et ce, à un coût aussi peu élevé.  * 
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I  RIO 

DES DÉTENUS 

VIENNENT EN AIDE 

AUX ENFANTS MALADES 

rypuis 1988, des détenus incarcérés à 
l'établissement Westmorland de 

Dorchester (Nouveau-Brunswick) prennent 
à coeur la cause des enfants malades de 
la région de l'Atlantique. En effet, ils remet-
tent chaque année leurs dons à l'Hôpital 
pour enfants malades Isaac Walton Killam 
à l'occasion du Children's Miracle Network 
Telethon. En 1991, les dons versés par les 
détenus depuis le début du projet totali-
saient la somme de 17 000 $! 

Les détenus incarcérés à Westmorland 
proviennent des quatre provinces de l'At-
lantique et la plupart d'entre eux ont pu 
bénéficier d'une manière ou d'une autre 
des services fournis par l'Hôpital. Ils sont 
conscients de l'importance d'un établisse-
ment de ce genre et font généralement 
preuve d'une grande générosité. 

En 1988, Jerry Randall, employé à West-
morland, a fait part à la direction de son 
idée de recueillir de l'argent au profit de 
l'hôpital pour enfants. Sur l'initiative d'un 
détenu purgeant une peine d'emprison-
nement à perpétuité, l'idée a fait boule de 
neige dans la population carcérale. Suite 
à la remise en liberté de ce détenu, un autre 
condamné à perpétuité a pris la relève 
comme coordonnateur du projet. 

Chaque semaine, celui-ci a l'occasion d'ex-
pliquer le projet et son objectif aux détenus 
nouvellement admis et d'en convaincre un 
grand nombre de souscrire à la cause. 

À chaque période de paie (toutes les deux 
semaines), le détenu peut faire un don 
maximum de trois dollars. Il touche une ré- 

munération au taux de base pour le travail 
qu'il est tenu d'accomplir durant son in-
carcération à Westmorland. Il utilise cet ar-
gent pour ses besoins personnels et en 
place une partie dans un compte d'épargne 
en prévision de sa remise en liberté. 
Lorsqu'un détenu souhaite faire un don à 
l'hôpital pour enfants, la somme est trans-
férée de son compte au fonds de l'Hôpital. 
Habituellement les détenus participent au 
projet pendant toute la durée de leur séjour 
à l'établissement 

Même si les contributions faites par les 
détenus semblent peu importantes, on peut 
mesurer le succès du projet en utilisant une 
simple règle de mathématiques. Par ex-
emple, la plupart des détenus sont incar-
cérés en moyenne pendant neuf mois avant 
de bénéficier d'une forme quel-
conque de mise en liberté. Neuf 
mois représentent treize péri-
odes de paie, pour un don to-
tal de 39 $ (à 3 $ par période). 
En moyenne, le détenu remet 
donc environ six pour cent de 
son revenu disponible à l'hôpi-
tal. Toutes proportions gardées, 
une personne qui fait 800 $ par 
semaine contribuerait environ 
96 $ par période de paie, ou 
1 248 $ au bout des 13 périodes 

Jerry Randall, agent de liaison 
responsable du projet de 
souscription, espérait que 
d'autres établissements 
fédéraux de la région mettent 
sur pied des projets analogues; 
malheureusement, cela n'a pas été le cas. 

«Les efforts déployés sont très louables, et 
il est important de remercier les détenus et 
de les féliciter de leur générosité et de leur 
empressement à appuyer le projet chaque 
année», déclare Jerry Randall. 

Pamela Barker, directrice de l'IWK Foun-
dation, était présidente du Children's Mira-
cle Network Telethon en 1988. Dans une 
lettre adressée au détenu coordonnateur, 
elle dit  :  «Je suis très souvent touchée par 
l'appui que nous recevons de personnes 
de tous âges et de toutes conditions so-
ciales. Une des nouvelles qui m'ont fait le 
plus chaud au coeur a été d'apprendre l'in-
térêt et l'engagement manifestés par les 
détenus de l'établissement Westmorland. 
La population n'entend pas parler assez 

souvent des réalisations et des efforts posi-
tifs de personnes comme vous.» 

Le Service correctionnel du Canada est très 
fier de la générosité dont font preuve les 
détenus de Westmorland et les appuie à 
poursuivre dans la même veine. L'objectif 
du téléthon de 1992 est de dépasser la mar-
que de 5 000 $ enregistrée en 1990. L'actuel 
détenu coordonnateur est persuadé que cet 
objectif sera atteint.  * 
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ENTRE NOUS 
En  bref  

LA VICTIMISATION EN 
MILIEU DE TRAVAIL 

EPUIS 1982, l'Association québécoise 
Plaidoyer-Victimes travaille à la pro-

motion des droits et des intérêts des victimes 
d'actes criminels. Cette année, Plaidoyer-
Victimes se penche sur la problématique de 
la victimisation en milieu de travail et tien-
dra une journée d'étude sur ce thème le 
14 septembre 1993 à Montréal. 

La victimisation au travail n'est pas un 
phénomène isolé, elle fait partie du quotidien 
de milliers de travailleurs. Pensons aux em-
ployés dan les commerces, aux intervenants 
sociaux, aux personnes qui oeuvrent en mi-
lieu hospitalier, scolaire, conectionnel; toutes 
ces personnes peuvent subir une forme de 
violence dans le cadre de leur travail. Cette 
violence, qu'elle soit physique, verbale ou 
psychologique, entraîne de graves con-
séquences. En tenant une journée d'étude, 
Plaidoyer-Victimes veut faire connaître l'am-
pleur et l'étendue de ce problème, en sou-
ligner les conséquences et préciser des types d'in-
tervention à privilégier aupres de ces victimes. 

Nous croyons qu'il est important de briser 
l'isolement dans lequel ces personnes sont 
maintenues. Il faut sensibiliser les employeurs 
à cette problématique, explorer les différentes 
facettes de cette victirnisation, les mettre en 
perspective dans divers milieux, faire l'in-
ventaire des besoins actuels et examiner des 
programmes ou des services d'aide offerts. 
C'est ce que Plaidoyer-Victimes entend faire 
le 14 septembre prochain. Vous êtes invité à 
vous joindre à nous. 

Pour obtenir de plus amples informations 
sur le contenu et la programmation de la 
journée, n'hésitez pas à nous contacter. 
Plaidoyer-Victimes : (514) 526-9037.* 

LE SAVIEZ-VOUS? 
T ES FEUILLETS pour messages télé-

ka phoniques que nous utilisons 

chaque jour sont imprimés à l'éta-

blissement La Macaza. Au cours des 

dernières années, 311 millions de ces 

feuillets ont été produits dans nos 

ateliers au moyen de presses rotatives à 

haute vitesse. En plus de générer une 

dizaine d'emplois aux détenus, les ventes 

de ce produit s'élèvent à 1 135 000 $. la 

production de ces feuillets nécessite 

l'achat de pas moins de 233 tonnes de 

papier. Qui dit mieux?  * 

UNE TÉNACITÉ 

EXEMPLAIRE 

QUÉBEC — Qui ne connaît pas Sylvie 

Fréchette? Cette Québécoise, cham- 

pionne du monde de nage synchronisée 

en 1990, est devenue aujourd'hui un ex-

emple de persévérance et de détermina-

tion. Après avoir vécu des heures 

douloureuses, elle a été victime d'une in-

justice lors des Jeux olympiques de 

Barcelone et s'est vu décerner la médaille 

d'argent au lieu de la médaille d'or. Toute-

fois, elle a accepté cette décision avec 

sérénité, en mentionnant qu'elle avait at-

teint son but, qui était d'accomplir sa plus 

grande performance. 

En février dernier, Sylvie Fréchette a écrit 

un mot d'encouragement dans le bulletin 

d'un organisme communautaire de Mont-

réal portant le nom  d'Entrée libre». Cet or-

ganisme offre des services de soutien et 

d'aide aux détenus et ex-détenus qui re-

tournent à la vie en société. C'est un centre 

de ressourcement humain et spirituel qui 

permet notamment aux délinquants de 

poursuivre le cheminement qu'ils ont en-

trepris pendant leur incarcération. Il est sub-

ventionné en partie par le SCC. 

Voici donc cette lettre où Sylvie Fréchette 

exprime son admiration pour les détenus 

et ex-détenus qui recourent à Entrée 

libre et qui, comme elle, s'acharnent dans 

l'adversité. 

En premier  lieu, je toudraisféliciter chacun 
d'entre vous d'avoirjoint les rangs d'Entrée 
libre. C'est la preuve incontestable que tous 
avez décidé de tourner he: z page et de reperz-
dre le dessus. C'est tout à votre honneur. 

Je pense que de nos jours, beaucoup trop de 
gens décident d'abandonner k combat de-
tant des situations dtificiles. C'est pourquoi 
le courage qui vous anime et la volonté que 
vous manifestez de passer à travers les 
épreuves qui ont marqué votre vie me 
touchent énormément. 

Au cours des derniers mois, j'ai moi-même 
v 'écu certaines expériences personnelles très 
pénibles. J'ai décidé que ces tristes événe-
ments n'auraient pas le dessus sur moi. Ça 

Sylvie Fréchette 

n'a  vraiment pas  été facile, mais j'ai pris 
mon courage à deux mains et j'ai foncé. 
Mon entourage m'a beaucoup aidé, mais 
j'ai surtout découvert en moi une force 
cachée qui me permet de faire face à la 
musique avec sérénité. 

Pour certains, ma médaille d'argent à 
Barcelone est une zéritable injustice. Pour 
moi, elle est la couronnement de 18 années 
de persévérance. Bien sûr, j'aurais préféré kt 
médaille d'or, mais ce qui compte vraiment, 
c'est que j'aie atteint mon objectif qui était 
de réaliser la meilleure performance de ma 
vie. Aufond de moi, je sais queje peux dite 
«Mission accomplie.. lit il ny a pas déplus 
grande satisfaction que celle d'atteindre, à 
forre de travail et de motitation, les objec-ge 
personnels que l'on seille 

Aujourd'hui, je repense souvent à tout ce 
qui m'est arrivé et je suis fière d'avoir sur-
monté tous les obstacles qui se sont dressés  
sur ma route. Mais avant tout, je suis 
heureuse de voir que ma performance ait 
inspiré plusieurs Québécois à se surpasser 
dans leurs domaines respecte et leur ait 
donné le goût d'aller toujours plus loin.  

En terminant, j'espère sincèrement que vous 
trouverez tous, parmi ces quelques lignes, 
une source de motivation supplémentaire 
qui vous aidera à reprendre le contrôle de 
votre vie. Je suis avec vous de tout coeur.  * 
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En bref  EN CAS D'INCENDIE 
ENTRE NOUS 

De g. à dr.  :  M. René Rousseau, directeur de 
l'E.S.A.P., M. Serge Lepage, greffier de Sainte-Anne- 

des-Plaines, et M. Gilles Pelland, agent technique du 

programme Sécurité-incendie. 

UÉBEC — Chaque établissement du SCC 
possède un plan d'urgence en cas d'in- 

cendie. Ce plan regroupe les procédures que 
le personnel et les détenus doivent suivre 
dans cette situation. Toutefois, il est primor- 
dial que les services d'urgence locaux aient 
aussi un plan d'intervention, car les péni- 
tenciers ne sont pas des bâtiments ondinaires. 

Le Service correctionnel du Canada a donc 
entrepris des négociations avec les munici-
palités voisines de ses pénitenciers, dans le 
cadre de son programme Sécurité-incendie. 
L'objectif: dresser des plans d'urgence garan-
tissant la sécurité du public, du personnel 
et des détenus, et l'action rapide et efficace 
des services d'urgence (services d'incendie, 
d'ambulance et de police). 

En janvier demier, le Service correctionnel 
du Canada a condu une première entente de 
la sorte dans la région du Québec, à Sainte-
Anne-des-Plaines. Cette entente permettra 
d'offrir des services d'urgence aux établisse-
ments Archambault et Sainte-Anne-des-
Plaines (E.S.A.P.) ainsi qu'au Centre régional 
de réception. M. Serge Lepage, greffier de la 

ville de Sainte-Anne-des-Plaines, et M. René Rousseau, directeur de 
l'E.S.A.P., ont signé l'entente rédigée par M. Gilles Pelland, agent 
technique du programme Sécurité-incendie. 

Des discussions sont en cours afin de conclure d'autres ententes 
avec les municipalités de Laval et de Cowansville.  * 

LA COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
EFFECTUE UNE VÉRIFICATION DU PERSONNEL AU SCC 

A Direction générale de la vérification et de 

14 la revue de la Commission de la fonction 

publique a récemment effectué une vérification  
des diverses fonctions liées au personnel et à la 
formation du Service correctionnel du Cana-

da. La vérification s'est déroulée à l'Administra-

tion centrale ainsi que dans les régions du 
Québec, des Prairies et du Pacifique et portait 

sur les domaines suivants : 

i) processus de planification des ressources 
humaines; 

examen du rendement; 

équité en matière d'emploi; 

iv) dotation; 

v) conflits d'intérêts; et 

vi) système d'information sur la formation. 

Lorsque les vérificateurs de la Commission de 

la fonction publique ont présenté leur compte 

rendu aux responsables du Ministère, ils ont 
souligné que les résultats de la vérification fi-

guraient parmi les meilleurs jamais enregistrés 
par d'autres ministères pour des vérifications du 

même genre. 

Dans le résumé des constatations de la vérifi-

cation, on affirme notamment que -le Service 

correctionnel du Canada  (SCC) planifie et gèle 

bien ses ressources humaines.. Voici certaines 
autres observations qui figurent dans le rapport : 
-Les gestionnaires hiérarchiques et les agents de 

personnel sont compétents dans l'exercice de 
leurs responsabilités.; -Le SCC est très proactif 
en ce qui a trait à l'équité en matière d'emploi.; 
-Le système de dotation du SCC permet d'avoir 

l'assurance que la sélection est fondée sur le 

mérite.; -Le SCC gère efficacement l'utilisation 

des nominations pour une période déterminée.. 

Les vérificateurs font également remarquer que 

certaines améliorations s'imposent. Les recom-

mandations suggèrent l'élaboration d'une poli-

tique de surveillance de la dotation et la mise 
au point d'un système d'information de ges-

tion sur les ressources humaines relié à un 

réseau national. Il convient de noter qu'au mo-
ment de la vérification, des mesures étaient 

déjà en cours pour donner suite aux recom-

mandations. Par ailleurs, on procède actuelle-
ment à la rédaction d'une politique sur les 
nominations intérimaires.  * 

DU SANG  re!111111.11111111 

9 
UÉBEC  —  Dernièrement, un res- 

ponsable de secteur du district 

es ouest du Québec a  accepté de  join-

dre les rangs du Centre d'aide aux  vic-

times d'actes criminels  (CAVAC),  qui 

offre ses services dans le secteur des 
Laurentides. 

Désormais, M. Raymond  Lussier,  res-
ponsable du secteur Laval, en plus d'as-
sumer ses fonctions actuelles, participera 
au développement et au suivi des activi-
tés du CAVAC. 

M.  Lussier  siégera au conseil d'admi-
nistration, où il veillera à prendre les dé-
isions nécessaires pour la bonne 
arche de la corporation. 

but du CAVAC est d'aider les per-
mines qui ont été victimes d'actes cri-
rinels, principalement en les adressant 
des intervenants spécialisés pouvant 
ur venir en aide, et en offrant plusieurs 

autres services. 
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DU FOND DU COEUR 
ENTRE Nous 

En bref  

ARI — 
Lorsque vient le 

temps  °d'aider des enfants 
malades, on peut toujours compter 

sur les détenus de l'établissement 
Joyceville. 

Au cours des deux dernières années, grâce 
à l'initiative du détenu Tirnmins Bissonnette, 

les détenus de Joyceville ont donné 11 000 $ à la Fondation Rêves 
d'enfants. Cette organisation réalise les souhaits d'enfants grave-
ment malades. 

Aujourd'hui, les détenus remettent leurs dons aux 
responsables du programme Child Life de l'Hôtel-
Dieu de Kingston. Le projet a démarré en beauté le 
18 janvier avec un don de 1 000 $. 

M. Bissonnette, qui purge une peine d'emprisonnement 
à perpétuité à Joyceville, essaie d'organiser unis col-
lectes de fonds par année, sous la forme de tombolas, 
de bingos ou de ventes aux enchères. Les lots de ces 
activités sont des vêtements de sport que M. Bisson-
nette fait livrer au pénitencier avec le concours du per-
sonnel de l'établissement. Ainsi, les détenus qui par-
ticipent font d'une pierre deux coups : ils obtiennent 
de nouveaux vêtements, parfois plus désirés que leur 
uniforme, et contribuent à la collecte; les profits ser-
vent à venir en aide aux enfants. Bref, tout le monde 
en sort gagnant. 

Un article publié récemment dans le Kingston Whig-
Standard vantait les mérites de M. Bissonnette et de 
ses amis détenus. Après avoir lu l'article, Bill Frid, 
responsable du programme Child Life, a communiqué 
avec M. Bissonnette pour lui parler des besoins du 
programme. 

M. Bissonnette s'est montré réceptif à l'idée d'aider des 
enfants malades de la région et a décidé de remettre 
les profits de ses collectes de fonds au programme Child Life. 
M. Frid explique que l'on utilisera l'argent recueilli pour divertir 
tous les jours des enfants souffrant de maladies chroniques ou po-
tentiellement mortelles. Le simple fait d'accompagner un enfant 

chez McDonald's ou encore de l'emmener au cinéma peut suffire 
pour ensoleiller sa journée. 

«Ces enfants sont hospitalisés fréquemment et sur une longue 
période. En répondant à leurs besoins quotidiens, on peut ren-
dre leur séjour à l'hôpital moins pénible., de déclarer M. Frid. 

Les activités financées par les détenus de l'établissement Joyceville 
sont bénéfiques à la fois pour l'enfant malade et pour sa famille. 
Selon M. Frid, elles constituent des divertissements fort appréciés 
qui aident à réduire la tension éprouvée par la famille.  * 

Le détenu Timmins Bissonnette (à gauche), de 
l'établissement Joyceville, remet un chèque de  1 000 $ 

à Bill Frid, responsable du programme Child Life. 

PREMIÈRE CONFÉRENCE NATIONALE DES BÉNÉVOLES DE L'AUMÔNERIE 

L ES BÉNÉVOLES constituent une 
ressource précieuse. À l'échelle na- 

tionale, ils donnent chaque année à nos 
services plus de 300 000 heures de leur 
temps. Du 18 au 20 juin prochain, envi-
ron 125 des 4 000 bénévoles que compte 
l'aumônerie du Service correctionnel du 
Canada se réuniront à Aylmer (Québec) 

pour représenter leur région à la première 
conférence nationale parrainée 
par la Division de l'aumônerie 
du SCC. 

Cette conférence, qui aura pour thème 
Faisons rouée ensemble, sera présidée 
par Judy Allard et Warren Irvine. Le 
révérend et docteur Charles Taylor 

(Atlantique), bénévole de longue 
date, en sera président ho-
noraire. Cette conférence offiira 
aux participants la possibilité 

d'établir des réseaux-contacts, 
d'apprendre, de planifier et de réfléchir 
sur le rôle et l'engagement des 
aumôniers aup 'les des détenus.  * 
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ENTRE NOUS 

En bref 

La sculpture gagnante, «Loin des yeux, loin du coeur» 

L HIVER est peut-être terminé, mais son 
souvenir restera longtemps gravé dans 

l'esprit d'un groupe d'employés intrépides 
de la Division des programmes et des opéra-
tions correctionnels (AC). Ces derniers ont 
pattidpé au Coire:oui' s de sculptunesurglace 
et sur neige organisé dans le cadre de Bal 
de neige du carnaval d'hiver d'Ottawa. 

«LOIN DES YEUX, 
OIN  DU  COEUR», 

La sculpture était une reproduction d'une 
peinture intitulée «Ghostly Effect» réalisée 
par Josie Little alors qu'il se trouvait à la 
prison Barlinnie en Écosse. Son oeuvre 
représente la perte de l'identité individuelle 
que subissent les détenus en milieu car-
céral. Bon nombre d'entre eux se sentent 
relégués à l'arrière-plan — «loin des yeux, 
loin du coeur.. 

Cette sculpture sur neige a remporté le 
deuxième prix dans la catégorie des em- 

ployés du gouvernement. Elle a été réalisée  
par une équipe du SCC composée de 
27 membres et dirigée par Brian Brownlee, 
John Verdon et Heather Lockwood. 

Les 300 dollars qui accompagnaient le prix 
ont été versés à l'Opération Retour, orga- 

nisme qui aide les jeunes fugueurs à réin-
tégrer leur famille. 

Les participants ont vécu une très belle ex-
périence et recommandent vivement ce 
type d'activité à tous.  * 

CONFRONTATION DANS LE WILD WEST par Mark Kemball 

PACIFIQUE – Un »affrontement typiquement western» s'est déroulé 
à Chilliwack (C.-B.) du 2 au 4 mars 1993. Cette confrontation, 

qui était en fait le Tournoi de hockey de l'Ouest du Service conec-
tionnel, était organisée par l'équipe des »Outlaws» de l'établissement 
Matsqui. Le tournoi avait lieu pour la première fois à l'extérieur 
de la région des Prairies. Et si l'on se fie à la compétition farouche 
des équipes en présence et à la popularité des activités d'aptes-
match, il y a fort à parier que la côte Ouest accueillera à l'avenir 
bien d'autres tournois du genre. 

Le calendrier était chargé, mais les joueurs de toutes les équipes 
ont su chasser la pression et la fatigue de bien des façons. Le 
jour, les participants profitaient pleinement du temps printanier 
de la Colombie-Britannique et le soir, joueurs, amis et partisans 
se réunissaient dans un pub pour fraterniser et échanger de 
bons souvenirs sur leur sport préféré. 

Les huit équipes qui ont pris part au tournoi provenaient des 
établissements d'Edmonton et de Drumheller, des établisse-
ments Matsqui, Kent et Bowden, du détachement de la GRC à 
Chilliwack ainsi que de Prince Albert (Saskatchewan). 

Le dernier jour du tournoi, les Bulldogs de Bowden se sont 
mesurés à l'équipe de la GRC pour le titre de la division »A». Écrasés 
au début de la rencontre, les Bulldogs sont revenus de l'arrière pour 
remporter une victoire bien méritée, qui leur a valu le trophée de la 
division »A». 

Dans la division «B», l'équipe locale, les »Outlaws» de Matsqui, a 
défait les représentants de Drumheller. 

Rob Cluistensen, des Bulldogs de Bowden, a reçu le titre de meilleur 
joueur du toumoi. 

Pour conclure, les Outlaws de Matsqui tiennent à remercier tous les 
bénévoles et les participants qui ont fait du tournoi un vif succès.  * 

Terry Sawatsky, sous-commissaire adjoint, procède à la mise au jeu 
officielle du Tournoi de hockey de l'Ouest du Service correctionnel le 

2 mars dernier au centre sportif Twin Rinks de Sardis (C.-B.). La 
première partie mettait aux prises les Wart Hogs de l'établissement 

d'Edmonton et les Bulldogs de Bowden. Al Johnston (chandail foncé), 
AC 1 à l'établissement d'Edmonton, se mesure à Dex Dersch, 

coordonnateur de la formation du personnel à l'établissement Bowden. 
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RAPPORTS DE CONFÉRENCES DISPONIBLES 

Il est possible d'obtenir les rapports des conférences énumérées ci-dessous en 
s'adressant à la Direction des politiques, de la planification et du développement 

international du Service correctionnel du Canada.  * 

ENTRE Nous 
LE CONSEIL DES ANCIENS ÉTABLIT DES LIENS AVEC LE SCC En bref 

PACIFIQUE — Du 10 au 12 mars 1993, les 
membres du Conseil des anciens, un con- 

seil récemment créé qui regroupe des an-
ciens de toute la Colombie-Britannique, se 
sont réunis pour la première fois, dans la val-
lée du bas Fraser. L'objectif de cette réunion 
était d'établir des liens officiels avec le Service 

Des membres du 
Conseil des 

anciens de toute la 
Colombie- 

Britannique se sont 
réunis pour établir 

des liens officiels 
avec le SCC. Ce 

sont (rangée 
arrière, de g. à dr.) 

Roy Jones, Joe 
Aleck, Alberta 

Billy, Christopher 
Luke et Florence 
Steinke; (rangée 

avant, de g. à dr.) 
Mary Archacan, 

Virginia 
Alexander, Mary 

Lou je et Doris Tait. 

Troisième Ccmférence nord-américaine 
sur la famille et le système correctionnel 
22-25 septembre 1991 

- Topeka, Kansas 

50e anniversaire de l'American 
Society of Criminology (ASC) 
20-23 novembre 1991 
San Francisco, Californie 

1:14,7 	 Plinceits if Ar, 

formation de l'American Probation 
and Parok Association (APPA) 
26-29 janvier 1992 
Nouvelle-Orléans, Louisiane 

Conférence des professionnels 
de la communication 
30 avril - ler mai 1992 
Chicago, Illinois 

51e Conférence internationale de 
l'Institut des vérificateurs internes 
21-24 juin 1992 
Phoenix, Arizona  

correctionnel du Canada (SCC). Cette ren-
contre historique de deux jours, pendant 
laquelle les autochtones ont procédé à des 
rites traditionnels, a été animée par M. Terry 
Sawatsky, sous-commissaire adjoint de la ré-
gion du Pacifique, et par le tout nouveau Con-
seil des anciens. 

Visite d'établissements 
correctionnels des Pays-Bas 
28 août 1992 
Pays-Bas 

Conférence sur k4fraude 
21-23 octobre 1992 
Orlando, Floride 

Conférence multidisciplinaire de for- 
rneltirm 100.2  d, l'Arnorienr) Chrrartin- 

nal Healtb Service Association (ACHSA) 
11-14 mars 1993 
Atlanta, Géorgie 

Les demandes devraient être adressées à:  

Direction des politiques, de la planifica-
tion et du développement international 
Service correctionnel du Canada 
340, avenue laurier ouest 
4e étage, section «E» 
Ottawa (Ontario) KlA  0P9 

Téléphone : (613) 992-7632 
(613) 996-4979  

Doris Peters, ancienne de la nation des Sto:Lo, 
dans la vallée du Fraser, a aidé la région du 
Pacifique à choisir des membres pour créer 
ce Conseil. Après avoir interviewé plus de 
300 anciens du Yukon et de Colombie-Bri-
tannique, elle a présenté une brève liste de 
candidats, accompagnée de leur profil, à un 

comité composé d'employés au-
tochtones et de cadres supérieurs du 
SCC, lesquels ont fait la sélection des 
membres. 

Robert Harrison, gestionnaire de pro-
gramme, a déclaré que 4e Conseil con-
tribuera beaucoup à l'amélioration des 
programmes et des politiques du SCG. 

•Les décisions stratégiques qui ont une 
incidence sur les détenus autochtones 
devraient être prises de concert avec 
des personnes qui possèdent les com-
pétences et les connaissances néces-
saires pour s'occuper de ces questions, 
a-t-il ajouté. Le Conseil pourra peut-
être nous aider à réduire le nombre de 
détenus autochtones.» 

De nombreux anciens ont souligné 
qu'il s'agissait de la réunion la plus in-

téressante à laquelle ils aient jamais assisté 
et qu'ils attendaient avec impatience la 
prochaine réunion, dont la tenue a été fixée 
au début de l'été. 

En plus de M. Sawatsky, divers représentants 
du SCC ont assisté à la réunion inaugurale : 
Bob Lusk, directeur de l'établissement Kent; 
Jeff Christian, directeur du bureau des libéra-
tions conditionnelles du district de Vancouver, 
Harold Golden, administrateur régional des 
programmes; ainsi qu'un certain nombre d'em-
ployés autochtones et non autochtones des ad-
ministrations régionales et des établissements. 

la Commission nationale des libérations con-
ditionnelles était représentée par Kathy Louis, 
vice-présidente régionale.  * 

ERRATUM 

A LA PAGE 23 du numéro de février-mars 
d'Entre Nous, nous avons publié un 

article portant sur la Conférence nord-
américaine sur la famille et le système cor-
rectionnel, qui se tiendra du 10 au 12 oc-
tobre 1993. L'adresse correcte pour 
présenter un exposé à cette conférence 
est la suivante  :  Graham Reddoch, John 
Howard Society Manitoba, 583 Ellice, Win-
nipeg, Manitoba, R3B 1Z7. Le numéro de 
téléphone est le (204) 775-1514. Nous 
nous excusons pour les désagréments que 
cette erreur a pu entraîner.  * 
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En bref  

TROIS CENT TRENTE-SEPT ANS DE SERVICE 

PACIFIQUE – Par le passé, si l'on voulait voir les habitants de la Colom-
bie-Britannique frissonner, il suffisait de mentionner le pénitencier de la 

Colombie-Britannique («B.C.  Pen..), qui avait une réputation fâcheuse dans les 
services correctionnels de tout le pays. 

Avant sa fermeture, en 1980, les journalistes décrivaient ce pénitencier, situé à 
New Westminster, comme «une prison airelle, semblable à un donjon«. Il était 
naturel que les personnes mal renseignées présument que les employés de 
cet établissement étaient eux aussi cruels, froids et insensibles. 

Cependant, un événement récent survenu à New Westminster semble indi-
quer que ces suppositions étaient sans fondement. Le 30 mars 1993, un groupe 
d'agents correctionnels à la retraite, anciens employés du «B.C.  Pen., ont in-
vité le plus âgé d'entre eux à déjeuner. Mec Wilson célébrait son centième 
anniversaire. 

Même si quelques-unes de ces personnes étaient à la retraite depuis longtemps 
— dans certains cas, depuis 23 ans  —  elles ont pris le temps de passer une 
partie de cette journée spéciale avec leur ancien collègue. 

Les 11 anciens agents correctionnels rassemblés pour le déjeuner comp-
taient, en tout, 337 ans de service et leur âge combiné était de 844 ans. 

Après le déjeuner, M. Wilson a fait son entrée au foyer pour personnes âgées 
George Derby, où il habite, au son de la cornemuse, et s'est vu présenter des 
messages de félicitations envoyés par la reine Élisabeth, le Gouverneur général 
et le Premier ministre, M. Mulroney.  * 

Un groupe de 11 anciens agents correctionnels du pénitencier de la 
Colombie-Britannique se sont réunis à New Westminster (C.-B.), le 30 mars 
dernier, pour célébrer le centième anniversaire du plus âgé d'entre eux, 
Alec Wilson (assis). Autour de M. Wilson se trouvent (de g. à dr.) T. Martin 
(59 ans et 35 ans de service), L. Thomas (88 ans et 36 ans de service), 
G. Parslow (72 ans et 31 ans de service), J. Clawson (81 ans et 25 ans de 
service), R. Taylor (67 ans et 31 ans de service), R. Fisher (78 ans et 28 ans 
de service), C. Shaw (72 ans et 29 ans de service), B. Clemens (79 ans et 25 
ans de service) et J. Johnston (76 ans et 28 ans de service). D. Sandford 
(72 ans et 32 ans de service) n'apparaît pas sur la photo. 

COMtlENT FAIRE PUBLIER UN 
ARTICLE DANS ENTRE Nous? 
Vous avez une histoire à raconter ou une idée 
lumineuse pour un futur article? N'hésitez pas à nous 
transmettre vos nouvelles, vos idées ou les sujets qu'il 
serait bon d'aborder dans Entre Nous. 

Voici quelques directives pour vous aider à rédiger 
votre article  : 

1. Où envoyer l'article et comment? Si possible, 
présentez votre article sur une disquette de 3,5 ou 5,25 
po. (nous acceptons les programmes IBM, Macintosh, 
WordPerfect  ou Microsoft Word) accompagnée d'une 
copie papier. Nous préférons que vous procédiez ainsi, 
mais vous pouvez tout de même envoyer vos articles à 
notre bureau ou à votre division régionale des 
communications de la façon qui vous convient le 
mieux. Voici notre adresse : 

Entre Nous 
Services créatifs 

Service correctionnel du Canada 
340, avenue Laurier ouest 

Ottawa (Ontario) K1A  0P9 
N° de téléphone : 	(613) 992-8256 
N° de télécopieur : (613) 947-0091 

2. N'oubliez aucun élément. Dans votre article, vous 
devez répondre aux cinq questions fondamentales du 
journalisme, soit : qui? quoi? où? quand? et pourquoi? 

3. Longueur? Les articles de fond peuvent faire entre 
1 500 et 2 000 mots. Les articles d'une page comme le 
profil d'employé devraient compter environ 600 mots, 
tandis que les articles pour la section «En bref» 
devraient être aussi courts que possible. Rappelez-vous 
que deux pages dactylographiées à double interligne 
correspondent à environ 500 mots. 

4. En français ou en anglais? Vous pouvez soumettre vos 
articles dans l'une ou l'autre des deux langues 
officielles. Nous vous serions gré d'inclure la traduction 
officielle des programmes ainsi que des titres de 
publications et de postes qui figurent dans l'article. 

5. Et l'approbation? Si l'article raconte une expérience 
personnelle ou s'il est à caractère humain, vous n'avez 
pas à le faire approuver. Toutefois, s'il traite d'une 
conférence, d'un programme ou d'une activité, assurez-
vous qu'il est approuvé par le gestionnaire compétent. 

6. Personnes à contacter. Il se peut que nous ayons des 
questions au sujet de votre article. C'est pourquoi il est 
important que vous inscriviez votre nom et votre 
numéro de téléphone. Nous nous réservons le droit de 
modifier la longueur de l'article ou d'apporter des 
changements de style ou de grammaire. 

7. Des photos s.v.p.! Si possible, n'oubliez pas de nous 
envoyer des photos, des dépliants, des graphiques, des 
logos, enfin tout ce qui pourrait illustrer votre article. 
Lorsque vous envoyez une photo (pas de polaroïd), 
assurez-vous d'identifier toutes les personnes qui y 
apparaissent, sinon nous ne pourrons pas la publier. 
Assurez-vous également qu'elles consentent toutes à ce 
que leur photo soit présentée dans Entre Nous. Il faut 
obtenir le consentement écrit des détenus qui figurent 
sur des photos. Demandez simplement aux détenus de 
signer une note précisant qu'ils acceptent que leur 
photo soit publiée dans Entre Nous. 

Voici les prochaines dates limites pour la présentation 
d'articles : 

Août-septembre 	 7  juin 
Octobre-novembre 	 6 août 
Décembre-janvier 	 8 octobre 

ENTRE Nous 
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ENTRE Nous 
Un jeu 
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UN :JEU-QUESTIONNAIRE 
et des prix à gagner! 

ADMISSIBILITÉ 
Tous les employés permanents ou nommés pour une période 
déterminée au Service correctionnel du Canada. 

EXCLUSION 
Les employés travaillant aux Services créatifs du secteur des 
Communications et développement organisationnel ainsi que 
ceux de la Division des programmes des autochtones et des 
délinquantes. 

DATE LIMITE ET 
ENVOI DES RÉPONSES  

Toutes les réponses doivent être adressées à Marcel Kabundi, 
Programmes des autochtones et des délinquantes, 340 
avenue Laurier ouest 2B, Ottawa (Ontario) KlA 0P9. 

Veuillez indiquer clairement votre identité et votre adresse 
au complet. Date limite pour envoyer vos réponses : 
31 juillet 1993.  * 

1. Qui est l'inventeur du basket-ball? 

a) James A. Naismith 

b) Hugh Montague Allan 

C) Clarence Campbell 

d) Lord Grey 

2. En 1971, qui était la femme la plus 
grande au monde? 

a) Angus McAskill 

b) Anna Swan 

c) Elizabeth Montana 

d) Paula van Buren Bates 

6. Dans quel pays sont situées les 
villes de Darwin, Perth et Brisbane? 

a) Australie 

b) Singapour 

c) Nouvelle-Guinée 

d) Irlande 

7. Dans quel pays George Orwell est-
il né? 

a) France 

b) Belgique 

C) Inde 

d) Bengale 

3. Qui a écrit La Sagouine? 

a) Roger Lemelin 

b) Antonine Maillet 

C) Margaret Atwood 

d) Jean-Paul Sartre 

4. Évangéline fut le premier long 
métrage canadien. 

a) Vrai 

b) Faux 

5. Combien de provinces canadiennes 
ont une devise officielle? 

a) 9 

b) 6 

C) 8 

d) Aucune 

8. Sur quel continent se trouve la 
ville de Freetown? 

a) Europe 

b) Afrique 

C) Amérique 

d) Asie 
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a) 

b) 

C)  

d) 

a) 

b) 

c) 

d) 

ENTRE NOUS 
Un jeu 

9. À l'origine, comment s'appelait le 
Royaume de Thaïlande? 

a) Siam 

b) Mekong 

c) Salween 

d) Malay 

10. Le bouddhisme est la religion 
officielle de la Thaïlande. 

a) Vrai 

b) Faux 

11. Par tradition, les Thaïlandais 
n'accordaient pas de priorité à la 
filiation matrilinéaire (retracer les 
origines par la lignée maternelle). 

a) Vrai 

b) Faux 

12. En Thaïlande, les femmes étaient 
autorisées à devenir moines. 

a) Vrai 

b) Faux 

13. Lequel des groupes ethniques 
suivants habite le Kenya? 

a) Amhara 

b) Wolof 

C) Kikuyu 

d) Ibo  

14. Harambee est un slogan qui a 
aidé le Kenya à réaliser son 
indépendance en 1963. 

a) Vrai 

b) Faux 

15. Quel peuple habitait l'Uruguay 
avant l'arrivée des Européens? 

Les Charruas 

Les Mestizos 

Les Cherokees 

Les Montagnais 

16. Combien d'îles compte 
l'Indonésie? 

a) 13 700 

b) 8 000 

c) 11 456 

d) 789  

17. À quelle date la République 
d'Indonésie a-t-elle obtenu son 
indépendance? 

a) Le 17 août 1945 

b) Le 25 juillet 1961 

C) Le 21 mars 1944 

d) Le 31 décembre 1935 

18. Quel est le plus haut sommet du 
Canada? 

Le mont McKinley 

Le mont Logan 

Le mont Everest 

Le mont Kilimandjaro 

19. Le fils de Charles Dickens a déjà 
fait partie de la Gendarmerie royale 
du Canada. 

a) Vrai 

b) Faux 

20. Lequel des premiers ministres du 
Canada a déclaré : «La triste réalité, c'est 
que nous nous préparons pour la guerre 
comme des géants précoces et pour la 
paix comme des pygmées arriérés»? 

a) Lester B. Pearson 

b) Pierre Elliott Trudeau 

c) Brian Mulroney 

d) John G. Diefenbaker 

• Source : Marcel Kabundi (613) 996-9744 

, Nom  du participant : 

Division : 

Étage : 

Région : 

No de téléphone : 
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ENTRE NOUS 

l et le  Commissaire 

UNE QUESTION D'INITIATIVES 

E N PRÉPARANT un discours que j'ai prononcé à la Réunion de la gestion supérieure de juin dernier, j'ai été 
frappé par le nombre impressionnant d'initiatives en cours au SCC. La liste qui suit ne se veut nulle- 

ment une énumération complète des initiatives nationales et elle ne comprend pas non plus tous les pro-
jets régionaux en cours ou prévus. 

Gestion corporative 

• Un examen des changements d'ordre culturel apportés depuis l'adoption de l'Énoncé de mission. Dans 
le cadre de cet examen, la réalisation d'un sondage auprès des employés est prévue pour l'automne. 

• Un examen du Système d'information électronique devant être terminé en février 1994. 
• L'amélioration des compétences en consultation communautaire, en particulier pour le choix des em-

placements des nouvelles installations. La première ébauche d'un document de référence a été publiée et 
sera perfectionnée au cours des prochains mois. Il est à espérer qu'on pourra ainsi réduire l'opposition des 
communautés qui ne veulent absolument pas que nos installations soient aménagées sur leur territoire. 

• En novembre prochain, un an après son entrée en vigueur, le règlement d'application de la Loi sur le 
système correctionnel et la mise en liée, é sous condition devrait être examiné. 

• Comme les budgets n'augmentent pas en proportion de la charge de travail, un examen rigoureux 
des méthodes de réduction des dépenses a été entrepris en juin dernier. 

• Des ajustements difficiles sont apportés aux plans de nos nouvelles installations afin que le financement 
opérationnel n'excède pas le financement limité disponible. 

Gestion des détenus 

• Une vérification effectuée il y a près d'un an a révélé de graves problèmes dans la mise en oeuvre du 
processus de gestion des cas. Par conséquent, une vérification de suivi est en cours. 

• Le programme d'analyse d'urine (sélection au hasard) a été adopté. 
• On envisage actuellement diverses options afin de déterminer dans quelle mesure les détenus participant 

des programmes d'emploi dans la collectivité devraient assumer leurs dépenses de logement et de repas. 
• Au cours des discussions que nous aurons à la réunion du Comité de direction en septembre et à 

celle des responsables des services correctionnels en octobre, nous essaierons de déterminer ce que 
nous-mêmes et les autres avons découvert au cours des derniers mois au sujet de la participation des 
victimes au processus correctionnel. 

• Le chiffre des ventes de CORCAN a atteint 30 millions $ l'an dernier. Cette année, son objectif est de 
40 millions $, et l'an prochain, il sera de 50 millions S. L'organisme offrira ainsi aux détenus plus d'oc-
casions pour qu'ils développent leurs aptitudes. 

• L'importance de la recherche augmentera, à mesure que nous essaierons de déterminer les pro-
grammes qui réussissent le mieux à réduire le risque de récidive pour des groupes particuliers de détenus. 
Nous travaillons avec nos homologues américains sur un document préliminaire à ce sujet qui sera 
présenté à une conférence internationale à l'automne. 

• Parmi les autres questions examinées, mentionnons la surpopulation dans les établissements (double 
occupation des cellules), le recours au placement à l'extérieur et le réaménagement de certains éta-
blissements. 

Gestion du personnel 

• Le régime de retraite anticipée entrera en vigueur en octobre. 
• On prévoit procéder bientôt à la conversion de la classification du groupe CX (agents de correction). 
• Nous examinerons les horaires des postes pour trouver des façons de hausser le taux de satisfaction au 

travail et de réduire l'absentéisme et le nombre d'heures supplémentaires. 
• Un nouveau processus a été adopté pour réduire le harcèlement en milieu de travail. Ce nouveau 

processus devrait accélérer le règlement des plaintes, favoriser, dans les cas appropriés, la résolution in-
formelle des problèmes et produire de meilleurs résultats. 

• Le nombre d'heures supplémentaires est toujours élevé. Certains membres du personnel font presque l'équi-
valent de leur salaire régulier en heures supplémentaires. En consultation avec le Syndicat des employés (km  
Solliciteur général, nous devrons élaborer un plan afin de gérer cet article de dépense important. 

En conclusion, voici ce que vous devriez essentiellement retenir de cette liste : 

(i) nous ne remettons pas en question notre stratégie fondamentale (la Mission, la (SC,  etc.); 

(ii) ces mesures visent à mettre en oeuvre notre stratégie, à améliorer la gestion ou à réduire les dépenses 
en cette période de restrictions. 

Aucune de ces mesures ne devrait toutefois vous empêcher de pamer d'excellentes vacances. Je vous 
souhaite beaucoup de soleil!  * 

) 
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TABLE 'DESMATIÈRES  A 

RÉUNION DE LA GESTION SUPÉRIEURE 
La Réunion de la gestion supérieure s'est tenue à Ottawa du 8 au 10 juin. Ce qui est ressorti 
clairement des propos des conférenciers du SCC et de l'extérieur est que notre organisation doit 
non seulement garder ses «partenaires» de toujours, mais aussi en chercher de nouveaux. 

PREMIÈRE CONFÉRENCE NATIONALE DES BÉNÉVOLES DE L'AUMÔNERIE 
Au Canada, on dénombre plus de 4 000 bénévoles de l'aumônerie qui fournissent au-delà de 
300 000 heures de service dans les établissements fédéraux. 

CORCAN AU TRAVAIL 
Le but véritable de CORCAN est dans le droit fil de la Mission du Service correctionnel du Canada : 
aider activement les détenus à devenir des citoyens respectueux de la loi en leur donnant de 
meilleures chances de réussir leur vie, une fois revenus clans la collectivité. 

ABATTRE LE MUR DU SILENCE 
Ceux qui refusent de parler des incapacités peuvent construire des murs encore plus efficaces que 
n'importe quelle clôture qui tiennent les personnes handicapées à l'écart. Qui plus est, beaucoup de 
gens ont peur de parler de ce genre de questions. 

LES OLYMPIADES DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
Les Olympiades se veulent un cadre permettant de réunir des représentants du monde de l'éducation et du 
monde du travail afin de mettre en valeur les compétences professionnelles des élèves et des travailleurs. 

LE HARCÈLEMENT - CE N'EST PAS DRÔLE! 
Trop souvent, le harcèlement résulte de l'oubli d'un devoir : traiter autrui avec le même respect que 
nous attendons des autres. 

LE SYSTÈME D'INFORMATION DES CADRES DU SCC 
Le SIC est un système informatique qui permet aux gestionnaires d'accéder à des données, d'en 
introduire, d'en organiser et d'en transmettre. 

EN BREF 

UN JEU-QUESTIONNAIRE 
Juste au cas où vous vous seriez trituré les méninges au point d'en perdre le sommeil pour trouver les 
fameuses réponses au jeu-questionnaire paru dans le numéro de juin-juillet, consultez la page 27. 

ad& 
ad& 
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L A RÉUNION de la gestion supérieure qui s'est tenue à Ottawa 
du 8 au 10 juin pourrait se résumer en un mot : «partenariat». 
Ce qui est ressorti clairement des propos des conférenciers 

du SCC et de l'extérieur est que notre organisation doit non seule-
ment garder ses «partenaires» de toujours, mais aussi en chercher 
de nouveaux. Il lui faut absolument de tels contacts pour assurer 
l'éducation du public, et ce n'est qu'en éduquant le public qu'elle 
parviendra à être connue et à être perçue comme étant une or-
ganisation responsable, qui rend des comptes à la population. 

Le Commissaire John alwarcis a commencé son discours d'ou-
verture en faisant quelques prédictions qui, rétrospective-
ment, s'avèrent fort justes. Il a mentionné que la structure 
du gouvemement changerait et que certains ministères 
fusionneraient sans doute. Et la prédiction selon lui 
la plus facile était que le régime d'austérité du-
rerait encore quelques années et qu'il y aurait 
probablement des réductions d'effectif. Il 
a toutefois fait remarquer que le SCC 
serait sans doute moins touché que les 
autres ministères, étant donné que le 
public ne serait pas très favorable à des 
réductions dans les programmes de sécu-
rité ou de réadaptation. 

Abordant la question des priorités du SCC, le Com-
missaire Edwards a insisté sur le fait que le moment 
n'est pas choisi de faire des changements radicaux. «Notre 
but premier pour les années à venir devrait être de mener 
à bien les réformes amorcées au cours des cinq dernières an-
nées.» Le Commissaire s'est dit impressionné par notre Énoncé de 
mission et le message sans compromis qui s'en dégage, à savoir 
que nous ne pouvons garder la plupart des délinquants derrière 
les barreaux indéfiniment. La protection que l'on peut assurer à la 
société dépend du succès avec lequel on y réintègre les délinquants 
remis en liberté. 

Le Commissaire s'est aussi dit impressionné par la qualité du per-
sonnel du SCC, par les étroites relations patronales-syndicales et 
par la force de la Direction de la recherche. Il a précisé qu'en cette 
période d'austérité, nous devons compter sur la recherche pour 
déterminer ce qui fonctionne et ne fonctionne pas dans les pro- 

grammes de réadaptation, et que nous devons partager l'informa-
tion recueillie avec d'autres services comme nous, au Canada et à 
l'étranger. Bref, nous devons justifier le fait que nous affectons 
davantage de ressources aux programmes de réadaptation. 

Malgré tout ce qui peut être dit de bien sur notre organisation, 
le Commissaire n'a pas hésité à nous rappeler qu'il reste encore 
beaucoup à faire et que nous ne pouvons esquiver les ques-
tions prêtant à controverse. Cet automne, soit cinq ans après la 
mise en oeuvre de la Mission, on effectuera une étude, compor- 

tant une enquête auprès des employés, afin de mesurer le 
degré de changement dans les mentalités. Un autre secteur 

prioritaire qui demandera notre attention est celui du 
processus de gestion des cas. De récentes vérifica-

tions ont révélé qu'il y a là matière à améliora- 
tion et qu'il serait possible de rendre le pro- 

cessus beaucoup plus efficient en observant 
certaines normes minimales. 

Le Commissaire a ajouté qu'on n'a pas 
encore mesuré toute la portée des dis- 
positions de la Loi surie système correc- 

tionnel et la mise en liberté sous condition 
relatives aux placements à l'extérieur et à la 

semi-liberté. Il a fait remarquer qu'en novem- 
bre, date du premier anniversaire de l'entrée en 

vigueur de la Loi, un examen exhaustif sera effectué. 

M. Edwards s'est dit vivement préoccupé par les difficultés 
et dangers que pose le surpeuplement de nos établissements. 

Une étude actuellement en cours devrait nous aider à déterminer 
comment faire face à un avenir où nous ne disposerons pas d'ar-
gent pour construire de nouvelles prisons, alors que le nombre des 
admissions continuera d'augmenter de quelques points de pour-
centage chaque année. 

Le Commissaire souligne qu'en tant qu'organisation, nous semblons 
réussir à nous sortir de l'ombre. «Nous sommes devenus plus visi-
bles et nous devons travailler davantage à projeter une image 
publique des opérations correctionnelles.» Il a dit que, même si 
nous avons réalisé de sérieux progrès sur plusieurs fronts dans nos 
alliances avec le milieu communautaire, nos techniques de con-
sultation auraient besoin de se raffiner un peu. Le soutien et l'ac- 
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Le Commissaire John Edwards 
résume les priorités du SCC dans 

son discours d'ouverture. 

supert 
ceptation de la 
communauté sont 
essentiels au bon 
fonctionnement de 
nos programmes 
de réadaptation, et 
l'éducation du public 
est la clé d'un tel sou-
tien communautaire. 

Parmi les questions 
prêtant à controverse 
auxquelles nous de-
vons faire face, men-
tionnons la présence 
de matériel 
pornographique par-
mi les effets des 
détenus et la 
fréquence des cas de 
harcèlement entre 
employés. Pour ce 
qui est du matériel pornographique, il a été décidé à la dernière 
réunion du Comité de direction de permettre aux détenus de pos-
séder du matériel pornographique légal. Sur la question du har-
cèlement, le Commissaire a fait une observation personnelle : «Un 
sérieux conflit de mentalités, l'ancienne et la nouvelle, crée des fric-
tions. Je soupçonne que ce n'est pas par pure coïncidence que le 
même genre de chose est en train de se produire dans les forces 
armées et dans la police.» À la même réunion du Comité de direc-
tion, les responsables présents se sont entendus sur un certain nom-
bre de mesures qui, souhaitons-le, accéléreront le processus de 
traitement des plaintes et produiront des résultats qui seront perçus 
comme étant plus justes. 

Le Commissaire Edwards a bien fait comprendre aux participants 
que les budgets continueront d'être examinés de près. «En tant que 
gestionnaires, nous devrions chercher des moyens d'économiser 
de l'argent.» Willie Gibbs et les sous-commissaires adjoints sont 
en train de penser à des façons radicales de réduire les coûts. Le 
Commissaire a expliqué que, même si nous sommes un ministère 
modeste par rapport aux autres, cela ne nous dispense pas de 

chercher à rationaliser nos opérations encore plus, tant que nous 
gardons de sens des proportions». Il s'inquiète du nombre élevé des 
heures supplémentaires, malgré la réduction de 6 % en temps de 
travail enregistrée au cours de la dernière année. Il a demandé aux 
gestionnaires de songer à engager des détenus pour accomplir cer-
taines tâches et décharger ainsi le personnel. Par exemple, l'éta-
blissement de Springhill a économisé sur le temps de travail des 
commis en confiant à des détenus la tâche de fournir la papeterie 
courante aux autres détenus. Ce type d'innovation favorise en même 
temps la réadaptation des détenus en leur donnant autant de 
responsabilités qu'ils sont en mesure d'en assumer. 

Conférenciers 
• Le rôle des victimes et de leursfamilles prend de plus en plus 
d'importance dans le domaine correctionnel. Priscilla de Villiers, di-
rectrice exécutive du groupe Canadiens contre la violence partout 
recommandant sa révocation (Canadians Against Violence Every-
where Advocating Its Termination — C.AVEAT), a fait remarquer que 
la population en général connaît très peu de choses sur le SCC et 
le système de justice pénale. Selon elle, la différence entre l'esprit 
rétributif et l'esprit justicier est la croyance en des institutions cons-
tituées pour exercer la justice. Pour que la population continue 
de croire en ces institutions, il faudra créer des partenariats, 
exiger des comptes et éduquer le public. Le Commissaire Edwarcls 
a fait remarquer qu'en Afrique du Sud, les châtiments pour des 
crimes mineurs se négocient entre victimes et accusés. 

• La création de partenariats valables avec les collectivités et mu-
nicipalités est en train de devenir un élément crucial de l'avenir cor-
rectionnel. En collaboration avec le SCC, la Fédération canadienne 
des maires et des municipalités (FCMM), par l'entremise de son Pro-
gramme de sécurité urbaine et de prévention du crime (PSUPC), 
essaie de foumir aux dirigeants municipaux les outils nécessaires 
pour s'attaquer aux causes de la criminalité plutôt qu'a ses résul-
tats. Le PSUPC consiste en partie à aider les membres de la FCMM 
et le public à comprendre le fonctionnement du système de justice 
pénale. La FCMM est un organisme national qui défend les intérêts 
des administrations locales dans tout le Canada. 
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Priscilla de Villiers, directrice exécutive 
du groupe CAVEAT, traitent du rôle des 

victimes et de leurs familles dans le 
domaine correctionnel. 

• Irving Kulik, Commissaire adjoint, Programmes et opérations 
correctionnels, a abordé le thème de la violence familiale en ex-
pliquant que le SCC a un rôle de prévention pressant à jouer dans 
ce domaine, principalement à cause du fait que la violence fami-
liale est un facteur criminogène observé chez la majorité des détenus 
de sexe masculin. M. Peter Jaffe, membre du Comité canadien 
sur la violence faite aux femmes, a présenté des statistiques ef-
farantes. Par exemple, pour chaque femme agressée par un in-
connu, il y en a treize autres qui sont agressées par une personne 
qu'elles connaissent. M. Jaffe a établi un lien étroit entre la violence 
et l'égalité. Les personnes qui se trouvent le plus dans une position 
de vulnérabilité - les femmes, les enfants et les membres de groupes 
minoritaires - sont 
habituellement les 
victimes de violence. 
Wanda Jamieson, ad-
ministratrice de l'Ini-
tiative de lutte contre 
la violence familiale, 
a résumé la situation 
en disant que la lutte 
contre la violence fa-
miliale est l'affaire du 
SCC, depuis la 
prévention jusqu'au 
traitement. La tâche 
est de taille, mais elle 
n'est pas impossible, 
tant que nous travail-
lons en collaboration. 

• Michael Adams, 
président d'Envi-
ronics, a déclaré que 
même si, selon les 
statistiques, la grande majorité des Canadiens n'ont pas été victimes 
de crimes, dans l'esprit du public, une augmentation de toutes les 
formes de criminalité est perçue. Quarante-sept p. cent des Cana-
diens estiment que nos lois ne sont pas assez strictes, 68 % estiment 
que les châtiments ne sont pas assez sévères, 88 0/0 sont favorables 
à l'idée de prévoir des peines plus sévères pour les jeunes con-
trevenants, et 69 % sont favorables à la peine de mort. On sent une 
grande crainte de la violence dans notre société, et le message est 
clair : la violence ne sera pas tolérée. 

• L'une des séances les plus populaires de la rencontre a été l'ex-
posé des directrices des quatre nouveaux établissements fédéraux 
pour détenues. Cet exposé était une véritable leçon sur le proces- 

sus de consultation publique et sur les réactions du public. Même 
si ces quatre femmes (Thérèse LeBlanc - Truro, Lise Boudiner - 
Joliette, Marie-Andrée Drouin - Kitchener et Jan Fox - Edmon-
ton) ont connu des expériences différentes dans des régions dif-
férentes du pays, leurs recommandations étaient étrangement si-
milaires, notamment les suivantes : distinguer les différents publicss 
dans la collectivité (politiciens, voisinage immédiat et collectivité 
plus vaste); ne jamais minimiser les préoccupations exprimées par 
le public; prendre conscience du fait que les partenariats dans la 
collectivité sont essentiels pour que le SCC puisse atteindre ses buts; 
et s'assurer que la consultation précède la décision. Les quatre 
femmes étaient d'accord pour dire que la consultation est une oc-
casion extraordinaire de renseigner le public sur le rôle du SCC. 

• Don Yeomans, membre du Comité d'experts sur le SIDA et les 
prisons, a exposé certaines des conclusions du Comité quant aux 
meilleures façons de protéger le personnel, les détenus et le public 
contre cette maladie mortelle. Le Comité a pris des décisions en se 
fondant sur le principe du «moindre mal'.. Par exemple, il est moins 
dommageable de fournir des condoms aux détenus pour leurs 
relations consensuelles que de permettre que le SIDA se propage. 
Le Comité a également conclu que le SCC devrait encourager le 
dépistage anonyme du SIDA afin de pouvoir suivre les progrès 
de la maladie dans les établissements et qu'il était préférable que 
l'éducation des détenus sur les questions reliées au SIDA soit faite 
par des personnes non associées au SCC. 

• On a fait le point sur certaines questions du domaine des 
ressources humaines. Jean-Paul Bélanger, directeur de la Classifi-
cation et de la dotation corporatives, a indiqué que la transposition 
des postes du groupe GE devrait être terminée en décembre. Il y 
a 4 000 transpositions à faire, dont 1 250 ont déjà été soumises au 
Conseil du Trésor. Michael Corber, directeur des Programmes de 
ressources humaines, a confirmé que les arrangements spéciaux 
relatifs à la pension du personnel opérationnel du SCC seraient mis 
en oeuvre le I- octobre 1993. 

Message du Sous-solliciteur 
général 
Peter Harder, notre nouveau Sous-solliciteur général, a fait part 
de quelques-unes de ses idées aux cadres supérieurs. Il leur a dit 
qu'ils travaillaient désormais dans Paprès-Meech et l'aprè.s-Charlotte-
town, sous-entendant par là qu'ils ont une occasion unique de 
chercher des solutions aux problèmes qui soient hors du champ 
de la constitution ou hors des sphères de compétence. 

En outre, l'aggravation des problèmes de finances et de dettes 
auxquels font face les différents gouvernements au pays et à 
l'étranger nous a donné une importante leçon : ce n'est pas en in-
jectant toujours plus d'argent qu'on règle les problèmes budgétaires. 
M. Harder s'est toutefois dit d'avis que cette crise financière est «le 
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M. Peter Jaffe, membre du Comité canadien 
sur la violence faite aux femmes et 

Directeur exécutif de la Family Court Clinic 
de London, exprime ses opinions sur la 

violence familiale. 

incroyable occasion d'innovation et de changement». Elle est une 
occasion de mettre à l'essai des solutions hors des sphères de 
compétence habituelles qui, il y a cinq ou dix ans, n'auraient jamais 
été envisagées (comme les pavillons de ressourcement pour les 
détenus autochtones). 

Les directrices des quatres nouveaux établissements fédéraux 
pour détenues (de g. à d.), Jan Fox, Lise Bouthillier, 

Thérèse LeBlanc et Marie-Andrée Drouin partagent leurs 
expériences sur la consultation du public. 

M. Harder a fait remarquer que le SCC est ,un organisme stable et 
durable, et un chef de file dans la fonction publique en ce qui a 
trait aux changements organisationnels et aux changements de 
mentalité». Il a ajouté que les organismes du ministère du Sollici-
teur général ont une expertise dans les politiques de leur domaine 
qui ne saurait être égalée. En outre, on compte de réelles réalisa-
ions législatives comme le projet de loi C-36. M. Harder a dédaré 
que le Rapport du Comité permanent de la justice et du Solliciteur 
général est «un nouvel échelon dans la réalisation d'un consensus 
politique et social, qui offre une vue holistique des affaires cor-
rectionnelles.» Le Rapport représente une percée en matière de 
réfonne directionnelle, étant donné qu'il fait le lien entre le système 
de justice pénale et le système social. 

M. Harder s'est dit préoccupé par le fait que les taux d'incarcéra-
tion augmentent tandis que les ressources diminuent. Il a laissé en-
tendre que nous devions apprendre à mieux communiquer avec 
la population canadienne au niveau local. Nous devons nous as-
treindre «à exposer et expliquer l'ensemble plutôt que le détail». 

Pour ce qui est des grandes orientations, le Secrétariat verra sa taille 
réduite et il se concentrera davantage sur les politiques, élaborant 
de grandes stratégies dans les domaines de la sécurité, de la police 
et des affaires correctionnelles. 

Mot de la fin... 
Le Commissaire Edwards a fait une récapitulation de ce qui s'est dit 
à la conférence en précisant que nous devons faire un meilleur tra- 
vail d'éducation du public et que c'est avec l'aide de nos parte- 
naires» que nous y parviendrons. Il a ajouté qu'on observe actuelle- 
ment chez les partenaires du système de justice pénale une entente 
et une compréhension meilleures et plus globales que jamais au- 
paravant. Il faut non seulement maintenir et renforcer les parte- 

nariats traditionnels 
avec la Commission 
nationale des libéra- 
tions conditionnelles, 
la police et la Société 
John Howard, mais 
aussi en créer de 
moins traditionnels 
avec des organismes 
comme la Fédération 
canadienne des 
maires et des muni- 
cipalités et les asso- 
ciations de victimes. 

Le Commissaire a ter-
miné ses propos en 
disant à ses cadres 
supérieurs que «le 
SCC est un organisme 
confiant et bien por-
tant. Tout change au-
tour de nous. Il y a 
amplement de diffi-

cultés, et nous en viendrons à bout comme nous sommes venus 
à bout d'autres difficultés avant.»  * 

par [hie Caparelli 

Note de la rédaction : Le besoin pour le SCC de maintenir les 
partenariats existants et d'en créer de nouveaux avec des 
organismes dans la collectivité est en train de devenir crucial. Entre 
Nous se penchera sur ce thème dans des numéros à venir. 
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PREMIÈRE CONFÉRENCE NATIONALE DES BÉNÉVOLES DE L'AUMÔNERIE 

Faisons route ensemble 

A U CANADA, on dénombre plus de 
4 000 bénévoles de l'aumônerie 

qui fournissent au-delà de 300 000 heures 
de service dans les établissements fédéraux. 
Quelque 170 de ces bénévoles se sont réu-
nis à Aylmer, au Québec, pendant la fin de 
semaine du 18 juin. La seule autre occasion 
où un groupe représentatif de bénévoles 
de l'aumônerie a pu se rencontrer remonte 
à 1988. À cette époque, une soixantaine de 
personnes s'étaient réunies. 

La conférence constituait le point culminant  
de plus d'une année de planification et était 
organisée par des bénévoles pour des 
bénévoles. Les coordonnateurs étaient Judy 
Allait', de la région de la Capitale nationale, 
et le Dr Warren Ervine, de la région de l'At-
lantique. Le président honoraire était le 
révérend Charles Taylor, de l'Atlantique. Les 
services de soutien et les ressources finan-
cières étaient fournis par la Division de 
l'aumônerie du Service correctionnel du 
Canada. 

Dans son mot d'ouverture, Willie Gibbs, 
sous-commissaire principal, a soulevé un 
point important lorsqu'il a dit que, dans les 
établissements, les bénévoles peuvent »faire 
ce que les travailleurs du système ne peu-
vent pas accomplir facilement». 

Les participants ont profité de l'occasion 
pour établir des réseaux, élargir leurs con-
naissances et mieux se connaître. Ils ont 
également pu faire part aux autres de leurs 
réalisations. Par exemple, des bénévoles 
participent à un service d'écoute télé-
phonique (CONTACT) pour ex-détenus à 
Toronto, à la publication d'Entrée Libre à 
Montréal (bulletin de nouvelles d'un cen-
tre qui appuie des détenus réintégrant la 
collectivité), aux activités de la Laren House 
à Victoria et au programme Alternatives 
to Violence (AVP). 

Plusieurs anciens 
détenus ont participé 
à la conférence. Ils 
ont expliqué com-
ment les bénévoles 
les ont influencés 
positivement et à 
quel point leur vie a 
changé maintenant 
qu'ils sont, eux aussi, 
des bénévoles. Des 
participants ont égale-
ment souligné que la 
période de transition 
de la prison à la col-
lectivité est critique et 
que c'est surtout à ce 
moment qu'on a be-
soin des bénévoles. 

Les ateliers pit'vus au cours de la conférence 
portaient sur une vaste gamme de sujets. 
L'atelier Dialogue avec le système du SCC 
était animé par Arden Thurber, Elizabeth 
Baylis et Pierre St-Onge, tous trois de la 
Division de la gestion des cas et des ser-
vices correctionnels communautaires à l'AC. 
Un autre atelier dirigé par Lloyd Withers, 
aumônier à l'établissement Millhaven, était 
axé sur des questions de formation pour 
les bénévoles. Le Rév. Charles Taylor a 
animé un atelier sur les stratégies et les 
expériences de travail avec l'église locale. 

Au cas où certains pourraient douter de la 
générosité des bénévoles, veuillez prendre 
note que les participants à la conférence 
ont fait don de 400 $. L'argent amassé a 
été déposé dans un fonds qui fournit de 
l'aide financière à des ex-détenus sous la 
forme de prêts sans intérêt. Ce fonds a été 
créé par un groupe de bénévoles du secteur 
carcéral de la région de la Capitale nationale. 
Il est administré par la Fondation Chevrier. 

Un banquet a été organisé le samedi soir. 
À cette occasion, le Rév. Charles Taylor et 
son épouse, Charlotte, ont reçu la Citation 
du Commissaire pour plus de 25 ans de ser-
vice exemplaire en tant que bénévoles. Ils 
sont considérés comme des pionniers dans 

Le Rév. Charles Taylor et son épouse, 
Charlotte, se méritent la Citation du 
Commissaire pour plus de 25 ans de 
service en tant que pionniers dans le 

domaine du bénévolat au sein du SCC. 

le domaine du bénévolat en aumônerie. 
Jusque-là, cette récompense avait toujours 
été décernée à des employés du SCC. 
Dillon Sawyer (région de l'Ontario), qui par-
ticipe actuellement au programme AVP et 
qui est bénévole depuis 20 ans, a été nom-
mé bénévole de l'année en Ontario par le 
Rév. Norm Barton, aumônier régional. 

Faisons route ensemble, le thème de la 
conférence, décrit très bien la fin de se-
maine passée par les bénévoles de 
l'aumônerie. Ils se sont réunis pour trouver 
des façons de mieux travailler avec les 
détenus et leurs familles, pour échanger des 
idées, pour s'entraider et s'encourager, ain-
si que pour créer un sentiment d'apparte-
nance communautaire.  * 
par Michelle Landry 
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114.  

CORCK\ 
C ORCAN, qui englobe des activités de 

fabrication, de services, d'opérations 
agricoles et forestières dans 32 éta- 

blissements, est l'un des programmes les 
plus anciens du SCC, mais il reste à bien 
des égards l'un des moins bien connus, 
même pour certains employés du SCC. 

Plusieurs pensent encore que CORCAN 
est une sorte d'entité distincte, qui est 
venue s'incorporer à la structure principale 
des services correctionnels et dont le 
but premier est de produire des re-
cettes pour le Service ou simplement 
de garder les détenus occupés et de 
les empêcher de faire des bêtises. 

En fait, d'après les responsables de 
CORCAN, leur but véritable est dans 
le droit fil de la Mission du Service 
correctionnel du Canada : aider ac-
tivement les détenus à devenir des 
citoyens respectueux de la loi en leur 
donnant de meilleures chances de 
reussir leur vie, une fois revenus dans 
la collectivité. CORCAN aide les 
détenus à acquérir une expérience 
pratique et des compétences en de-
mande grâce à ses programmes de 
travail. CORCAN semble être dans la 
bonne voie puisqu'il y a de nom-
breuses preuves démontrant que les 
détenus ayant participé à ses programmes 
en établissement sont moins susceptibles 
de récidiver ou de violer les conditions de 
la libération conditionnelle. 

Au cours des deux dernières années, COR-
CAN a rationalisé ses opérations et s'est 
adapté à son nouveau rôle en devenant 
l'un des organismes de service spécial 
( OSS) désignés par le gouvernement 
fédéral. 

Comme OSS, CORCAN jouit d'une plus 
grande latitude pour la commercialisation 
de ses produits, l'achat de biens et de ser-
vices, le déploiement du personnel et la 
conclusion de contrats. Chose importante, 

il peut aussi offrir aux détenus une gamme 
plus étendue de possibilités de formation 
et d'emploi ainsi que de stimulants. 

Pour voir comment les nouvelles opéra-
tions fonctionnent au niveau de l'éta-
blissement, celui de Warkworth, dans le 
centre de l'Ontario, a récemment été vi-
sité. Warkworth applique un programme 
d'ateliers industriels se spécialisant dans la 

production de postes de travail de bureau 
modulaires, engendrant des recettes an-
nuelles de plus de 3 millions de dollars. 

La première impression que retire le visi- 
teur est que, même derrière les barreaux 
et les grilles d'un pénitencier, on y retrouve 
une activité incessante analogue à celle 
d'une petite usine rondement menée. On 
y trouve six ateliers : travail du bois, tra- 
vail du métal, rembourrage, soudure, pein- 

ture, emballage et expédition. 

Les 65 détenus qui y sont employés 
travaillent 35 heures par semaine — 
de 8 h à 16 h, du lundi au vendredi. 
Ils poinçonnent à l'horloge cle 
pointage, ne sont payés que pour 
les heures travaillées et sont ré-
munérés au rendement, en fonction 
de la productivité et de la qualité 
de la production. 

Tout cela est voulu, explique Paul 
Urrnson, chef des ateliers industriels 
de l'établissement Warkworth. Il ne 
s'agit pas seulement de permettre aux 
détenus d'acquérir des compétences 
monnayables, mais de les former aux 
exigences du milieu de travail et de 
les habituer aux récompenses que 

donnent une productivité élevée et un 
travail d'équipe. 

Les détenus de cinq des ateliers (embal-
lage et expédition excepté) sont en ap-
prentissage. Ils peuvent viser la recon-
naissance professionnelle dans le métier 
qu'ils ont choisi par l'Acheron College du 
SCC et le ministère de la Formation pro-
fessionnelle de l'Ontario. 

Comme on pouvait s'y attendre, parce que 
le programme d'ateliers industriels offre 
aux détenus l'occasion d'acquérir de nou-
velles compétences et d'être rémunérés, il 
est très recherché, d'où la liste d'attente 
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permanente. Pour être accepté, un détenu 
doit avoir fait une 10 année, être recom-
mandé par son agent de gestion des cas 
et signer un contrat d'emploi où il accepte 
les conditions énumérées. 

Pour que le maximum de détenus ob-
tiennent une chance de participer au pro-
gramme d'ateliers industriels, le nombre 
maximal d'années de participation a été 
fixé, pour chacun, à cinq ans. Cela, ex-
plique Paul Urmson, devrait leur accorder 
le temps nécessaire pour obtenir leur re-
connaissance professionnelle tout en leur 
permettant de participer à d'autres pro-
grammes. On prête une attention spéciale 
aux détenus qui sont à six mois de la 
libération d'office ou de l'expiration du 
mandat. Ces détenus n'ont peut-être pas 
un métier reconnu au moment de leur 
mise en liberté, mais ils auront au moins 
reçu une certaine formation, bénéficié de 
la discipline propre au milieu de travail et 
réuni certaines 
ressources financières. 

La participation au pro-
gramme d'ateliers in-
dustriels ne doit pas 
nuire à d'autres pro-
grammes ou cours 
nécessaires au 
développement du 
détenu. En fait, ceux qui 
refusent de participer à 
d'autres programmes 

Voilà une opinion que partage Donnie 
Armstrong, qui avait acquis des connais-
sances générales de menuiserie à l'école 
technique et qui, sur les conseils d'amis, a 
demandé et obtenu une place dans l'ate-
lier de menuiserie. Il veut devenir ébéniste 
et il pense que le programme l'a aidé à se 
rapprocher de son but. «Mon principal ob-

jectif est d'être prêt à 
offrir mes services sur 
le marché du travail 
lors de ma mise en li-
berté, dit-il, et voici un 
moyen d'y arriver.» 

Clifford Sullivan, qui 
travaille dans l'atelier 
de rembourrage 
depuis un peu plus 
d'un an, convient que 
l'apprentissage d'un 
métier est très impor-
tant. Pour Sullivanda 
chance de mettre un 

sans raison valable peuvent perdre leur em-
ploi, tandis que ceux qui participent seront 
assurés d'une place chez CORCAN. Par 
l'usage judicieux de la technique du bâton 
et de la carotte, le programme contribue 
ainsi à assurer aux détenus l'aide néces-
saire à leur réadaptation. 

Des détenus utilisent leurs nouvelles compétences dans l'atelier de menuiserie. 

Il n'est pas étonnant de constater que 
la plupart de ceux qui ont la chance de 
travailler dans le cadre de ce programme 
ont une opinion favorable de son utilité 
pour eux. Mark Stutt y participe depuis 
près de trois ans et se prépare à devenir 
un homme de métier qualifié dans le tra-
vail du métal. »L'expérience et la forma-
tion constituent le principal facteur, dit-
il. L'argent est un atout, mais l'essentiel 
est l'apprentissage de nouvelles aptitudes 
et le travail avec des spécialistes.» 
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Le poste de trav 
(y compris au SC 

ail, qu'on voit de plus en plus dans les bureaux du gouvernement 
Q, est un produit du programme d'ateliers industriels de CORCAN. 

peu d'argent de côté est également un élé-
ment positif. »C'est bon de savoir que vous 
ne sortirez pas les mains vides, dit-il. J'ai 
vu des gens partir d'ici avec 50 $ dans leurs 
poches. Quelle chance ont-ils?» 

À Warkworth, les 
détenus travaillent non 
seulement dans les ate-
liers mais aussi dans les 
bureaux. Cela leur 
donne la possibilité de 
développer de nou-
velles aptitudes profes-
sionnelles et fait en 
sorte que le pro-
gramme de rémunéra-
tion au rendement n'ait 
rien de caché pour le 
personnel comme pour 
les détenus. Cela a 
donné à John Hogan la 
chance d'acquérir des 
connaissances en in-
formatique, en admi-
nistration des comptes 
et en administration 
générale, qui, pense-t-
il, l'aideront énormément lorsqu'il sera sor-
ti. »C'est la première fois de ma vie que j'ai 
un emploi et que j'ai vraiment hâte de 
venir travailler chaque matin», dit-il avec 
enthousiasme. 

Ed Dakin, qui travaille également dans 
les bureaux, dit que son travail lui permet 
de garder l'esprit éveillé et de rester mo-
tivé en attendant la date de sa libération. 
Dakin donne également de bon points 
au système collectif de rémunération au 
rendement, qui, dit-il, favorise l'esprit 
d'équipe. 

La plupart des détenus s'inquiètent de ce 
qui va se produire et de la façon dont ils 
vont se débrouiller lorsque le jour de leur 
libération viendra. Les programmes de 
CORCAN sont considérés par ceux qui y 

participent comme un 
moyen pratique 
d'obtenir les compé-
tences, les habitudes 
de travail et les 
ressources financières 
nécessaires pour réus-
sir la transition de 
l'établissement à la 
collectivité. 

Ce qui se passe à 
Warkworth est assez 
représentatif des 
opérations de COR- 
CAN dans tout le pays. 
Aujourd'hui, plus de 
1 800 détenus sous 
responsabilité fédérale 
participent activement 
aux programmes de 

travail des 32 établissements du SCC dans 
les cinq régions — soit environ 15 % du 
total de la population carcérale fédérale. 

Tous ne tireront pas pleinement parti de 
l'occasion qui leur est offerte. Et tous ne 
réussiront pas une fois sortis. Mais, grâce 
à CORCAN et à ses programmes, des cen-
taines de détenus mis en liberté chaque 
année ont une meilleure formation, de 
meilleures habitudes de travail et une 
meilleure chance de réinsertion.  * 

par Ken Prittie 
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Abattre 
le mur du 

silence 
r  A mEruEuRE façon d'intégrer une personne handicapée, c'est de 

.parler ouvertement de son incapacité Quel est l'obstacle le plus 

important auquel les personnes handicapées sont confrontées? Un 

escalier qui bloque k passage à une personne en fauteuil roulant? 

L'absence d'interprétation en langage gestuel? Les petits caractères 

diffwiles à lire? Les attitudes négatives? Que dire du silence? 

Ceux qui refusent de parler des incapacités 
peuvent construire des murs encore plus 
efficaces que n'importe quelle clôture qui 
tiennent les personnes handicapées à l'écart. 
Qui plus est, beaucoup de gens ont peur 
de parler de ce genre de questions. Ils ne 
veulent pas donner l'impression d'être trop 
curieux ni admettre qu'ils ne comprennent 
pas vraiment une incapacité ou ses con-
séquences. Ils ont peur d'en faire trop ou 
pas assez, ou encore de dire ce qu'il ne 
faut pas dire. 

Au pays, la Semaine nationale pour l'inté-
gration des personnes handicapées a été 
célébrée au début du mois de juin. Le SCC 
peut être fier de ses nombreuses réalisa-
tions dans ce domaine. Dans le présent ar-
ticle, nous chercherons à répondre aux 
questions suivantes : 

• Que fait le SCC pour assurer l'intégra-
tion des employés handicapés? 

• Comment sont intégrés les employés, 
les détenus et les membres du public 
handicapés au sein des installations du 
SCC? 

• Que peuvent faire les employés du SCC 
pour que leur milieu réponde aux 
besoins de tous les membres du per-
sonnel? 

Changements et progrès 
au SCC 

Le Comité consultatif pour les personnes 
handicapées du SCC a passé en revue les 
politiques et les pratiques du Service et a 
rédigé un rapport intitulé «Une exploration 
du Service». Ce rapport reconnaît de nom-
breuses réalisations dans les régions ainsi 
qu'a l'Administration centrale et examine 
certains des problèmes et des obstacles 
auxquels sont confrontées les personnes 
handicapées. Le rapport recommande un 
certain nombre de moyens par lesquels le 
SCC peut améliorer ses politiques et ses pra-
tiques, créer des possibilités de perfection-
nement professionnel pour les employés 
ayant une déficience et sensibiliser davan-
tage ses employés aux questions qui con-
cernent les personnes handicapées. 
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la 

Comité consultatif 
pour les personnes 
handicapées 

Lorsqu'on embauche une 
personne handicapée, il 
est important... 

À l'heure actuelle, les employés handicapés 
représentent 2  P.  100 (227 personnes) de 
l'effectif du SCC, comparativement à seule-
ment 0,2 p. 100 en mars 1985. Le Comité a 
découvert que des mesures innovatrices et 
complètes sont prises pour faire du SCC un 
employeur accessible aux personnes han-
dicapées. Par exemple, l'Administration cen-
trale offre à tous les employés une forma-
tion en langage gestuel. Pour ce cours 
donné à l'heure du lunch, on demande à 
l'employé et au SCC de consacrer chacun 
une heure de son temps à la formation. 
Des séances ont également été organisées 
pour sensibiliser le personnel à certaines 
choses auxquelles il devrait penser lorsqu'il 
travaille avec des collègues handicapés. 

Rendre les établissements 
accessibles 

Le Service prend des mesures pour rendre 
ses installations — un total d'environ 1 700 
bâtiments — accessibles aux employés, aux 
membres du public et aux détenus handi-
capés. Il a élaboré des lignes directrices 
visant à mettre en oeuvre la politique du 
Conseil du Trésor sur l'accessibilité d'ici la 
date limite prévue, soit mars 1995. Dans les 
établissements, le SCC verra à ce que toutes 
les aires publiques soient accessibles et à 
ce que l'on réponde aux besoins de chaque 
détenu. De plus, dans chaque région, des 
établissements à sécurité minimale et 
moyenne seront désignés comme étant ac-
cessibles aux détenus handicapés. Le 
principe directeur est d'offrir l'égalité d'ac-
cès à tous les détenus afin qu'ils puissent 
être incarcérés au niveau de sécurité ap-
proprié, si possible dans l'établissement de 
leur choix, et qu'ils aient accès aux pro-
grammes et services nécessaires à leur 
réadaptation et à leur bien-être. 

• de lui demander comment ses 
fonctions ou l'aire de travail de- 
vraient être ajustées; 

▪ de lui demander si elle a des be- 
soins particuliers auxquels il 
faudrait répondre; 

• d'informer à l'avance ses col-
lègues de travail des ajustements 
à apporter à l'aire de travail; 

• d'organiser une séance d'orienta-
tion informelle réunissant le nou-
vel employé et ses collègues; 

• d'envisager la possibilité de 
«jumeler» le nouvel employé à 
un collègue. 

Lors de l'embauche, il 
faut mettre l'accent sur 
personne et ses 
capacités 

Le rapport du Comité révèle que le 
SCC réalise des progrès dans la 
représentation des personnes handi-
capées au sein de son effectif. Cela 
signifie que, comparativement à 1985, un 
plus grand nombre de personnes compé-
tentes ayant une incapacité obtiennent un 
emploi au SCC. Les gestionnaires éliminent 
les obstacles qui, par le passé, pouvaient 
empêcher certaines personnes de travailler 
pour le SCC. 

Des experts à votre 
service 

Le Comité consultatif pour les personnes 
handicapées a des membres dans toutes les 
régions du pays qui peuvent conseiller les 
gestionnaires et les employés sur les façons 
de rendre les emplois accessibles, les types 
d'aides disponibles et les mesures à pren-
dre pour répondre aux besoins d'un em-
ployé particulier. Les membres du Comité 
font ce travail à titre de bénévoles, avec l'ap- 

pui de leurs gestionnaires à l'Administra-
tion centrale et dans les bureaux régionaux. 
On peut aussi consulter la Commission de 
la fonction publique, le Secteur du per-
sonnel et de la formation et les coordon-
nateurs de l'équité en matière d'emploi pour 
obtenir de l'information et de l'aide. 

Passer en revue les 
descriptions de fonctions 

Les gestionnaires peuvent passer en revue 
les descriptions de fonctions pour vérifier 
si elles contiennent des exigences physiques 
exagérées ou faussement jugées essentielles. 
Est-ce qu'une déficience auditive ou une 
mobilité réduite peut empêcher un opéra-
teur de saisie de données de faire son tra-
vail? Les gestionnaires peuvent se deman-
der si les exigences physiques associées à 
certains postes sont valables et si les risques 
sont réels. 

Administration centrale 
Evelyn McCauley (613) 995-3006 

Région de l'Atlantique 
Paul Jamieson (902) 426-1838 

Région du Québec 
Robert Stedman (514) 661-9620 

Région de l'Ontario 
Lynn Stewart (416) 604-4390 

Région des Prairies 
Shirley Spurgeon (306) 975-4856 

Région du Pacifique 
Bob Locke (604) 363 -3766 

Gestionnaire, Projets spéciaux, 
Administration centrale 
Margaret Fortin (613) 995-6530 

Août-septembre 1993  •  13 



Utiliser les programmes 
disponibles 

Les gestionnaires peuvent prendre des 
mesures spéciales pour embaucher des per-
sonnes handicapées. Ainsi, dans une ré-
gion, des gestionnaires ont recruté un cer-
tain nombre de personnes handicapées et 
des membres d'autres groupes cibles pour 
qu'ils occupent des emplois pendant une 
période déterminée. 

La Commission de la fonction publique peut 
prêter aux gestionnaires des aides tech-
niques, telles que des écrans d'ordinateurs 
à effet grossissant, des lecteurs optiques, 
des appareils de télécommunications pour 
sourds et d'autres aides. Il est préférable 
d'emprunter le matériel sophistiqué pour 
voir s'il correspond vraiment aux besoins 
avant de l'acheter. 

Être sensible à certaines 
questions 

Bien entendu, il impolie de toujours mettre 
l'accent sur la capacité de la personne. Les 
gestionnaires doivent avoir l'assurance que 
leurs employés ont les qualités et les com-
pétences nécessaires pour effectuer le tra-
vail. La personne handicapée est habituelle-
ment la mieux placée pour expliquer ce 
qu'il faut faire pour assurer son intégration. 
Il est tout à fait normal que le gestionnaire 
amorce le dialogue avec son employé pour 
déterminer ses besoins. Par exemple : 

• Une personne qui se déplace en fauteuil 
roulant peut avoir de la difficulté à pas-
ser entre les postes de travail en raison 
du manque d'espace. 

• Une personne aveugle peut avoir be-
soin de chiffres en braille dans l'as-
censeur. 

• Une personne peut avoir besoin d'un 
téléphone dont le son est amplifié, d'un 
bureau avec éclairage accru ou d'un 
clavier d'ordinateur modifié. 

Toutes les incapacités — comme les per-
sonnes — sont différentes. Selon la nature 
de leur incapacité, certaines personnes peu-
vent être obligées de prendre des pauses 
régulièrement, de subir des traitements pen-
dant les heures de travail, de se limiter à 
certains types de tâches ou de simplement 
changer des méthodes de travail. 

Il est irnportant de se rappeler que personne 
n'est immunisé contre les incapacités. Cer-
taines incapacités, comme celle associée au 
syndrome du canal carpien, peuvent être 
causées par l'exécution de tâches répéti- 

tives. Nous sommes tous limités sur le plan 
physique, et il faut ajuster la façon dont 
nous travaillons pour répondre à nos be-
soins physiques et psychologiques. Tra-
vaillez-vous la porte ferrnée car, pour vous 
concentrer, il vous faut paix et silence? Nous 
avons tous des besoins particuliers qu'il faut 
satisfaire d'une manière ou d'une autre. 
Par contre, nos besoins ne sont probable-
ment pas aussi évidents que ceux d'une 
personne qui utilise un fauteuil roulant, 
par exemple. 

Tous les employés 
peuvent jouer un rôle 

Tout commence par une conversation. Si 
un de vos collègues a une incapacité, 
n'hésitez pas à lui poser des questions à ce 
sujet. Il peut s'agir d'une situation nouvelle 
pour vous, mais la personne handicapée y 

est habituée. Ne craignez pas de dire ce 
qu'il ne faut pas dire. Il existe de nouvelles 
expressions pour décrire les déficiences 
physiques, mais, en général, les personnes 
handicapées comprendront si les termes 
que vous utilisez ne sont pas tout à fait au 
goût du jour. Ce qui compte, c'est votre in-
térêt sincère. Chacun d'entre nous veut être 
connu et aimé pour ce qu'il est, et non pas 
pour la façon dont il s'habille, se déplace 
ou lit. En parlant de l'incapacité de votre 
collègue, vous pouvez vider la question 
pour ensuite vous intéresser à la personne. 

Ce qui est vraiment important, c'est de déter-
miner si vous avez des intérêts communs 
et de respecter le travail de l'autre. 

Demandez à votre collègue si vous pouvez 
lui être utile. S'il a de la difficulté à attein-
dre une étagère, à ouvrir un tiroir ou à mon-
ter une rampe trop inclinée, offiez-lui votre 
aide. S'il n'en a pas besoin, il vous le dira. 
Malgré tout, n'hésitez pas à offrir de nou-
veau votre aide si une autre situation se 
présente. 

Il appartient à chacun d'entre nous de ren-
dre le SCC accessible aux personnes han-
dicapées. Nous devons éliminer les obsta-
cles physiques et améliorer l'accessibilité. 
Toutefois, nous devons aussi réfléchir à la 
façon dont nous faisons les choses et à ce 
qui peut être fait différemment et efficace-
ment. Il faut abattre le mur du silence et 
se parler.  * 
par Joanne Godin 
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Cet article a d'abord paru dans la page éditoriale du Ottawa Citizen, le mercredi 9 juin 1993. 

e suis pas l'idiot du village! 
par Pierre Bourgon 

ITL Y A près de trois ans, je me suis 
le cou et j'ai eu des nerfs sec- 

tionnés dans un accident de voiture. 
Aujourd'hui, mon bras gauche est 
paralysé, les mouvements de mon 
bras droit sont limités, presque tout 
mon côté gauche est engourdi et 
ma jambe gauche contient encore 
17 vis et deux plaques de métal. Je 
ne peux marcher que très lentement, 
toujours en tentant de garder mon 
équilibre, comme un funambule. 

Imaginez Frankenstein, les bras 
pendants. 

Je ne raconte pas cela pour m'at-
tirer de la sympathie, mais plutôt 
pour que vous compreniez bien 
ma situation. 

On perd bien des choses quand on 
devient handicapé, mais le plus dif-
ficile à accepter, c'est de perdre son 
indépendance. Pour un adulte qui 
a appris à tout faire par lui-même, il 
est particulièrement pénible de ré-
gresser à l'enfance  :  ne plus pouvoir 
se laver, s'habiller ni préparer ses 
repas sans l'aide d'une autre per-
sonne. Les contraintes physiques 
sont supportables, mais il est im-
possible de les accepter. Par exem-
ple, on perd la capacité et le plaisir 
de jouer des instruments de musique 
comme la guitare, la trompette et la 
batterie. Et, en plus de perdre son 
indépendance, on perd aussi ses 
amis, ses parents et l'estime de soi. 
La façon dont les gens réagissent 
en présence d'une personne han-
dicapée ne l'encourage nullement à 
reprendre confiance en elle-même. 

Dans le dictionnaire, le verbe «handi-
caper» est défini comme étant le fait 
de mettre en état d'infériorité. Quant 
au nom «handicap», il s'agit d'une 

avance de temps, de distance ou 
autre accordée à un concurrent in-
férieur. Or, c'est justement comment 
la grande majorité des gens, qu'ils 
soient instruits ou non, traitent les 
handicapés  :  comme des personnes 
inférieures, les idiots du village. 

L'endoctrinement commence à 
l'hôpital. Le médecin entre dans 
votre chambre. Bien éveillé, vous 
parlez avec l'infumière. Malgré tout, 
c'est à l'infirmière que le médecin 
s'informe de votre état. 

À l'hôpital, on me laissait souvent 
assis dans un fauteuil roulant pen-
dant des heures, clans une position 
inconfortable  :  une jambe dans le 
plâtre et une «auréole» d'acier vissée 
au crâne pour limiter les mouve-
ments du cou. Le soir, les préposés 
venaient dans nia chambre et utili-
saient l'auréole pour me déplacer. 

Exercer sa patience 

Pendant mes traitements de phy-
siothérapie, il m'arrivait d'essayer de 
nouveaux appareils pour personnes 
handicapées. Et bien, au lieu de me 
demander mon avis, à moi, l'usager 
de l'appareil en question, un autre 
thérapeute s'adressait plutôt à mon 
physio! 

Dans les restaurants, les clients se re-
tournent et te fixent. Les serveurs 
préfèrent adresser la parole à mon 
amie plutôt qu'a moi. Ils lui deman-
dent ce que je désire commander et 
c'est à elle qu'ils présentent le menu, 
la carte des vins et l'addition (il n'y 
a pas que des mauvais côtés!). 

C'est à mon amie, et non pas à moi, 
le principal intéressé, que le barbier 

demande quel genre de coupe il 
doit nie faire. 

À la banque, la caissière s'adresse 
à mon préposé et m'ignore, même 
s'il s'agit de mon compte! 

Au travail, on ne me demande plus 
mon avis ni mes conseils. Mon in-
telligence est jugée inférieure, et cer-
tains doutent même que j'en aie en-
core une. Le personnel de soutien 
fait preuve d'impatience et d'in-
tolérance. Mon supérieur immédiat 
qui, dans des circonstances nor-
males, n'avaient qu'a m'exposer les 
répercussions d'une tâche, m'ex-
plique maintenant comment je dois 
l'exécuter. On ne m'accorde plus au-
cune souplesse. On ne se demande 
plus quoi dire, mais plutôt comment 
le dire. Lorsque cela se produit, il y 
a toujours une personne de trop  : 
on peut se passer du subalterne. 

Assez! Cela n'améliore pas du tout 
l'estime que j'ai de moi-même. Une 
autre moitié d'année écoulée, et je 
nous souhaite, à moi-même et aux 
autres personnes handicapées, de 
meilleures relations sociales. Je pro-
fite de l'occasion pour rappeler à 
tous et chacun que le symbole qui 
représente les handicapés est une 
personne assise dans un fauteuil 
roulant, et non pas sur un tabouret 
avec un bonnet d'âne sur la tête.  * 
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La Compétition 
régionale Laval-
Laurentides-
Lanaudière en 
briquetage au 
Centre fédéral de 
formation. 

ympiades 
DE LA FOR ATION PROFESSIONNELLE 

19 au 24 avril se tenaient les Olympiades québécoises 
de la formation professionnelle de la région Laval-Lau-

rentides-Lanaudière. À cette occasion deux établissements du SCC 
région-Québec, soit le Centre fédéral de formation et l'établisse-
ment Archambault, ont inscrit quelques-uns de leurs meilleurs 
élèves en formation professionnelle à cette compétition de haut 
niveau. Ces candidats ont fait bonne figure décrochant plusieurs 
médailles dont une d'or en briquetage. Par la suite, ces candidats 
ont pu accéder à la grande finale qui s'est tenue du 6 au 8 mai à 
Saint-Hyacinthe. Là encore, les candidats des établissements du 
SCC ont démontré qu'ils pouvaient se comparer aux meilleurs, par 
exemple en décrochant une quatrième position en briquetage. 

Cette première  participation  des établissements du SCC  région-
Québec s'est avérée positive à  plus  d'un point de vue. La déci-
sion des établissements du SCC de participer aux Olympiades 
s'inscrit dans un virage amorcé depuis quelques années  qui  vise 
à rapprocher les programmes de réinsertion sociale de la com-
munauté environnante. Ce repositionnement s'inspire de  la  Mis-
sion du SCC ainsi que des réflexions qui  ont  été amorcées depuis 
le début de la décennie et peut se définir par une double ouver-
ture : ouverture vers la société et ouverture à la société. 

L'ouverture vers la société des programmes de  formation  profes- 
sionnelle offerte dans les établissements du SCC région-Québec 
s'est  traduite  par une mise à jour importante de ces programmes 

DU 

4propos  des Olympiades 
Les Olympiades québécoises de la Arma-
timz pn essior molle  ex&tent  de lis deux 
cms mais citlitit renouent arec une tra-
dition de la jOrmation professionnelle 
d'avant  les années soixante. Ce  retour à 
une tradition importante de la .formatiorr 
pfrolifflOnnelbsestfait darrs la  fin il&  di ri  le 
rty anne meule de lenseignemetit  .1) es-
sionnel au Québec. Résultat  :  une reva-
brisation de bfortnation et les compétences 
professionnelles ainsi que la reconnaissance 

de l'apport indispensable des gens de iné- 
iieret &technique à l'économie du Québec, 

Les Olympiades se veulent un cadre per-
nzettant de réunir des représentants du 
monde de l'éducation et  du  monde du 
travail afin de ',lettre en l'aleitr les com-
pétences  lm essionlielles des  élèves  el des 
travailleurs. La compétition débute tout 
d'abord  dans  les  diverses régions  du 
Québec  et  les candidats et  candidates  fi-
nalistes des quelque 25 métiers en corn- 

pétition sont M'Il& à la finale pruinciale. 
_Les médaillés de cettela laie ont l'occa-
sion  de se fflulle a kt compétition annuelle 

U.S. Skills. L'an dernier, tmis candidats 
québécois arrucbalott deux médaillas d'ar-
gent et une de brtmze lors de la première 

 prisence du Québec. Cekt traduit le  niteau 
ires élevé des compc;lences prtessionnelles 
des candidats des établissements du SCC 

région-Québec.* 
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Des médailles bien méritées 

Deux établissements du SCC région-Québec, 
le Centre fédéral de formation et l'établissement 
Archambault, ont inscrit des candidats élèves 
et travailleurs dans cinq programmes de for-
mation, soit les programmes de soudage général, 
de briquetage, de dessin industriel, de carrosserie 
et de plomberie-chauffage. Lors de la com-
pétition légionale Laval-Laurentides-Lanaudière, 
les candidats suivants ont obtenu des médailles. 

Catégorie élève  : 

• Mario Connptois, Centre fédéral de forma-
tion, médaille d'or en briquetage; 

• Mario Vachon, établissement Archambault, 
médaille d'argent en soudage général; et 

• Michel Boucher, établissement Archam-
bault, médaille de bronze en soudage 
général. 

Catégorie travailleur  : 

• Jean Lauzon, Centre fédéral de formation, 
médaille d'or en briquetage; 

• Ronald Beauregard, Centre fédéral de for-
mation, médaille d'argent en briquetage; et 

• Philippe Marissa I, Centre fédéral de forma-
tion, médaille de bronze en plomberie-
chauffage.  * 

de façon à assurer qu'ils correspondent aux mêmes standards que 
ceux offerts dans les commissions scolaires du Québec. Cette ou-
verture à la société est d'ailleurs renforcée par la nouvelle orienta-
tion du ministère de l'Éducation du Québec en formation profes-
sionnelle qui, depuis 1986, insiste sur un rapprochement avec le 
monde du travail, sur une révision périodique des contenus de pro-
grammes ainsi que sur la mise à jour continue des compétences 
pédagogiques et professionnelles du personnel enseignant. 

Cette ouverture permet aux établissements du SCC d'offrir des pro- 
grammes de qualité qui ont leur équivalent dans le réseau d'en- 
seignement public du Québec. Pour les détenus, c'est là un avan- 

Mario Comptois du Centre fédéral de formation, 
médaillé d'or pour la compétition de briquetage 
(catégorie élève). 

tage considérable puisqu'ils pourront continuer sans problème leur 
formation, s'ils le désirent, lors d'une libération. Les programmes 
de formation professionnelle contribuent au développement d'ha-
biletés liées à l'employabilité mais de plus ils se prêtent facile-
ment au jumelage avec d'autres programmes de réinsertion sociale 
(développement personnel et social, toxicomanie ) contribuant 
ainsi à une approche globale et intégrée des besoins des détenus. 

12 compétition en briquetage pour la région Laval-Laurentides-
Lanaudière, qui se déroulait au Centre fédéral de formation, fut l'oc-
casion pour plusieurs intervenants du monde de l'éducation et pour 
bon nombre d'employeurs de démythifier l'univers carcéral. C'était 
la chance pour eux de constater sur place le sérieux des élèves 
de la formation professionnelle ainsi que la qualité de leur forma-
tion. Une relance est prévue auprès des employeurs afin d'appro-
fondir ces acquis. Nous espérons que le Centre fédéral de forma-
tion peut ainsi consolider sa vocation unique en tant qu'établissement 
correctionnel entièrement consacré à la formation. 

Outre les médailles gagnées et la bonne figuration d'ensemble des 
élèves provenant des établissements du SCC, les Olympiades ont 
démontré que les élèves des établissements du SCC développent 
des compétences en formation professionnelle qui se comparent 
avantageusement à celle des élèves des commissions scolaires. La 
crédibilité des programmes de formation professionnelle s'en trou-
ve rehaussée et a des impacts positifs non seulement sur la moti-
vation des élèves et l'estime qu'ils ont d'eux-mêmes, mais aussi sur 
le personnel enseignant qui en tire une valorisation certaine. De 
plus, cette crédibilité a des répercussions externes puisqu'il devient 
plus facile de faire des contacts avec les employeurs, d'organiser 
des stages, et d'organiser des formules d'alternance établissement-
communauté dans le domaine de la formation. 

Les établissements du SCC région-Québec entendent bien pour-
suivre et approfondir leur ouverture vers la société et leur ouver-
ture à la société. Déjà une participation à la troisième Olympiade 
est envisagée et des rencontres avec les employeurs sont prévues. 
Bref, les établissements du SCC région-Québec entendent être des 
agents pro-actifs dans la création d'un maillage entre le monde 
de l'éducation et le monde du travail, notamment par la mise en 
place de partenariats mutuellement avantageux. C'est là une con-
tribution signicative à la réalisation de la Mission du SCC.  * 
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CE N'EST PAS 
DROLE! 

R écement, deux employés du SCC 
ont été suspendus de leurs fonctions 

pour avoir harcelé une personne avec qui 
ils travaillaient. Les deux employés ont 
été jugés coupables de harcèlement 
sexuel et de mauvais traitements à son 
égard. On leur a reproché une série 
d'actes, y compris un geste explicite d'or-
dre sexuel, ainsi qu'une contrainte 
physique exercée contre la victime. 

Les trois collègues avaient bien des fois 
échangé des plaisanteries, mais les 
«blagues» sont devenues, avec le temps, 
de plus en plus sérieuses et explicites. 
Finalement est survenu un incident au cours 
duquel la victime a été publiquement hu-
miliée. En dernier recours, cette personne 
a déposé une plainte de harcèlement. 

Les mesures prises contre les deux auteurs 
du «harcèlement» transmettent un message 
clair à tout le personnel; quel qu'il soit, 
le harcèlement ne sera pas toléré. En dé-
cidant des mesures disciplinaires à pren-
dre, la direction a pris en considération le 
fait que les deux personnes en cause 
étaient employées par le SCC depuis une 
dizaine d'années et qu'aucune d'entre elles 
n'avait de dossier disciplinaire. De plus, 
comme il n'y avait pas de preuve que les 
deux employés avaient l'intention de nuire 
à la victime, la direction a décidé de les 
suspendre plutôt que de les renvoyer. 

Harcèlement, harcèlement sexuel 
et discriniination 

Qu'est-ce que le harcèlement exactement? 
Selon la Directive du Commissaire, le har-
cèlement est défini comme étant «un corn-
portement inacceptable qui humilie, 
rabaisse ou embarrasse un employé». 

La discrimination se distingue du harcèle-
ment en ce qu'elle est habituellement 
fondée sur des caractéristiques visibles 
comme la couleur ou l'origine ethnique. 
La discrimination, selon la Loi canadienne 
sur les droits de la personne, c'est «faire 
des distinctions illicites entre certaines per-
sonnes en matière d'emploi d'après l'une 
ou l'autre des caractéristiques suivantes : 
la race, l'origine nationale ou ethnique, la 
couleur, la religion, l'âge, le sexe, l'état ma-
trimonial, la situation de famille, l'état de 
personne graciée (ou réhabilitée), la défi-
cience physique ou mentale et l'orienta-
tion sexuelle». 

Quelques exemples de cas de harcèlement 
ou de discrimination : 

• collaboration ou acquiescement forcé 
par la menace; 

• plaisanteries de mauvais goût, plaisan-
teries à caractère racial ou plaisanteries 
visant des groupes minoritaires; 

• commentaires négatifs à caractère racial 
ou faisant allusion à la personne; 

• contact physique forcé occasionnel et 
intentionnel. 
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faire bellgpiieges désobligeantes à 
caractère sexuel; 

avoir un contact physique occasionnel 
ou forcé; 

avoir des relations sexuelles forcées à 
la suite de menaces. 

Harcèlement par abus de pouvoir 

L'abus de pouvoir consiste à se servir de 
son pouvoir dans l'intention de compro-
mettre l'emploi d'un employé ou sa car-
rière. Il comprend des actes tels que l'in-
timidation, la menace, le chantage et la 
coercition ou la contrainte. 

Exemples de harcèlement par abus de 
pouvoir : 

v  humilier un employé en jurant et en 
criant après lui; 

ent 
sex 
men 
situation s 
que ce que l'un pelt ncec  
une blague peut être pour l'autre dû 
cèlement. Pour éviter les malentendus, 
certains commentaires ou plaisanteries 
devraient être réservés aux amis intimes, 
non aux collègues. 

Le harcèlement de quelque nature qu'il 
soit en milieu de travail (ou à l'extérieur), 
ce n'est pas drôle. Nous devons également 
nous rendre compte que le harcèlement 
est un acte sérieux et ne devrait pas être 
commis à la légère. Une plainte officielle 
de harcèlement ne devrait être déposée 
qu'après que tous les autres moyens pos-
sibles ont été épuisés. 

Chercher à éliminer le harcèlement est 
comme chercher à éliminer la maladie. Les 
médecins nous disent que nous devrions 
passer plus de temps à prévenir la maladie 
qu'à la guérir. Le même principe s'applique 
au harcèlement. Selon la valeur fonda- 

De temps à autre, nous devons nous rap-
peler quels sont nos objectifs et quels sont 
nos partis pris. Nous devons tenter de 
prévenir des situations où les gens ont 
l'impression d'être traités irrespectueuse-
ment. Trop souvent, le harcèlement ré-
sulte de l'oubli d'un devoir : traiter autrui 
avec le même respect que nous attendons 
des autres.  * 

par Jim Wladyka et Ellie Caparelli 
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Avez-vous jeté un coup 
pf  d'oeil à votre SIC dernièrement? 

Le SIC donne maintenant accès à de nouvelles données actualisées sur  : 

• les objectifs généraux; 

• les incidents qui se produisent dans la collectivité; 

• les activités ayant trait à la gestion des cas; 

• le Système de gestion des détenus; 

• le personnel et la formation. 

Le SIC est maintenant intégré au Réseau informatique stratégique 

(RIS), et vous pouvez vous procurer une nouvelle version du SIC 

pour WINDOWS. 

Si vous êtes un utilisateur du RIS ou de WINDOWS et que votre ver-

sion du SIC n'est pas à jour ou que vous voulez recevoir une formation 

supplémentaire pour vous familiariser avec le SIC, veuillez composer 

le (613) 943-1929 (service de téléassistance). 

Le Sustème d'information des cadres 
ert.: 

L E  Système d'information des cadres (SIC) 
du SCC a été mis en place en février 

1991 pour répondre aux besoins croissants 
des cadres en matière d'information précise 
et à propos. Ce système informatique per-
met aux gestionnaires d'accéder à des don-
nées, d'en introduire, d'en organiser et d'en 
transmettre. 

Avant la mise en application du SIC, il fal-
lait consacrer beaucoup de temps et d'ef-
forts pour obtenir des statistiques des sys-
tèmes du Service et incorporer des données 
de diverses sources. Il fallait souvent jusqu'à 
une semaine avant de pouvoir répondre 
aux demandes de renseignements des 
cadres supérieurs. En outre, d'autres pro-
blèmes se posaient lors de la prise de dé-
cisions, car les gestionnaires ne pouvaient 
pas toujours s'entendre sur la source d'in-
formation la plus fiable. 

tre à tous les utilisateurs du SIC d'avoir ac-
cès à toutes les données disponibles, y com-
pris les données budgétaires. Une telle poli-
tique n'avait jamais été adoptée auparavant 
au SCC, ni dans aucun autre ministère. 

À l'automne 1991, tous les membres du 
Comité de direction avaient accès aux don-
nées du SIC et, par la suite, il en est allé 
de même de tous les cadres supérieurs du 
SCC à l'AC (les données ont également 
été mises à la disposition des directeurs 
d'établissement, des directeurs de district, 
des gestionnaires de secteur et de la ma-
jorité des administrateurs régionaux et des 
sous-directeurs). À l'heure actuelle, le SIC 
compte 382 utilisateurs, et l'on s'attend 
à ce que ce chiffre passe à 400 pendant 
l'exercice en cours. 

On a dû faire face à de nombreux pro- 
blèmes pendant l'élaboration du prototype 

Le prototype du SIC a été soumis au Comité 
de direction lors de sa réunion de mars 
1991. le Comité en a alors approuvé la mise 
en place à l'échelle nationale et a pris une 
décision audacieuse : adopter une poli-
tique de transparence, c'est-à-dire permet- 
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du S C C 
du SIC. Par exemple, il a fallu décider quelles 
sources d'information utiliser et venir à bout 
des réticences de nombreux fournisseurs 
d'informations qui n'étaient pas exactement 
enthousiasmés à l'idée de partager leurs 
données avec tous les utilisateurs du SIC. 
Fait intéressant, beaucoup estimaient qu'ins-
taller un ordinateur sur le bureau de chaque 
gestionnaire serait de la folie. 

Le SIC volis permet maintenant 
d'accéder à des données régionales 

Incidence du SIC sur le SCC 

Le Secteur de la gestion corpora-
tive est fier d'annoncer que le 
SIC permet maintenant aux uti-
lisateurs d'accéder en direct à 
des données dont la saisie et 
l'organisation ont été effectuées 
dans les régions. 

Depuis le 1  e'  février dernier, les 
régions peuvent introduire des 
données dans le SIC pour les 
transmettre à l'échelle nationale. 
Ces données prennent diverses 
formes, notamment des indica-
teurs de rendement régionaux, 
des communiqués de presse, 
des rapports, des procès-verbaux 
de réunions de cadres régio-
naux, des annuaires télé- 

phoniques des régions et des 
calendriers de formation. 

Dans chaque région, certains 
employés ont reçu la formation 
nécessaire pour introduire et met-
tre à jour des données, puis les 
intégrer au SIC. Ce sont  : 

Atlantique Ron Surette 

Québec 	Pierrette Bigras 
Claire Bisson 

Ontario 	Wayne Norris 

Prairies 	Brenda Miller 
Erwin Berg 

Pacifique 	Sue McIntosh 

L'un des résultats directs du SIC est le Pro-
jet de répartition équitable des ressources, 
qui a pour objet de faire en sorte que les 
ressources disponibles soient réparties de 
la façon la plus juste et la plus équitable 
possible. Grâce au SIC, les gestionnaires 
peuvent également évaluer de façon pré-
cise le rendement de l'organisme par rap-
port aux objectifs généraux. Résultat : ils 
savent ce que les objectifs signifient et dans 
quelle mesure ils sont atteints, et le rende-
ment est connu de tous. 

L'avenir du SIC 

On est en train de modifier le SIC pour ac-
croître l'actualité et la pertinence des don-
nées qui y sont stockées. Sa fonction de 
«dépistage de tendances exceptionnelles 
sera améliorée. En fait, le système vérifiera 

les données et portera à l'attention des ges-
tionnaires tout problème décelé. Ainsi, ils 
seront avertis sur le champ si un problème 
se pose, par exemple si une tendance in-
désirable se manifeste, ce qui leur pemiettra 
de réduire le nombre d'analyses qu'ils 
doivent effectuer et de concentrer leurs ef-
forts non pas sur le dépistage des pro-
blèmes, mais sur leur résolution. 

En outre, le SIC permettra d'accéder aux 
données des nouveaux systèmes informa-
tisés du SCC, comme le Système de gestion 
des détenus (SGD), le Système de gestion 
des biens du Service (SGBS) et le Système 
de recours pour les détenus (SRD). 

Depuis la mise en application du SIC, le 
SCC a reçu des éloges tant à l'échelle na-
tionale qu'à l'échelle internationale pour 
l'excellence de ce système. Selon le Groupe 
Communication Canada, le SCC est à 
l'avant-garde des organismes gouverne-
mentaux pour ce qui est d'accéder à des 
données et de les transmettre à tous ses ges-
tionnaires au moyen d'un service de 
coupures de presse électronique. Le fait que 

cet organisme a réussi à mettre ce système 
en application rapidement et à peu de frais 
et qu'il donne entièrement accès aux don-
nées du système à tous les utilisateurs est 
vu comme un exemple à suivre par les 
autres ministères. Qui plus est, après avoir 
assisté à une démonstration du SIC à une 
conférence internationale, le California De-
partment of Corrections a décidé d'élabo-
rer son propre système, en se servant en 
grande partie du nôtre comme modèle.  * 
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ENTRE NOUS 

En bref 

Le sous-commissaire, Rémi Gobeil, cause avec un 
participant au Week-end du personnel. 

TREIZIÈME WEEK-END ANNUEL DU PERSONNEL 

Une ambiance de fête — L'aumônier 
Phil Ferris, du pénitencier de 

Dorchester est un fervent partisan du 
Week-end du personnel. 

ATLANTIQUE — Place au rire, tel était 
le thème du Treizième week-end an- 

nuel du personnel qui a eu lieu du 14 au 
16 mai au Wandlyn Inn, à Fredericton (Nou-
veau-Brunswick). 

La  conférendère invitée, Mme Ruth Stewart, 
titulaire d'un doctorat en théologie, a 
animé des ateliers sur les vertus du rire le 
vendredi et le samedi du week-end. Dans 
son mot de la fin, Mme Stewart a incité les 
150 participants adultes à pratiquer 

régulièrement 
l'an du rire, af-
firmant que 
c'était la 
meilleure arme 
qui soit pour 
chasser les 
préoccupations 
de leur esprit. 

Au cours de 
son allocution, 
le Commis-
saire John Ed-
wards a de-
mandé pour la 
forme si nous 
pouvions vrai-
ment nous 
permettre un 
milieu de tra- 

vail d'où l'humour et le rire seraient ab-
sents. Il a résumé le tout en citant une 
célèbre maxime française du XVIII' 

: «La plus perdue de toutes les joumées 
est celle où l'on n'a pas ri». 

Le Week-end du personnel, qui est co-par-
rainé par le Service conectionnel du Cana-
da et le Conseil chrétien de réconciliation, 
a pour but de permettre aux employés, 
qui accomplissent un travail stressant, de 
se changer les idées. Le premier week-end 
de ce genre a eu lieu en 1981, après la mort 
d'un agent de correction dans l'exercice de 
ses fonctions au pénitencier de Dorchester. 

Ce week-end est organisé pour le person-
nel de la région de l'Atlantique et les mem-
bres de leurs familles. C'est une occasion 
de relaxer, de renouer connaissance ou de 
rencontrer de nouvelles gens, d'apprendre, 
de réfléchir et, surtout, de s'amuser. Ainsi, 
cette année, on avait invité Dobson 
Delights, un groupe de Springhill qui 
présente des sketches satiriques. 

Près de 120 enfants ont également profité 
de ce week-end. La cathédrale de la rue 
Smyth offrait d'ailleurs des services de 
garderie ainsi qu'un programme d'activités. 

Le succès de ces week-ends est largement 
attribuable à l'aumônier de la région, le 
révérend Alf Bell, et à son assistante, 
Francine Haché, qui bénéficient de l'aide 
des aumôniers des établissements et de 
bénévoles. Il ne faudrait pas non plus ou-
blier les membres du comité organisa-
teur, à savoir Hélène Hébert et Claudette 
Shea du pénitencier de Dorchester, Paul 
Deverannes de l'établissement Westmor-
land et Lirkla Whittle de l'établissement 
de Springhill. Au dire du révérend Bell, «le 
week-end de cette année a été de loin le 
meilleur». Cette activité était en outre forte-
ment appuyée par Ross Monk, vice-prési-
dent régional du Syndicat des employés 
du  Solliciteur général et coordonnateur du 
programme d'aide aux employés. 

Le Commissaire John Edwards et Rémi 
Gobeil, sous-commissaire de la région 
de l'Atlantique, étaient présents au ban-
quet le samedi soir. Comme le veut la tra-
dition, les deux hommes ont aidé à 
débarrasser les tables pendant que les 
femmes relaxaient.  * 
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ENTRE NOUS 
En bref PRAIRIES - Des discussions entre des employés et des détenus 

du pénitencier de la Saskatchewan ont permis de constater un 
manque de connaissance et de compréhension des diverses on- 

CONSEIL MULTICULTUREL PHOENIX 
gines et cultures qui existent entre nous tous. 
C'est à la suite de ces discussions que le Con-
seil multiculturel Phoenix a été créé dans ce 
pénitencier, en mai 1992. L'un des objectifs 
du Conseil est de sensibiliser le personnel 
et les détenus à la nécessité de coexister et 
de collaborer en vue de contribuer à éliminer 
les préjugés, la haine et la violence. 

Avec l'aide du directeur du pénitencier, Jim 
O'Sullivan, et de ses collaborateurs, les em-
ployés et détenus intéressés ont travaillé en-
semble à l'établissement du Conseil. Marge 
Nainaar, directrice générale et coordonnatrice 
du programme du Prince Albert Multicul-
tural Council, a très utilement contribué à 
définir l'orientation du Conseil. Avec son aide, 
le Conseil multiculturel Phoenix a élaboré 
une constitution et a été constitué en société 
sans but lucratif. 

On compte actuellement quelque 70 détenus et 20 employés mem-
bres du Conseil. Les participants consacrent des heures de loisir à 
la réalisation des objectifs poursuivis par le Conseil. La première 
activité du Conseil a été le Festival of Friends journée multiculturelle 
tenue au pénitencier de la Saskatchewan le 27 février 1993. Détenus, 
employés et invités de l'extérieur ont participé aux festivités. Ont 
été présentés des conférences, des films vidéo, des groupes de 
danseurs vêtus de costumes traditionnels authentiques et des plats 
d'une variété de cuisines. Parmi les invités spéciaux du Festival of 
Friends, on comptait le député de Prince-Albert, Ray Funk, et deux 
des invités de M. Funk, membres du Parlement ukrainien.  * 

VISITE DU COMMISSAI 
DANS LA RÉGION 
DU PACIFIQUE 

PACIFIQUE - Le Commissaire, John Edwards, a 
visité un premier établissement fédéral, celui de 

Matsqui, en mars 1993, lors de son passage clans la 
région du Pacifique. Il a également eu l'occasion de 
rencontrer le Comité de gestion de la région du Paci-
fique ainsi que les administrateurs régionaux. 

À  l'entrée  de l'établissement Matsqui : 
(de  g. à  d.) le commissaire John  Edwards, 

John  Duggan, sous-commissaire de  la 
région  du  Pacifique, et Roger Brock, 

directeur  de  l'établissement. 

Membres du bureau du Conseil multiculturel Phoenix  :  en 
arrière (de g. à d.) Francis Wilson - psychologue en chef, 

Keith Sampson - chef, Services éducatifs, Barry McFadden 
- représentant du Comité des détenus, Gareth Robinson -- 
détenu, Segen Speer-Senner - détenu, Robert Reid - chef 
des Services d'alimentation, Harvey Delorme - conseiller 

spirituel aux autochtones; en avant (de g. à d.) Barry Read - 
surveillant correctionnel, Bill Peet - sous-directeur de 

l'établissement, Lesia Sorokan - agent de gestion des cas, 
Hammil Cheon - président de Phoenix et détenu, Jim 

O'Su I I ivan - directeur de l'établissement, Dietmar Hrach - 
détenu, Jesse Teasley - détenu, Eugene Stevens - 

gestionnaire d'unité et coordonnateur de Phoenix. 
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ENTRE NOUS 
En bref 

Des membres du Comité 
directeur en formation du 

personnel administratif et agents 
subalternes. (Rangée arrière, de 

g. à d.) : Noêlla Ryan, Claude 
Larable, Jacinthe Dignard, 

Marthe Birkner, Linda Roy, Judy 
Hanrahan et Monique Simard. 

(Rangée avant, de g. à d.) : 
Francine Connelly, Carmen 

St-Laurent, Diane Hedge, Linda 
McMahon, Murielle Valois et 

Micheline Brisebois. 
Absente : Barbara Mammen. 
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CONFÉRENCE POUR LE PERSONNEL DE SOUTIEN ET LES AGENTS SUBALTERNES 

T E Service correctionnel du Canada a 
tenu sa première Conférence pour le 

personnel de soutien administratif et les 
agents subalternes le 23 mais 1993 au Cen-

tre de conférences du gouvernement, à 

Ottawa. Le thème de la conférence était 
Se réaliser, c'est l'af-
faire d'une vie et 
quelque 140 employés 
de l'AC ont assisté aux 
réunions plénières et 
aux séances d'infor-
mation préparées à 
leur intention. 

Cette conférence faisait suite à une étude 
des besoins en formation et en perfec-
tionnement professionnel chez le person-
nel de soutien administratif et les agents 
subalternes du SCC. Cette étude identifiait 
plusieurs obstacles aux possibilités de 
formation chez les employés de cette caté-
gorie, notamment de mauvaises commu-
nications ou un mauvais dialogue, un 
manque de postes et de cours de perfec-
tionnement ainsi qu'un manque de temps. 

La conférence avait pour but de permettre 
aux participants d'échanger des idées en- 
tre eux et de poursuivre leur épanouisse- 
ment professionnel. Une douzaine de su- 
jets, choisis par les participants de la 
conférence, étaient au programme. Deux 
réunions plénières en particulier ont été 
ties populaires et ont suscité de très bonnes 
critiques. La première, L'humour au tra- 
vail, était donnée par M. Pierre Turgeon, 
professeur à l'Université d'Ottawa. Ce 
dernier a présenté diverses façons de dé- 
gager les aspects insolites de la vie de tous 
les jours. Le professeur Turgeon a résumé 
en disant : ‘É. t.ie capable de s'exprimer avec 

humour dans un 
contexte familial, 
en milieu de travail 
ou dans un envi- 
ronnement quel- 
conque améliore 
grandement la 
qualité de vie et 
celle des autres.» 

La deuxième réunion pleniere, qui a égale-
ment attiré beaucoup d'attention, portait sur 
la Planification de carrière et le mentorat, 
plus particulièrement sur l'importance des 
communications au bureau. Lucie McClung, 
Helen Friel et Ted Pender ont notamment 
énuméré plusieurs facteurs qui nuisent à 
la communication. En fin de compte, un 
mauvais dialogue fait en sorte que les 
gens se sentent éloignés du processus 
décisionnel, ce qui dépersonnalise les 
rapports entre les personnes. 

Après la conférence, un sondage auprès 
des participants a démontré que plusieurs 
recommandaient que l'événement s'étende 
sur deux journées et non une seule. 
D'autres sujets pour la prochaine con-
férence ont également été suggérés. 

À la suite de cette conférence, le Conseil 
du Trésor, Revenu Canada et Approvi-
sionnements et Services Canada pensent 
organiser de telles rencontres pour leur 
personnel de soutien administratif et leurs 
agents subalternes.  * 

JOURNÉE INTERNATIONALE DE L'ALPHABÉTISATION 

Le 8 septembre prochain sera la Journée internationale de l'alphabétisation. Certains établissements pro-
fiteront de l'occasion pour souligner l'accomplissement et la réussite des détenus inscrits au programme 
de Formation de base des adultes (FBA). Le SCC considère l'alphabétisation des détenus comme étant une 
priorité. Posséder des compétences en lecture, en écriture ou en calcul est essentiel à la réussite de la 
réintégration des détenus dans la collectivité. 

Félicitations à tous les délinquants inscrits au programme de FBA. Et il ne faut également pas oublier de re-
mercier tous les enseignants et les bénévoles qui se consacrent entièrement à la réussite de leurs étudiants. 

24  •  Entre Nous  



ENTRE NOUS 

NOUVEAUX DIPLÔMÉS En bref 

PP ACIFIQUE — Le 2 avril dernier, dans 
la région du Pacifique, neuf nou- 

veaux agents de correction ont reçu leur 
diplôme pour le Programme de forma-
tion correctionnelle n° 413. Le sous-com-
missaire régional, John Duggan, était 
le conférencier d'honneur de la 
cérémonie, qui a eu lieu au Collège 
régional du personnel de correction.  * 

Dans la première rangée (de g. à d.), les 
diplômées Deborah Lemay et Lea 

Jackson, le sous-commissaire régional 
John Duggan, Nick Horzelenberg, le 

formateur Fran Wright et Abrose Knorr. 
À l'arrière (de g. à d.), les diplômés Fred 
McRae, Chris Grangeaud, Mohs Chen, 

Ken Ferguson et Ivan De Silva. 

CSC AWARDS 
PROGRAM 

PROGRAMME DES 
PRIMES DU SCC 

PROGRAMME DES PRIMES DU SCC 

PRAIRIES — Toutes les régions du pays participent activement au 
Programme des primes du Service correctionnel du Canada. Le 

8 avril 1993, une cérémonie de remise de Médailles pour services 
distingués en milieu correctionnel a eu lieu à la Government House. 

à Regina, pour la Saskatchewan. 

Les Médailles pour services distingués en milieu correctionnel sont 
décernées aux personnes qui comptent au moins vingt ans de sei 
vice en milieu correctionnel. Ces personnes peuvent également re-
cevoir une Barrette pour services distingués pour chaque période 
de dix ans de service distingué supplémentaire. 

La Lieutenante-gouvemeure de la Saskatchewan a décerné, au nom 
du Gouverneur général du Canada, des médailles à huit fonction-
naires fédéraux et à six fonctionnaires provinciaux. 

Les employés suivants se sont vu remettre une médaille : Dale Hen-
dricks, William Krushelniski, Mervin Kryworuchka, Blake Labuik, 
William Peet, Eugene Stevens et Robert Tuck, du pénitencier de la 
Saskatchewan, et Albert Manseau, du Bureau de libération condi-
tionnelle de Prince Albert.  * 

Première rangée (de 
g. à d.)  :  Robert Tuck, 
récipiendaire, Sylvia 
Fedoruk, Lieutenante-
gouverneure, Bob 
Mitchell, Procureur 
général de la 
Saskatchewan, et William Krushelniski, récipiendaire; rangée du centre (de g. à d.)  : 
Paul Oleniuk, sous-commissaire adjoint, ainsi que Mervin Kryworuchka et Albert 
Manseau, récipiendaires; dernière rangée (de g. à d.)  :  Andy Rollo, directeur du 
bureau de district (libération conditionnelle) de la Saskatchewan et des T.N.-O. ainsi 
que Eugene Stevens, William Peet, Blake Labuik et Dale Hendricks, récipiendaires. 
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(De g. à d.) M. Bob 
G il I ies,  directeur  
exécutif, remet une 
prime à Reg Brecknell, 
chef du Personnel au 
Centre psychiatrique 
régional, pour 
souligner ses 25 années 
de service. 

pRAIRIES — Le 24 mars dernier, Reg 
Brecknell, chef du Personnel au Cen- 

tre psychiatrique régional (Prairies), s'est 
vu remettre une Prime pour longs ser-
vices afin de souligner ses 25 années au 
sein de la fonction publique. Reg a en-
trepris sa carrière au gouvernement fédéral 
le 26 mars 1968 à Postes Canada. Il a 
également travaillé aux ministères des An-
ciens combattants, du Revenu national et 
de l'Agriculture avant de joindre le Service 
correctionnel du Canada en janvier 1985. 

Après la cérémonie, le personnel de la 
Division des services de gestion a célébré 
l'événement avec du café et des beignes. 
Toutes nos félicitations, Reg!  * 

LES JEUX MONDIAUX DES POLICIERS 
ET DES POMPIERS 1995 

PRÉAVIS 

ENTRE Nous 
En  bref  PRIME POUR 25 ANNÉES DE SERVICE 

T A VUE DE MELBOURNE en Australie sera l'hôte des Jeux mon-
1..r chaux des policiers et des pompiers 1995 du 26 février au 
4 mars 1995. Le but de cet événement sportif est de promou-
voir les sports et la bonne forme physique parmi les agents de 
la force publique et les regroupements de pompiers à travers 
le monde. Les Jeux sont également ouverts à tous les agents de 
correction du SCC. 

Les premiers Jeux mondiaux des policiers et des pompiers ont 
eu lieu à San José en Californie en 1985. L'événement avait at-
tiré 5 000 concurrents de partout  à travers le monde. Pour la 
première fois depuis leur création, les Jeux auront lieu dans une 
ville à l'extérieur de l'Amérique du Nord. On attend plus de 
7 000 concurrents de plus de 35 nations aux jeux. 

Les participants seront en compétition dans plus de 50  sports,  
notamment le basket-ball, le karaté, la lutte, la natation, le ski 
nautique, le soccer, le tennis, le tir à l'arc et une compétition de 
triathlon et de décathlon. 

Si vous voulez obtenir plus d'information, un formulaire d'ins-
cription, une liste complète des événements et des critères 
d'admissibilité, veuillez communiquer avec  : 

LesJeux mondiaux des policiers et des pompiers 1995 
2ncl Floor "Mathetv House", 108 Batman Avenue 

Melbourne Vic 3004, AUS7RALIA 
IV' de téléphone:  (613) 650-435X5 

 N" de télécopieur:  (613) 650-8113 

À inscrire sur votre calendrier dès maintenant! 

C'EST LA 25E ANNÉE DU PROGRAMME 
COURS ET AFFECTATIONS DE 

PERFECTIONNEMENT 

Tous les anciens et nouveaux participants au programme Cours 
et affectations de perfectionnement (CAP) sont cordialement 

invités à assister à un symposium portant sur les années 90, le gou-
vernement et vous! Cet événement aura lieu les 19 et 20 octobre 
1993, au Château Laurier à Ottawa. 

Afin de s'assurer que tous les «CAPistes» reçoivent une description 
plus complète de cette manifestation importante, le Comité de 
planification est en train de mettre à jour la liste des participants avec 
leur adresse (à la maison ou au bureau) et la date de leur promotion. 

Veuillez vous assurer que votre nom apparaît bien sur la liste et 
que votre adresse est la bonne en communiquant avec le Bureau 
du CAP à la Commission de la Fonction publique. 

N° de téléphone : (613) 995-1143 
N° de télécopieur : (613) 943-8442 
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POURIES 
CURIEUX. • source:Marcel Kabundi 

ENTRE Nous 
Un jeu 

où vous vous seriez trituré les méninges au point d'en perdre le sommeil pour trouver 
les fàmeuses réponses au jeu-questionnaire paru dans le numéro de juin-juillet, les voici! 

1. a) James A. Naismith 

En janvier de l'année 1892, alors qu'il 
était moniteur d'éducation physique à 
l'International YMCA Training School 
(aujourd'hui le Springfield College) 
au Massachusetts, Naismith, un 
médecin né en Ontario, cherchait 
un sport d'équipe qui pouvait se 
pratiquer à l'intérieur. C'est ainsi 
qu'il a inventé le basket-ball. 

2. b) Anna Swan 

Selon le Livre Guinness des records 
de 1971, Anna Swan était la femme 
la plus grande au monde. Née en 
Nouvelle-Écosse, M— Swan mesurait 
228 centimètres (sept pieds six 
pouces) et elle pesait 160 
kilogrammes (352 livres). 

3. b) Antonine Maillet 

La Sagouine est l'oeuvre d'une 
écrivaine et savante acadienne, 
Antonine Maillet. Le mot sagouine 
signifie «souillon». Dans le livre de 
Mme Maillet, c'est le surnom d'une 
veuve acadienne volubile au langage 
grossier qui parle des espoirs et des 
craintes de son peuple dans un riche 
argot du XVIe siècle. 

4. a) Vrai 

Évangéline a été le premier long 
métrage canadien. Produit par 
Canadian Bioscope, une compagnie 
de Halifax fondée par un groupe 
d'expatriés américains, le film a été 
tourné dans la vallée de l'Annapolis. 

5. a) Neuf 

Neuf des dix provinces canadiennes 
ont une devise officielle. 

Ontario : 
Ut Incepit Fidelis Sic Permanet (Fidèle 
elle a commencé, fidèle elle demeure) 

Québec : 
Je me souviens 

Nouvelle-Écosse : 
Munit Haec et Altera Vincit (L'un 
défend, l'autre conquiert) 

Nouveau-Brunswick : 
Spem Reduxit (L'espoir renaît) 

Colombie-Britannique : 
Splendor Sine Occasu (Éclat sans 
ternissure) 

Île-du-Prince-Édouard : 
Parva Sub Ingenti (Les grands 
protègent les petits) 

Saskatchewan : 
Multis E Gentibus Vires (Nos peuples, 
notre force) 

Alberta : 
Fortis et Liber (Fort et libre) 

Terre-Neuve : 
Quaerite Prime Regnum Dei (Cherchez 
d'abord le royaume de Dieu) 

6. a) Australie 

Les villes de Darwin, Perth et Brisbane 
sont situées en Australie. 

7. d) Bengale 

George Orwell, le célèbre 
romancier britannique, est né au 
Bengale en 1903. 

8. b) Afrique 

La ville de Freetown se trouve sur le 
continent africain. C'est la capitale de 
la Sierra-Leone, un pays de l'Afrique 
occidentale qui fait partie du 
Commonwealth. 

9. a) Siam 

Du XVIe siècle, époque des 
marchands européens, jusqu'en 1939, 
le Royaume de Thaïlande était connu 
sous le nom de Siam. Le mot «thaï» 
signifie liberté. 

10. a) Vrai 

Le bouddhisme est la religion 
officielle de la Thaïlande; plus de 
95 % des habitants en sont des 
adeptes. Le bouddhisme est plus 
qu'une religion; c'est une philosophie 
de vie qui influe sur l'art, la littérature, 
le système d'éducation et la structure 
sociale du pays. 
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11. b) Faux 

Les Thaïlandais accordent bel et bien 
la priorité à la filiation matrilinéaire 
(le côté maternel est encore considéré 
comme plus important que le côté 
paternel). 

12. b) Faux 

Traditionnellement, les Thaïlandaises 
n'étaient pas autorisées à devenir 
moines. En 1976, toutefois, les 
femmes ont obtenu les mêmes droits 
que les hommes sur le plan juridique 
et le gouvernement a annoncé que, 
désormais, les femmes allaient elles 
aussi pouvoir être nommées à des 
postes de diplomate. En 1977, le roi 
de Thaïlande a placé sa fille au 
nombre de ses éventuels successeurs 
légitimes, au deuxième rang après le 
frère aîné de celle-ci. 

13. c) Kikuyu 

Kikuyu est l'une des ethnies qui 
composent le Kenya, ce pays 
d'Afrique orientale renommé pour 
ses safaris. 

14. a) Vrai 

Depuis que le Kenya a réalisé son 
indépendance en 1963, son slogan est 
«Harambee», qui signifie agir 
ensemble. Cette expression reflète le 
patrimoine culturel varié de ce peuple 
et son besoin d'une identité nationale 
fondée sur la coopération. 

15. a) Les Charruas 

Ce sont les Charruas qui habitaient 
l'Uruguay avant l'arrivée des 
Européens. 

16. a) 13 700 

Les 13 700 îles de l'Indonésie sont 
baignées par les eaux des océans 
Pacifique et Indien. Elles s'étendent 
sur une distance qui équivaut à peu 
près à celle séparant Toronto de 
Vancouver. 

17. a) Le 17 août 1945 

La République d'Indonésie a obtenu 
son indépendance le 17 août 1945. 
Elle se compose de 27 provinces 
administrées par un gouvernement 
central. Ces provinces se divisent à 
leur tour en 300 régions, qui ont 
chacune un chef à leur tête. 

18. b) Le mont Logan 

Le plus haut sommet du Canada, le 
mont Logan, s'élève à 5 949 mètres 
(19 523 pieds) au-dessus du niveau de 
la mer. À l'échelle de l'Amérique du 
Nord, il vient au deuxième rang après 
le mont McKinley, en Alaska. Son 
nom lui vient de William E. Logan, le 
célèbre géologue qui a été le premier 
à diriger la Commission géologique 
du Canada de 1842 à 1870. 

19. a) Vrai 

Francis Jeffrey Dickens, le troisième 
fils du célèbre romancier Charles 
Dickens, a été inspecteur au sein de 
la Police à cheval du Nord-Ouest. 

20. a) Lester B. Pearson 

C'est dans l'allocution qu'il a 
prononcée à titre de lauréat du Prix 
Nobel de la paix, le 10 décembre 
1957, que M. Pearson a déclaré : 
«La triste réalité, c'est que nous nous 
préparons pour la guerre comme des 
géants précoces et pour la paix 
comme des pygmées arriérés». 

Félicitations aux heureux gagnants, 
dont voici les noms : 

Région du Québec : 

Irène Prud'homme, 
Centre fédéral de formation, 
établissement Laval 

Région de l'Ontario : 

J. Robert Brideau, 
établissement de Bath 

Région des Prairies : 

Dennis Miller, 
établissement d'Edmonton 

Joan L. Jorissen, 
établissement de Dru mhel ler 
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Nous 

l et le  Commissaire 

JIMMY O'SULLIVAN, DIRECTEUR DE L'ANNÉE 

EPUIS MON ARRIVÉE au Service correctionnel du Canada, l'une de mes tâches les plus 
L'agréables est sans contredit la remise de récompenses et de distinctions honori-
fiques à des employés méritants et dévoués de l'organisation. Au cours du congrès de 
l'American Correction Association, en août 1993, j'ai de nouveau eu le plaisir de par-
ticiper à une cérémonie du genre. Notre  cher Jimmy «0» s'est alors vu remettre le titre de 
directeur d'établissement de l'année par la North American Association of Wardens and 
Superintendents. 

Jim O'Sullivan est directeur du Pénitencier de la Saskatchewan depuis dix-huit ans. Il a en-
trepris sa carrière en 1964 en tant qu'instructeur du programme des métiers. Par la suite, il 
est devenu tour à tour instructeur (tâches générales et relève), surveillant des ateliers in-
dustriels et directeur adjoint de la Production, de la Formation et du Développement cor-
rectionnel. Pendant ses années de service dans les ateliers industriels, Jim a mis sur pied 
un programme innovateur qui permettait à des détenus dits «à sécurité maximale» de tra-
vailler à l'extérieur de l'établissement, dans le secteur public ou privé. C'était la première 
fois que des autorités des services correctionnels fédéraux accordaient à des détenus de 
cette catégorie la permission de sortir pour travailler dans la collectivité. 

Les réalisations de M. O'Sullivan ne sont pas reconnues seulement par le SCC. En effet, 
d'autres ont aussi souligné ses qualités, comme le Sous-comité sur le régime d'institutions 
pénitentiaires au Canada, qui, dans son rapport de 1977 à la Chambre, affirmait : «Le 
Pénitencier de la Saskatchewan, malgré son problème de surpeuplement, est l'établisse-
ment à sécurité maximale le plus efficace de tout le régime pénitentiaire canadien, en grande 
partie à cause de sa saine administration.» Les auteurs du rapport ajoutaient qu'a l'éta-
blissement, «la direction, le personnel et les détenus font bon ménage; le personnel admi-
nistratif possède une réputation de compétence et de fermeté; le CCE est très actif et offre 
un grand soutien aux détenus; les voies de communication sont ouvertes; il règne une at-
mosphère positive et productive, exempte de tension et de conflits». Aujourd'hui, tout 
comme en 1977, chacun d'entre nous essaie d'adopter une éthique de travail solide et un 
sens des valeurs en s'inspirant de personnes exceptionnelles comme Jimmy O'Sullivan. 

Bien que je ne puisse prétendre connaître Jim aussi bien que de nombreux employés du 
SCC, je me suis laissé dire qu'il est un homme optimiste et discipliné et qu'il possède un 
très bon sens de l'humour. Il paraît aussi qu'il ne se fait pas prier pour chanter des airs ir-
landais. Toutes ces qualités l'ont sans aucun doute aidé à vivre à plein les expériences mé-
morables de sa carrière, mais aussi à traverser des périodes moins heureuses. 

Au fil de toutes ses années de service au SCC, Jim a toujours réussi à trouver le temps et 
l'énergie nécessaires pour appuyer des causes et des activités louables dans sa commu-
nauté. Son travail au sein du club Rotary local lui a valu cette année le titre de membre Paul 
Harris du Rotary International. Par ailleurs, Jhn se passionne depuis toujours pour le judo. 
Cet intérêt l'a amené à fonder un club de judo à Prince Albert en 1971 et à participer au 
Jeux d'hiver du Canada en tant qu'entraîneur de l'équipe de judo de la Saskatchewan. De 
plus, il a été pendant quatre ans secrétaire général de Judo Canada. Il agit comme arbitre 
de calibre national depuis 25 ans et continue d'être président de Judo Saskatchewan. Pour 
lui, le judo est un excellent moyen de gander la forme, chose très importante lorsqu'on dé-
tient le record du plus grand nombre d'années de service en tant que directeur d'éta-
blissement du système correctionnel fédéral. 

Jim O'Sullivan mérite pleinement le titre de directeur d'établissement de l'année, non seule-
ment pour son leadership et ses réalisations, mais aussi pour l'exemple qu'il donne aux autres. 
Vous vous joindrez sûrement à moi pour offrir à Jim nos plus sincères félicitations. 

et, ) 
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LE PUBLIC A SON MOT À DIRE 
«Ce qui me gêne le plus, personnellement, c'est de voir combien l'idée que se fait le public du 
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— Andrew Graham, sous-commissaire de la région de l'Ontario 
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nous connaissons comme étant le Canada. Et pour comprendre le présent, il est souvent nécessaire de 
retourner dans le passé, et de regarder certains des événements historiques qui nous ont façonnés en 
tant que Canadiens. 

UN ÉCRIVAIN BRILLANT, DES CRIMES STUPIDES 
Après quinze ans passés dans les rues de Vancouver comme agent de liberté conditionnelle, Dennis 
E. Bolen présente un roman qui suscite des critiques élogieuses. 

LE SCC ET LA FCMM ÉTABLISSENT UN COMITÉ MIXTE 
Un comité mixte réunissant le SCC et la FCMM a été créé pour renforcer les liens actuels et pour 
établir des relations entre le système correctionnel et la collectivité. 

EN BREF 

4 

8 

10 

11 

13 

16 

19 

20 

21 

Quiz 23 
Le 8 septembre était la Journée internationale de l'alphabétisation. Maintenant, évaluez vos 
connaissances sur le degré d'alphabétisation des Canadiens. 
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Pour resserrer les liens: 
ANDIS qu'un jeune homme s'oc-
cupe des hamburgers qui cuisent 
sur le barbecue, sa femme en 
profite pour faire une sieste bien 

méritée dans la maison. Leur fils, âgé de 
cinq ans, s'amuse à faire des éclaboussures 
dans la pataugeoire où il se rafraîchit après 
un match de base-ball chaudement disputé 
entre deux joueurs : lui et son père. 

Voilà une scène de la vie quotidienne dans 
une banlieue quelconque du Canada : une 
famille très unie, qui passe une belle 
joumée d'été à se détendre chez elle. 

Mais il suffit d'un rapide coup d'oeil sur ce 
qui les environne pour se détromper : une 
haute clôture en treillis métallique, un por-
tail et les murs d'une prison, au loin. Nous 
sommes dans l'établissement Joyceville, 
l'homme y est détenu et la maison mobile 
n'est à ses occupants que pour une pé-
riode limitée. 

Dans quelques jours, Dwight sera de re-
tour dans sa cellule, et Arlene, sa femme, 
sera de nouveau seule chez elle avec son 
enfant. Pendant 72 heures, ils auront eu la 
chance de vivre une existence relativement 
normale, grâce au Programme de visites 
familiales privées du SCC. 

If programme a débuté en 1980, avec une 
seule roulotte à l'établissement Millhaven. 

À l'époque, il était réservé aux détenus 
purgeant une peine d'emprisonnement à 
perpétuité. Beaucoup d'employés étaient 
sceptiques. On reconnaît maintenant que 
le but recherché — aider les détenus à 
maintenir les liens familiaux — est atteint. 
Le SCC sait que ces liens décident souvent 
de la réussite ou de l'échec du détenu 
lorsqu'il tente de reprendre une vie nor-
male en société. Au fil des ans, le pro-
gramme a atteint le point où presque tous 
les établissements fédéraux possèdent une 
ou plusieurs roulottes. Les roulottes sont 
équipées de tout ce qu'on trouve dans un 
chez-soi, et les détenus peuvent y passer 
quelques jouis avec leur famille (conjoint, 
enfants, père et mère ou autres personnes 
avec lesquelles ils ont des liens étroits). 
Ces visites familiales privées, ou VFP, per-
mettent aux détenus et aux familles de 
se retrouver dans des conditions normales 
et de combler le fossé qui sépare la vie 
carcérale de la vie à l'extérieur des murs. 

Maintenir des relations par d'autres moyens 
(visites ordinaires, téléphone et corres-
pondance) peut être, selon Dwight et Ar-
lene, terriblement difficile. On manque tout 
simplement de temps ou d'intimité pour 
exprimer ses sentiments et discuter à fond 
de problèmes pratiques. Les VFP permet-
tent de s'accorder du temps et elles 

représentent une sorte d'oasis dans l'ari-
dité de la vie routinière. 

Selon Dwight, «c'est bien de s'évader du 
milieu careéral. Ç'a un effet thérapeutique ,. 
Pour Arlene, c'est «l'occasion rêvée de rat-
traper le sommeil perdu», Dwight étant 
là pour s'occuper de J.C., leur fils, plein 
d'énergie et toujours actif. Dwight s'oc-
cupe aussi de la cuisine et du nettoyage, 
prenant la peine de préparer les mets des 
Antilles que tous aiment et qui les aident 
à se sentir chez eux. Pour J.C., la roulotte 
est en quelque sorte «la maison», un en-
droit magique où il peut de nouveau voir 
ses parents réunis et être avec eux autant 
qu'il le désire. Il passe son temps à de-
mander quand sera la prochaine visite. 

La période normale d'attente pour ces vi-
sites familiales privées est de deux mois, 
mais, le programme étant très demandé, 
il faut parfois beaucoup plus de temps 
pour qu'une unité devienne disponible. 
Arlene et Dwight ont toutefois l'avantage 
de profiter des annulations de dernière 
minute, car Arlene habite à Kingston, tout 
près. Elle est venue de Toronto s'y installer, 
il y a un an, pour qu'elle et J.C. puissent 
se rapprocher de Dwight. Il lui a fallu 
abandonner un emploi qu'elle aimait dans 
une société d'aide à l'enfance, se joignant 
ainsi aux nombreux chercheurs d'emploi 

des visites 
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que compte le Canada. Elle pense que cela 
en valait la peine. D'autres conjoints de 
détenus ou membres de leur famille 
doivent venir de très loin, obtenir un con-
gé de leur employeur et couvrir des frais 
élevés. 

Dwight et Arlene sont mariés depuis huit 
ans et ont toujours été très proches l'un de 
l'autre. Néanmoins, le stress de la sépa-
ration et la peine de prison purgée par 
Dwight les ont amenés à s'interroger sur 
le maintien du lien familial. «Les VFP nous 
permettent de voir que nous avons une 
chance de réussir dans la vraie vie. Qu'il 
y a encore des affinités entre nous.» 

Ce ne sont pas tous ses codétenus qui ont 
des liens aussi étroits avec leur famille, re-
connaît Dwight, mais il est convaincu que, 
en général, ce type de visite renforce les 
liens et fait beaucoup de bien. 

«D'habitude, les gens ne commettent pas 
de crimes pour leur famille. C'est plutôt 
l'inverse. La famille est un élément dis-
suasif.» 

Réal, détenu du Centre fédéral de forma-
tion, établissement à sécurité minimale de 
Laval (Québec), a beaucoup en commun 
avec Dwight. Il se voit aussi d'abord 
comme un bon père de famille, qui est très 
proche de sa femme et de ses deux en- 

fants, un garçon âgé de sept ans et une 
fille de huit ans. Lui aussi regrette d'avoir 
fait souffrir sa famille et il est déterminé à 
se faire pardonner. 

Pendant que Réal est en prison, sa femme, 
Josée, doit se débrouiller seule. La vie des 
enfants est assombrie par des respon-
sabilités, des soucis et l'absence de leur 
père. «C'est comme un divorce, dit Réal. 
Ma femme et mes enfants doivent purger 
ma peine avec moi.- 

Avec seulement un an de fait sur les huit 
ans auxquels il a été condamné, ce n'est 
pas demain que sa famille sera réunie. Ce 
qui a rendu l'expérience supportable, ce 
sont les visites dans la roulotte. Il y en a 
eu six. Réal et Josée sont convaincus que, 
sans ces visites, la famille risquait de se dé-
sunir. Appuyés sur la table de la cuisine, 
s'exprimant avec vivacité, ils disent ce que 
les visites familiales privées représentent 
pour eux. 

«Savoir que je pourrai faire un séjour dans 
la roulotte dans six semaines m'aide à sur-
vivre de six semaines en six semaines, dit 
Josée. Sans cela, nous serions divorcés et les 
enfants se trouveraient en foyer d'accueil.» 

Réal explique que les visites lui donnent 
la chance d'être encore un «homme nor- 
mal», d'assumer des responsabilités fami- 

liales et de jouer un rôle dans la vie de ses 
enfants. Tout cela l'aide à conserver l'es-
time de soi qui, comme il l'admet, est 
diminuée par la vie quotidienne en éta-
blissement. Les jours passés ensemble lui 
font également comprendre à quel point 
sa famille lui est précieuse et à quel point 
il serait perdu sans elle. 

Comme Dwight et Arlene, Réal et Josée 
ont réussi à recréer une atmosphère rela-
tivement normale au cours des visites, 
malgré les murs et les clôtures, et les 
dénombrements effectués plusieurs fois 
par jour par les autorités. Ils improvisent 
des jeux pour les enfants avec ce qu'ils 
trouvent, regardent la télévision et des cas-
settes vidéo, jasent et cuisinent. Le temps 
passe rapidement, mais parfois, le 
troisième jour, les enfants sont agités. Un 
certain rythme de vie s'est établi pour 
toute la famille. 

Leur première visite privée a toutefois été 
marquée par la tension et le manque de 
sommeil. Ils avaient plus de temps à se 
consacrer, les enfants n'y étant pas. En se 
revoyant après plusieurs mois de sépara-
tion, avec leurs attentes et leurs besoins, 
ils se sont trouvés submergés par l'émo-
tion et terriblement maladroits l'un avec 
l'autre. Tant de choses avaient changé en 
quelques mois. Ils n'étaient plus les 

familiales privées 
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Réal, Josée et 
leurs deux 
enfants 
profitent de 
leur VFP en 
préparant un 
barbecue en 
famille. 

Pour resserrer les liens... 
mêmes. Selon Réal, «c'était comme si on 
se voyait pour la première fois». 

Ces problèmes ne sont pas inhabituels, 
disent Josée et Réal. Il est très probable 
qu'un couple aura de la difficulté à com-
muniquer ou à être à l'aise après le trau-
matisme de la séparation. Il est également 
très difficile, surtout la première fois, de 
retourner à la réalité après la visite. 

«Il est important de ne pas se faire d'illu-
sions, dit Josée. C'est très difficile au début, 
mais cela s'améliore.» 

Ce que montre leur expérience, c'est à quel 
point la situation serait difficile après une 
longue séparation s'il n'y avait pas de vi-
sites de ce genre pour aider les membres 
des familles à se réhabituer progressive-
ment les uns aux autres. 

Les conjoints et les conjoints de fait sont 
ceux qui participent le plus souvent au 
programme de visites familiales privées, 
mais d'autres parents en bénéficient. Peu-
vent y participer les personnes avec 
lesquelles, «selon le point de vue du di-
recteur, le détenu avait un lien familial 
soutenu», d'après la politique du SCC. Il 
peut s'agir de quelqu'un provenant de la 
collectivité avec qui un détenu a établi 

une relation pendant le temps d'incar-
cération, du moment que cette relation 
dure depuis un an et qu'elle a été main-
tenue par des contacts réguliers. Lorsque 
les locaux ne servent pas aux visites fa-
miliales privées, ils peuvent être mis à la 
disposition de détenus admissibles qui 
veulent jouir d'une certaine tranquillité et 
quitter la routine. Mais il est rare qu'une 
unité puisse servir à cette fin. 

John Ball, coordonnateur des Visites et de 
la Correspondance à Joyceville, montre 
une pile d'une centaine de fiches représen-
tant les demandes de VFP dans l'une des 
cinq roulottes de l'établissement. Chaque 
unité est presque constamment utilisée, 
mais, à cause du nombre de demandes, la 
période d'attente normale est ici de trois 
mois. Deux autres unités sont en cons-
truction, mais elles seront rapidement oc-
cupées par les demandeurs de l'établisse-
ment voisin de Pittsburgh. L'ampleur de la 
demande est due, selon Ball, à une po-
pulation carcérale plus élevée et plus 
jeune et à la popularité du programme. 

Pour être autorisés à participer aux VFP, 
les détenus et leurs visiteurs doivent rem-
plir des formulaires, fournir des pièces 
d'identité et, dans le cas des conjoints de 

fait, signer une déclaration attestant l'exis-
tence de leur union. Le personnel du SCC 
mène des enquêtes communautaires au 
sujet des visiteurs pour s'assurer qu'ils sa-
tisfont aux critères. À Joyceville, cela se fait 
habituellement par téléphone plutôt qu'en 
personne, pour gagner du temps. Les de-
mandes des détenus sont examinées par 
les agents de correction et les agents de 
gestion de cas. La plupart des détenus sont 
admissibles dans la mesure où ils ne sont 
pas susceptibles de se livrer à des actes de 
violence familiale, ne bénéficient pas de 
permissions de sortir sans surveillance et 
ne se trouvent pas dans une unité spé-
ciale de détention. 

Au moment de son lancement, le pro-
gramme était considéré en partie comme 
un moyen d'inciter le détenu à bien se 
conduire. Aussi fallait-il que le détenu n'ait 
pas été condamné pour une infraction 
grave pendant six mois, ni pour une in-
fraction mineure pendant trois mois. Main-
tenant, une infraction mineure n'enlève 
pas au détenu son admissibilité. Denis 
Barbe, gestionnaire des programmes édu-
catifs du SCC, explique que les VFP ont 
fini par être considérées comme un droit 
plutôt que comme un privilège. C'est que 
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Grâce au 
Programme 
de visites 
familiales 
privées, 
Dwight, 
Arlene et leur 
fils peuvent 
passer du 
temps 
ensemble, 
comme une 
vraie famille. 

le programme est très estimé par les 
détenus et qu'il est considéré comme un 
moyen particulièrement utile pour faciliter 
leur réinsertion. 

Cette politique d'»ouverture» ne signifie 
toutefois pas que «tout est permis» pendant 
les VFP. Les détenus doivent nettoyer au 
moment du départ, rembourser le SCC 
pour tout objet endommagé par eux et 
payer la nourriture qu'eux et leur famille 
ont consommée. La violence familiale et 
les objets interdits ne sont pas tolérés. Les 
détenus qui contreviennent à ces règles 
peuvent perdre leurs droits de visite et 
faire face à des accusations d'acte criminel, 
selon la gravité de l'infraction. 

Bien sûr, ce n'est pas une mince tâche d'as-
surer la sécurité (y compris le contrôle des 
objets interdits) tout en respectant l'inti-
mité de la famille. L'un des moyens em-
ployés à Joyceville, selon John Ball, s'ap-
pelle la ;sécurité active». Les employés sont 
attentifs à ce qui se passe dans les roulottes 
pendant leur ronde régulière de sécurité 
et ils maintiennent dans leurs rapports un 
comportement cordial Nul doute que des 
objets interdits entrent dans l'établisse-
ment pendant les visites dans les roulottes, 

mais cela se produit aussi à l'occasion des 
visites ordinaires. 

L'opinion enthousiaste de Réal, Josée, 
Dwight et Arlene est corroborée par des 

Les VFP en bref  «MI 
• Le nombre moyen d'unités de VFP par 

établissement majeur est de 3; 
• Les unités sont occupées 95 °A du temps; 
• Cinq p. cent des demandes de VFP sont refusées; 
• Au total, 1193 détenus de 8 établissements 

ont participé au programme des VFP durant la 
dernière année; 

• La durée totale d'une visite est de 72 heures. 

données plus concrètes. L'évaluation du 

programme des VFP par une société d'ex-
perts-conseils en 1989 (environ 10 ans après 
son lancement) a été très favorable, recom-
mandant son maintien, avec quelques 
changements. L'une des observations était 
que l'introduction de drogue par le moyen 
des VFP n'était pas assez importante pour 
effacer les avantages du programme. Une 
récente enquête réalisée par le SCC té-
moigne également de cette réussite. 

Réal et Dwight proposent aussi des amélio-
rations. Dwight pense que beaucoup de 
détenus sont mal renseignés, en particulier 
au sujet de la marche à suivre pour faire 
une demande, et que les séances d'orien-
tation devraient porter davantage là-dessus. 

Réal constate la nécessité d'avoir plus d'es-
pace pour que ses enfants puissent jouer, 
comme une salle commune où les enfants 
de plusieurs familles se regrouperaient. À 
l'heure actuelle, ils se contentent de se 
regarder à travers les hauts grillages qui 
entourent les petites cours devant chaque 
unité. Il convient cependant que cela pour-
rait susciter de nouvelles préoccupations 
au sujet de la sécurité des enfants. 

Toutefois, ce que les deux hommes 
souhaitent avant tout, ce sont de plus 
fréquentes VFP. Dwight se demande si 
des visites plus courtes (d'une durée de 48 
heures par exemple) mais plus fréquentes 
seraient possibles. Mais quelles que soient 
ses imperfections, le programme est en-
core l'une des meilleures choses qui puis-
sent arriver dans la vie de nombreux 
détenus, et ils l'apprécient à sa juste valeur. 

Bien sûr, tout programme de nature à fa-
voriser la réinsertion sociale n'est pas seule-
ment à l'avantage des détenus, mais aus-
si à celui de l'ensemble de la société.  - 

par Gabriella Goliger 
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A
VEC QUELQUE 900 000 mètres carrés de superficie à gérer, 

le SCC est le gardien du quatrième plus important groupe 

d'immeubles du gouvernement fédéral. Les établisse-

ments à sécurité minimale représentent une superficie de 

150 000 mètres carrés; ceux à sécurité moyenne et à sécurité maxi-

male, 750 000 mètres carrés. La valeur de remplacement de ces ins-

tallations se chiffre à 1,8 milliard de dollars. 

Le Plan d'investissement à long  terme 
Vous êtes-vous jamais demandé comment 
ces biens sont gérés? Combien d'argent 
cela nécessite et comment sont répar- 
tis les fonds destinés à l'entre- 
tien et au bon fonction-
nement de ces installations 
et de ces équipements? 

Le SCC a introduit une 
nouvelle façon de gérer 
les dépenses en capital. 
Mais avant tout, qu'en-
tend-on par dépenses en 
capital? Tout simplement le 
financement de certains types 
d'activités — en l'occunence, la 
construction et l'acquisition de biens 
durables. Le nouveau «programme. ,  du SCC 
consiste à répartir les dépenses en capital 
en catégories, ou portefeuilles, chacun cor-
respondant à un type de dépense. Des 
plans pluriannuels ont été établis pour 
chaque portefeuille et pour chaque pro-
jet. Le Comité de direction a fixé les prio- 

rités en matière de répartition des fonds 
dans chaque portefeuille en fonction des 

objectifs généraux du SCC. 

Pour l'exercice financier 1993- 
1994, le SCC dispose pour 

les dépenses en capital 
d'un budget total d'en- 
viron 141 millions de 
dollars, qu'il a réparti en- 
tre deux grands porte- 
feuilles : 4nstallations» 

(qui comprend l'entretien 
des immeubles et de 

l'équipement, l'aménage- 
ment de nouvelles installations 

ou l'agrandissement cles installations 
existantes, la mise en place de nouveaux 
services ou l'expansion des services exis-
tants) et «Équipement» (qui comprend les 
véhicules, le matériel informatique, les ap-
pareils électroniques et autres biens 
d'équipement). 

Les projets en cours, les prévisions en 
matière de besoins, les priorités du gou-
vernement et les objectifs généraux sont re-
vus chaque année. Par la suite, après con-
sultation des différents gestionnaires, un 
pourcentage des fonds est alloué à chaque 
portefeuille pour les années suivantes. Les 

projets à l'intérieur de chaque portefeuille 
sont Classés par ordre de priorité. 

Plusieurs facteurs sont pris en considéra-
tion pour forer les priorités des dépenses 
en capital à l'intérieur de chaque porte-
feuille, notamment l'importance qu'attache 
le gouvernement à l'entretien et à la pro-
tection de ses actifs immobiliers. Autrement 
dit, on ne doit pas laisser les actifs immo-
biliers se détériorer sous peine de devoir 
faire face ensuite à des frais importants. 
Donc, les projets peuvent aller de travaux 
minimums d'entretien à la restauration ou 
au iemplacement d'immeubles au complet 

La nécessité d'assurer aux délinquants des 
conditions de logement satisfaisantes est 
une autre priorité prise en considération 
dans la planification du budget des dé-
penses en capital du SCC, qui doit tenir 
compte du nombre de délinquants actuel 
et du nombre de délinquants prévu. Ceci 

Le SCC a 
introduit une 

nouvelle façon de 
gérer les dépenses 

en capital. Son nouveau 
»programme» consiste 

à les répartir en 
catégories. ou 
portefeuilles. 
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peut supposer la construction de nouvelles 
installations, la passation de nouveaux baux 
de location ou des ententes d'échange de 
services. 

Une autre priorité est la capacité de fournir 
les installations et l'équipement nécessaires 
pour faire face à l'augmentation des ser-
vices aux détenus et aux employés. Cela 
comprend les installations pour les pro-
grammes existants ou nouveaux à l'inten-
tion des détenus, comme les programmes 
d'éducation et de loisirs. 

Par ailleurs, le SCC tient aussi compte des 
questions mondiales d'intérêt commun dans 
la planification de son budget, telles la pro-
tection de l'environnement et la nécessité 
d'adapter les installations du SCC aux be-
soins des personnes handicapées. 

Les projets à l'intérieur de chaque porte-
feuille sont également classés par ordre de 
priorité. Une fois l'ordre des priorités et les 
affectations approuvés, une lettre précisant 
les niveaux de planification budgétaire est 
envoyée aux gestionnaires du SCC, lesquels 
doivent se renseigner auprès de diverses 
sources pour établir une liste des projets et 
des coûts approximatifs de chacun. Les ges-
tionnaires décident de l'ordre de priorité 
des projets en fonction des besoins de 
chaque projet. Puis, ils les classent dans le 
portefeuille correspondant. 

Les requêtes des gestionnaires sont alors 
analysées. Après quoi le plan des dépenses 
en capital du SCC est soumis pour appro-
bation au Comité de direction. Il se présente 
sous la forme d'un plan national, avec 

ventilation des coûts par région, mais 
l'accent est mis sur l'aspect corporatif. Le 
Comité de direction approuve un à un les 
projets à l'intérieur de chaque porte- 
feuille et le montant des fonds 
alloués, de même que la 
délégation de la respon-
sabilité de certains pro- 
jets à des gestionnaires 
du SCC. 

Le plan des dé-
penses en capital 
exige que soient 
présentés trois fois par 
an des rapports sur les 
résultats effectifs par rap-
port aux résultats escom- 
ptés. Dans le cas des projets im- 
portants, un rapport doit être établi 
pour chaque projet. Dans le cas des autres 
projets, les rapports peuvent être regroupés 
par portefeuille et par région. Il est bien en-
tendu que les régions conservent des don-
nées détaillées sur chaque projet. 

Le commissaire adjoint à la Gestion corpo-
rative sera chargé de donner au Cornité de 
direction des avis sur les écarts et ce qu'ils 
impliquent sur le plan des opérations et sur 
celui des finances. Le commissaire adjoint 
proposera toute redistribution des fonds qui 
peut s'avérer nécessaire. À noter que si une 
redistribution des fonds est nécessaire, celle-
ci se fera compte tenu du plan approuvé à 
l'origine par le Comité de direction. Ainsi, 

les fonds iront bien à des projets approu- 
vés. De cette façon, on est sûr de 

préserver l'intégrité du plan et 
de faire preuve d'équité à 

l'égard des gestionnaires 
du SCC. 

Quels sont les avan-
tages de cette nou-
velle façon de gérer 
les dépenses en ca-
pitaP Tout d'abord, la 

création de porte-
feuilles permet de pré- 

ciser les domaines de 
dépenses, ce qui veut dire 

que les projets connexes vont 
figurer dans le même portefeuille. 

En outre, cette nouvelle façon de procéder 
nous fournit des informations plus pré-
cises et démontre clairement notre contri-
bution aux objectifs généraux du SCC. Elle 
nous renseigne également de façon co-
hérente sur notre stratégie en matière de 
gestion des actifs. Elle facilite le transfert des 
fonds d'un portefeuille à l'autre, ce qui a 
pour résultat de réduire les délais pour les 
présentations au Conseil du Trésor et 
d'éviter la péremption des crédits d'une 
année à l'autre. Elle nous permet enfin de 
nous faire une idée plus vaste de la gestion 
des dépenses en capital, et ainsi de favoriser 
une répartition plus équilibrée des 
ressources. 

Un des avantages 
de cette nouvelle gestion 

des dépenses en capital du 
SCC est qu'elle facilite le 
transfert des fonds d'un 

portefeuille à l'autre. Ainsi, 
les délais de présentation 
au Conseil du Trésor sont 

réduits et il n'y a plus 
péremption des crédits 
d'une année à l'autre. 
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La collaboration, source 
de changement positif 

Bonjour et salutations à tous  !  Per-
mettez-moi de vous dire à quel 
point je vous suis reconnaissant de 
m'avoir donné l'occasion d'assister 
à la Conférence de l'Association  na-
tionale  des  bénévoles de 
l'aumônerie qui s'est déroulée à 
Aylmer, au Québec, du  18  au  20 
juin  1993. 

L'organisme que  je  représente, les 
CommuniWustice Ministries,  par- 
ticipe  à des  programmes de  visites 
aux détenus depuis dix ans. Nous 
comptons maintenant 150 bénévoles 
qui se rendent aux trois établisse- 
ments fédéraux situés en Albetta. 
Nous participons  en  outre depuis 
peu au  Programme  communautaire  
de bénévoles, le  Community  cbap- 

Profflum, de  Calgary. 

La population a des attentes de plus 
en plus grandes de la part du  sys-
tème  carcéral  parce qu'elle  exige 
d'être protégée contre les  délin-
quants.  Ces exigences, intensifiées 
par  les  médias  qui ne ratent  aucune 
occasion de sensationnalisme, en-
gendrent la peur et la colère. 

Pour freiner cette tendance,  il  faut prêter l'oreille à une autre 
voix dans la collectivité, comme l'a récemment démontré 
le village de Rosemary, en  Alberta,  situé  à  quelque 160 
kilomètres  au sud  de  Calgary. 

En  janvier dernier,  deux  bénévoles  chevronnés, Richard 
Wiens  et Peter  Plett,  se  sont  intéressés à  une affaire épineuse 
impliquant un membre de leur collectivité. Peter Plett le 
connaissait  pour l'avoir mené  à  l'école en autobus  scolaire, 
et Richard  Wiens pour  l'avoir embauché comme  travailleur 
dans son entreprise agricole  familiale. 

Le jeune homme en question,  âgé  de  21  ans, avait quitté 
une fête où l'alcool coulait  à  flots après s'être disputé  avec 
un autre homme. Il est rentré chez lui pour s'armer d'un 
fusil-mitrailleur, et  a  commencé,  ce  qui a  été  pour plusieurs, 
une nuit de terreur. 

Au cours de  la  nuit, fia pris plusieurs personnes en  otage, 
dont un  agent  de  la  GRC.  Des  coups  de  feu  ont  retenti, 
mais personne n'a été grièvement atteint Je suis  sûr  que 
le traumatisme émotionnel persistera beaucoup plus 
longtemps. 

Riches de leur expérience des visites  aux détenus et sen-
sibilisés à  la  nécessité d'adopter  une approche qui récon-
forte et tente de remédier à  la criminalité dans la collec-
tivité, Peter  et Richard ont convoqué une assemblée 
municipale. Le groupe  a  décidé d'écrire une lettre au juge, 
au procureur de la Couronne  ainsi qu'a l'avocat de la 
défense pour  leur  signaler  les  trois points suivants. 

1. Le  groupe  connaissait  le  jeune  inculpé et souhaitait 
garder contact  avec lui et avec ses victimes pour favoriser 
le  processus  de  guérison. 

2. Le  groupe ne craignait pas le délinquant et il était inu-
tile  que  le tribunal  lui  impose une longue peine pour pro-
téger la  collectivité. 

3. Les membres du groupe étaient  disposés à visiter le 
jeune détenu et à l'aider dans  ses démarches en vue de sa 
libération. 

Soixante-quinze  personnes habitant la collectivité ont signé 
la lettre. 

Le juge a  souligné dans  sa  sentence que l'information 
fournie par la collectivité ne  pouvait être ignorée. Le pro-
cureur de la  Couronne  a  suggéré de limiter la peine à cinq 
ans et demi au  lieu d'imposer 10 à 12 ans d'incarcération. 

Bien  que la  peine soit  plutôt  longue malgré tout, la situa-
tion  du  délinquant semble promeneuse. Les bénévoles de 
la  collectivité de Rosemary, laquelle est en faveur d'une 
éventuelle  libération anticipée, lui rendent régulièrement 
visite à l'établissement  de  Drumheller.  La collectivité pense 
toujours  aux  victimes  de ce crime et planifie un suivi avec 
les victimes intéressées afin  de  tenter de répondre à leurs 
besoins  dans la mesure  de leur  possible. 

Il  est  très  révélateur que notre participation aux programmes 
de visites aux  détenus  ait mené  à ce dénouement. Nous 
devons habiliter chacune de nos  collectivités respectives à 
s'intéresser de près à ceux qui  sont directement affectés 
par le crime. 

Je tiens à  vous encourager, vous ainsi que votre organisme, 
à  continuer  de  vous intéresser aux bénévoles et à l'aumône-
rie communautaire. Il  est important d'inciter la collectivité 
à intervenir  pour  adoucir  le climat de plus en plus réactif 
et punitif qui  règne  à notre époque. 

La  communauté  ecclésiastique doit contribuer à la réha- 
bilitation  de la  collectivité,  de la victime et du délinquant. 

Je vous  remercie de votre collaboration. Que Dieu bénisse 
vos  efforts. 
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Le public a son mot à dire 

L'article qui suit est extrait de la revue Inside Out (vol. 9, juillet 1993), publiée par 

la région de l'Ontario. Rédigé par Andrew Graham, sous-commissaire de l'Ontario, 

cet article est un document opportun traitant de la consultation du public dans le 

secteur correctionnel— un sujet de plus en plus important. 

L E MOIS DERNIER, j'ai essayé d'exposer certaines contraintes fi-
nancières avec lesquelles la région devra composer. Cette 
fois-ci, je mettrai l'accent sur un nouveau défi auquel nous 

allons devoir faire face, même en cette époque d'austérité : la de-
mande du public, qui souhaite être informé de toutes les ques-
tions dont s'occupe le gouvernement, participer à la prise des dé-
cisions qui le touchent, et être consulté. Ce qui veut dire que nous 
devons veiller à ce que le public soit bien informé de tous les as-
pects de chaque question, afin qu'il puisse s'engager en toute con-
naissance de cause. 

En ce qui me conceme, je vais devoir meure au point une stratégie 
constructive de communication et de consultation pour la région. 
L'une de mes principales tâches va être de diriger les efforts en 
vue de mieux faire comprendre au public la nature de notre tra-
vail en cette époque où les tendances vont contre nous. 

Combien de fois vous est-il arrivé de dire à quelqu'un que vous 
travaillez pour le Service correctionnel du Canada et de recevoir 
comme réponse : «Oh! vous voulez dire les prisons?» Dans ces mo-
ments-là, votre première réaction est de vouloir expliquer à votre 
interlocuteur que les services conrctiormels englobent bien d'autres 
aspects que les prisons, mêmes si celles-ci tiennent une place es-
sentielle dans notre travail. Néanmoins, la courtoisie et le bon sens 
ayant tendance à l'emporter, nous nous contentons d'acquiescer. 
Ce qui me gêne le plus, personnellement, c'est de voir combien 
l'idée que se fait le public du système correctionnel au Canada 
est superficielle. Et ce, malgré les efforts qui, de tout temps, ont 
été faits en vue de combiner des mesures de détention et des 
efforts de réadaptation appropriés. En fait, au Canada, ces efforts 
remontent au début des années 1800. Il est donc extrêmement 
frustrant d'essayer d'expliquer aux gens ce que nous faisons. 

Cette incompréhension de notre rôle est aggravée, dans ce pays, 
par une méconnaissance du système de justice pénale. Le pro-
cureur général de l'Ontario a fait récemment un commentaire 
similaire à propos de la peine prononcée dans l'affaire Homolka. 
Ce que je trouve frappant, et je le dis pour l'avoir personnelle- 

ment constaté, c'est que cette méconnaissance ne se limite pas 
au grand public, dont la perception du crime et de la justice tend 
à être alimentée par ce qu'il voit à la télévision, mais s'étend à 
d'autres protagonistes du système de justice pénale. Les avocats 
de la Couronne, la police et les membres de l'appareil judiciaire 
ont fait preuve, ces dernières années, d'une méconnaissance 
remarquable du rôle des établissements et de celui de la collec-
tivité dans le système correctionnel. 

Nous faisons donc face aujourd'hui au défi d'informer le public 
en permanence. S'il est important que nous, à la direction, nous 
redoublions d'efforts et que nous mettions à profit les maigres 
ressources dont nous disposons dans le domaine des communi-
cations, il est également important que vous contribuiez tous à 
corriger la fausse idée que l'on se fait de notre rôle. Les meilleurs 
représentants du système correctionnel, ce sont ceux qui y tra-
vaillent. Vos actions, qu'elles soient voulues ou non, déterminent 
l'idée que les gens se font du Service correctionnel du Canada. 
Ceci s'applique autant à vous qu'à moi-même. 

Au cours des années 1990, nos actions et nos décisions vont 
être soumises à un examen de plus en plus serré. Nous serons 
traités parfois d'une façon injuste, qui nous mettra mal à l'aise 
même si nous n'avons rien à nous reprocher. Parfois, on nous cri-
tiquera durement si les choses ne tournent pas comme nous 
l'avions prévu. 

Néanmoins, nous devons nous rendre aux demandes légitimes que 
nous adressent divers groupes qui souhaitent prendre une part plus 
importante dans le système correctionnel. Notre rôle ne se borne 
plus à distribuer des brochures. Les groupes oeuvrant pour la défense 
des victimes ont fait preuve de poids et d'imagination. lls ont réus-
si à influencer de nombreuses décisions dans le secteur correc-
tionnel. De même, la nouvelle Loi sur le système correctionnel et 
la mise en liberté sous condition exige que nous consultions ceux 
et celles qui sont affectés par les changements de politique, y com-
pris les délinquants. Ceci est pour nous l'annonce d'une nouvelle 
ère où les changements ne pourront plus se faire sans consultation 
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du public. La consultation est un domaine sans frontières. On se 
demande souvent en quoi elle consiste exactement. Consiste-t-elle 
à demander des avis pour ensuite revoir la ligne de conduite que 
nous nous étions fixée, ou à fournir des informations détaillées 
au départUe ne suis pas sûr, mais ce que je sais, c'est que les gens 
ne tolèrent plus tellement que des bureaucrates comme nous pren-
nent seuls des décisions. Tout comme vous ne toléreriez pas que 
l'on prenne des décisions arbitraires qui affectent votre vie, les délin-
quants, leurs familles et divers groupes d'intérêt public ne le tolèrent 
pas non plus. Le monde des années 1990 sera le témoin d'un re-
doublement d'efforts de notre part pour démêler la question de 
la consultation du public et ce qu'elle implique pour nous tous dans 
notre milieu de travail. 

Les choses évoluent et nous devons nous y faire. 

Initiatives du Service correctionnel du Canada 

en matière de consultation 
L E SCC s'enfforce d'amplifier et d'élargir ses efforts dans 

le domaine de la consultation. Au cours des dix-huit 
derniers mois, la Direction des communications a lancé 
plusieurs initiatives dans ce domaine, dont un projet de 
base, élaboré en janvier 1993. Ce document a été envoyé 
aux régions pour leur demander leur contribution et leur 
réaction. Dans ce document, nous avons : 

• défini la consultation; 
• décrit les objectifs poursuivis par la consultation et les 

principes d'une consultation efficace; 
• décrit les moyens de créer une culture axée sur la con-

sultation au sein du Service; 
• précisé l'importance de la consultation pour une prise 

de décision plus efficace et plus dynamique, et pour 
aider le Service à remplir sa Mission. 

Ce projet de base fait partie d'un manuel de référence en 
matière de consultation, qui fournit aux gestionnaires un 
ensemble de lignes directrices pour les aider dans la pla-
nification à l'échelon de la collectivité. Il s'agit d'une étape 
importante qui devrait permettre d'améliorer la gestion 
d'initiatives touchant la collectivité. Cette base et les sug-
gestions que nous ont fait parvenir les régions après con-
sultation serviront à l'établissement de la politique du Ser-
vice correctionnel du Canada en matière de consultation, 
qui devrait être prête plus tard au cours du présent exer-
cice. Le plan d'action comprend d'autres initiatives, dont : 

• l'examen des initiatives de consultation courantes 
du SCC, la réalisation d'études de cas appuyées sur 
les meilleures pratiques et sur des modèles efficaces, 
et l'établissement des références appropriées; 

• l'établissement et la tenue d'un répertoire des per-
sonnes-ressources (aussi bien à l'intérieur qu'à l'ex-
térieur de SCC) possédant les compétences nécessaires 
pour la mise en place et la gestion d'activités et d'ini-
tiatives en matière de consultation; 

• la création d'un réseau de consultation  pour l'échange 
d'information et la mise en place d'activités connexes 
dans tout le SCC. 

Pour de plus amples renseignements, prière de contacter : 

M. Joe Price, directeur général des Communications, au 
(613) 947-0739, ou 
M. Drury Allen, conseiller spécial aux Communications, au 
(613) 943-8578 
M. Les Shand, conseiller spécial aux Communications, au 
(613) 996-2128 
Télécopieur : (613) 947-0091 
Service correctionnel du Canada 
Direction des communications 
Immeuble Sir Wilfrid Laurier 
340, avenue Laurier Ouest 
4' étage, section F 
Ottawa (Ontario) K1 A 0P9 
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pour de bon.  -'---- 

La quasi-certitude que l'homme court à sa propre perte s'il persiste dans sa ten- 
dance actuelle est l'une des prédictions les plus effrayantes qui soit. On on l'entend 
dire de plus en plus souvent. Selon Clive Pointing, chercheur à l'Université de 
Swansea, 41 existe dans l'histoire des cas de sociétés qui se sont détruites elles- 
mêmes en détruisant leur environnement». Les explorateurs européens du XVIlie 

siècle ont trouvé sur l'île de Pâques, vivant dans un paysage aride et sans arbres, des survivants de ce qui 
a été de toute évidence une société avancée et complexe. Les Polynésiens, les premiers à s'installer sur cette 
île bien boisée, ont abattu tous les arbres pour se procurer le bois qui leur servait de combustible et de 
matériau pour la construction de leurs huttes et de leurs canoës. Une fois l'île entièrement déboisée, la so-
ciété complexe qu'ils formaient depuis des millénaires s'effondra complètement en quelques décennies. Il 
semble incroyable qu'ils aient pu bâtir une civilisation quand tant de choses allaient contre eux, et qu'ils 
n'aient pu se résoudre à changer suffisamment leurs us et coutumes pour assurer leur survie. 

7-_,E PLAN 
VERT DU 
SOMM-NOUS vouÉs au même sort? Selon un livre de la Société 

du Canada, intitulé Planet Under Stress, à moins de mettre ra 
dement en oeuvre des programmes efficaces pour préserver  l'e 
ronnement, l'espérance de vie de nos arrière-petits-enfants ne 
que la moitié de la nôtre, et ce, en dépit des progrès de la médecine. 

Heureusement, il y a de l'espoir. L'environnement est aujourd'hui 
au rang des préoccupations mondiales. En décembre 1990, le gou-
vernement fédéral a lancé le «Plan vert», dont l'objectif principal con-
siste à promouvoir le ,développement durable,  au Canada, autrement 
dit à «assurer aux générations présentes et futures un environ-
nement sûr et sain ainsi qu'une économie forte et prospère». Selon 
le Plan vert, nous devons tenir compte, dans l'utilisation que nous 

Voici une des annonces conçues dans le cadre du Plan vert. 

faisons des ressources, de leur valeur future par rapport à leur valeur 
actuelle. Le Plan vert vise essentiellement à ralentir le rythme auquel 
nous sommes en train de détruire l'environnement tout en es-
sayant de réparer le tort déjà causé. 

Le SCC est le gardien du quatrième plus important poupe d'im-
meubles du gouvernement fédéral. Ses activités (comme l'ex-
ploitation de terres agricoles) peuvent avoir de graves conséquences 
pour l'environnement. Comme le SCC reconnaît l'importance et les 
avantages de l'initiative que constitue le Plan vert, il a ajouté à sa 
Mission une nouvelle valeur fondamentale : tenir compte dans nos 
actions de la responsabilité que nous avons de contribuer à la pro-
motion d'un environnement sain. De même, il s'est fixé un nou-
veau but (l'Objectif général n° 7), qui consiste à «augmenter la 
contribution du Service afin d'améliorer le rendement du Canada 
dans le domaine de l'environnement,. 

En vue d'atteindre ce nouvel objectif, le SCC envisage : 

D de mettre en place des initiatives visant à mieux faire com-
prendre aux membres du Service les effets de ses actions sur l'en-
vironnement; 

de s'engager publiquement à améliorer certains aspects du 
programme du SCC qui ont des répercussions sur l'environnement; 

de mettre en oeuvre dans chaque établissement des pro-
grammes tenant compte des objectifs du Plan vert; 
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iv) de procéder à des vérifications pour s'assurer que les objectifs 
du programme du SCC reliés à l'environnement sont respectés. 

Pour atteindre le but qu'il s'est fixé, le SCC se propose de mettre 
l'accent sur la prévention. Ainsi, le SCC concentre actuellement son 
attention sur les mesures visant à réduire les dommages causés à 
l'environnement plutôt que sur les efforts en vue de réparer le 
tort déjà causé. 

Comme la plupart des ministères fédéraux et des particuliers, le 
SCC a d'abord commencé à se montrer soudeux de l'environnement 
en recyclant les contenants d'aluminium, les bouteilles et le papier, 
puis en entreprenant de planter des arbres et d'économiser l'élec-
tricité. Mais il est clair qu'il faut faire plus. Des études ont été réa-
lisées et des projets-pilotes ont été mis en place pour déterminer 
ce que peut faire le SCC afin d'accroître sa contribution à la 
protection de l'environnement Une étude menée à l'établissement 
Warkworth a permis de mesurer la consommation d'eau et 
d'examiner les moyens de la réduire. 

l'établissement de Mission, on a mesuré les émissions provenant 
des voitures et des sources d'énergie dans les immeubles, et examiné 
les moyens d'économiser l'énergie. Cette étude recommande l'ar-
boriculture comme moyen d'absorber le dioxyde de carbone. 

Dans les établissements Dorchester et Westmorland, on a séparé 
les différents types d'ordures et mesuré la quantité dans chaque 
cas. Des méthodes ont été proposées pour un meilleur recyclage. 
Il ressort que plus de 85 % des ordures produites par le SCC sont 
recyclables. 

Une étude effectuée à la ferme de l'établissement Frontenac a dé-
montré qu'au moins 75 % des ordures peuvent être transformées 
en compost. La nouvelle technologie permet de réduire au mini-
mum les émissions à l'origine du réchauffement de la planète et de 

.11.111.11mismarr- 

produire de l'engrais pour le sol. Cette étude a également permis 
de constater que le fumier utilisé pour la fertilisation des sols est 
une source importante de pollution atmosphérique. Cependant, on 
a également constaté que l'on peut pratiquement éliminer la pol-
lution causée par le fumier en le transformant en compost. Il est 
recommandé que CORCAN monte une entreprise commerciale de 
compostage à la ferme de l'établissement Pittsburg et y aménage 
une usine où seraient traités tous les déchets des pénitenciers et 
des municipalités de la région. Ce projet, qui tient compte de l'ac-
cent de plus en plus marqué que met le SCC sur les partenariats, 
est mené en collaboration avec les municipalités de la région. 

D'autres projets-pilotes sont en cours. De concert avec l'Univer-
sité de Moncton, le SCC essaie de mettre au point des substances 
pour remplacer les chlorofluorocarbones (utilisés comme fluide de 
refroidissement dans les réfrigérateurs, les diniatiseurs, etc.). Le SCC 
a également envisagé la possibilité de produire du gaz naturel à 
partir des eaux usées. 

Selon le C,ode de gérance de l'envemnernen4 qui fait partie du Plan 
vert du gouvernement, tous les ministères fédéraux sont tenus de 
s'engager à mettre en oeuvre des plans d'action et à rendre compte 
de leurs progrès dans ce domaine. Les résultats des études-pilotes 
effectuées par le SCC lui ont servi à préparer son propre Plan vert, 
lequel a été approuvé par le Comité de direction en avril 1992. Les 
diverses contributions du SCC à la protection et à la défense de l'en-
vironnement sont en cours d'étude. Des objectifs seront fixés dans 
les régions et dans les établissements. Ce document devrait être 
prêt pour publication dans le courant de l'automne. 

Ce qui suit est un premier aperçu des engagements que le scc de-
vrait inscrire dans son Code de gérance de l'environnement. 

CONTRIBUTIONS DU  SCC  AUX INITIATIVES 
VISANT À:  

1. GÉRER UN PROGRAMME EFFICACE 
DE PROTECTION ET DE DÉFENSE DE 
L'ENVIRONNEMENT 

Conformément à l'esprit et à l'objectif du Plan vert du Canada, nous 
contribuerons aux efforts de protection et de défense de l'envi-
ronnement, évaluerons régulièrement nos accomplissements dans 
ce domaine et en ferons rapport à l'administration et au public. 

14  À.  Entre Nous 



JE FAIS MA PART 
Fini les verres jetables: 
j'utilise ma tasse. 

,Intes. 

e . • 
t 	là d 

	

%Bo 	e 
......0 • %am/ % • i 

tt 
 ( ■ - ■••• 

Cette semaine... ,\I 
je passe au vert... 
pour de bon. __.#..$...,— ..... 

100 

• Cr = 
ta. ra. 

b0 
e 

E 
E 

• tu 
o 

e  

50 

2. RÉDUIRE LES ÉMISSIONS À L'ORIGINE 
DU RÉCHAUFFEMENT DE LA PLANÈTE 

Le réchauffement de la planète semble aujourd'hui être pour le 
monde entier le problème écologique le plus menaçant à long 
terme. Nous avons l'intention de réduire, d'ici la fin de la présente 
décennie, notre consommation d'énergie par mètre carré d'envi-
ron un tiers dans les établissements existants et de deux tiers dans 
les futurs établissements. 

3. RÉDUIRE LES ÉMISSIONS 
DÉTÉRIORANT LA COUCHE D'OZONE 

Il y a dans la haute atmosphère, une couche d'ozone qui filtre les 
rayons ultraviolets du soleil, permettant ainsi que la Terre soit 
habitable. Or, certaines substances, comme les chlorofluorocar-
bones (CFC), employés dans les réfrigérateurs et les climatiseurs, 
provoquent un appauvrissement de la couche d'ozone. Nous 
n'achèterons plus d'appareils contenant des CFC et nous rem-
placerons les appareils existants par des appareils ne présentant 
pas de risque pour l'environnement. 

4. RÉDUIRE LES ÉMISSIONS 
n! 

Les émissions d'oxydes d'azote (N0x) dans la basse atmosphère 
sont à l'origine des pluies acides. Elles peuvent indirectement être 
cause de smog, lequel nuit à la santé des plantes et des animaux. 
Le SCC se propose donc de réduire les émissions provenant de ses 
générateurs. De plus, le SCC modifiera les réservoirs de combustibles 
de façon à ce qu'ils permettent d'absorber les composés organiques 
volatiles (mieux connus sous le nom de vapeurs d'essence), égale- 
ment à l'origine du smog. 

5. RÉDUIRE LA QUANTITÉ DE DÉCHETS 
SOLIDES À L'ORIGINE DE LA POLLUTION 

Le SCC produit une grande quantité de déchets qui proviennent 
notamment des cuisines et des cafétérias de ses établissements. Près 
de 90 % de ces ordures sont recyclables. Le SCC réduira de deux 
tiers la quantité d'ordures envoyées aux décharges publiques. De 

Situation du 
programme  e  

environnemental 
Situation 
actuelle 	 du SCC  

même, il réduira, grâce au compostage, la quantité de fumier pro-
duite dans les fermes des établissements du SCC. 

6. RÉDUIRE LA QUANTITÉ D'EAUX " 
Avant tout, le SCC réduira substantiellement sa consommation d'eau. 
À long terme, un système de canalisation sera installé pour la dis-
tribution séparée d'eau potable et d'eau destinée à des fins indus-
trielles. Ceci lui permettra non seulement de réduire de deux tiers 
la quantité d'eaux usées qu'il produit, mais aussi de traiter et de ré-
utiliser les eaux usées. 

7. RÉDUIRE LES DÉCHETS DANGEREUX 
'INF 	A Pr"  UTION 

Un grand nombre de substances tels la peinture et les solvants, 
les déchets provenant des hôpitaux, l'antigel, les combustibles et 
les produits de nettoyage sont dangereux pour l'environnement. 
Au lieu de les jeter à la poubelle ou dans le tout-à-l'égout, le SCC 
se débarrassera de ces substances d'une façon qui ne sera pas nui-
sible à l'environnement. 

Le SCC a déjà beaucoup contribué à la protection de l'environ-
nement depuis l'introduction du Plan vert du Canada. Toutefois, 
il reste encore beaucoup à faire. Nous sommes encore loin d'avoir 
atteint nos objectifs. Nous avons besoin, pour réaliser nos plans, de 
la coopération des employés et des détenus. Ce n'est plus une ques-
tion de choix, mais de survie. 

o 
0.1 	 1  10 	 100 

Temps (années) 
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Lorsqu'une réalité a toujours fait partie de notre vie, on a tendance à ou-
blier non seulement son ongine mais aussi son importance originale. Les 
langues et cultures française et anglaise ont coexisté depuis les débuts de 
l'entité politique que nous connaissons comme étant le Canada. 

Les langues 
officielles 

I LYA  QUELQUES POINTS  très importants à noter. Premièrement, que 
les deux langues officielles ont été reconnues dans l'Acte de 

l'Amérique du Nord britannique de 1867 — le document qui a 
officiellement fait du Canada une entité politique. Deuxièmement, 
le bilinguisme est également reconnu dans la Loi constitution-
nelle de 19820a loi fondamentale du pays) et dans la Charte cana-
dienne des droits et libertés. Troisièmement, et il s'agit là d'un fait 
très souvent oublié, la langue, la culture et la religion françaises 
se voient confirmées sur le plan juridique par l'Acte de Québec de 
1774, avant que le Canada devienne un pays. 

Afin que ce texte soit logique, il est souvent nécessaire de re-
tourner dans le passé, et de regarder certains des événements his-
toriques qui nous ont façonnés en tant que Canadiens. Les pages 
qui suivent (condensé d'une publication du Bureau du com-
missaire aux langues officielles intitulée Nos deux langues offi-
cielles aufil des ans) présentent un résumé des principaux événe-
ments historiques qui ont façonné notre façon d'abonder la dualité 
linguistique du pays. 

Nous commençons notre bilan de l'évolution de notre politique 
linguistique en 1763, quand la France cède à la Grande-Bretagne 
la Nouvelle-France et d'autres territoires. L'anglais, bientôt renfor-
cé par les loyalistes venus des États-Unis, s'installe en force et de-
viendra majoritaire au Canada vers le milieu du MX' siècle. Sur le 
plan juridique, le français se voit confirmé par l'Acte de Québec dès 
1774, comme l'une des deux langues du droit et des tribunaux. 
L'Acte étend les limites de la province à tout le bassin des Grands 
Lacs, au Labrador et au territoire situé entre la vallée de l'Ohio et le 
Mississippi. L'Acte constitutionnel de 1791 a créé deux provinces, 

celle du Bas-Canada (Québec) et celle du Haut-Canada (Ontario). 
Les élus de chaque législature utilisent sur un pied d'égalité les deux 
langues dans le processus parlementaire. 

L'Acte d'Union a été édicté par la Grande-Bretagne à la suite des 
rébellions de 1837 au Bas-Canada et au Haut-Canada. L'Acte a ré-
uni en 1841 ces deux provinces en une seule colonie sous le nom 
de «Canada». L'article 41 de cette loi constitutionnelle prescrit que 
la langue anglaise sera la seule langue du Parlement et des lois, 
sans pourtant «empêcher que des copies traduites ne soient faites». 
Mais, dès 1848, à la demande des deux chambres du Parlement 
canadien, Londres abroge cet article sans y substituer d'autre dis-
position concernant l'emploi des langues dans la colonie. La na-
ture a ainsi repris ses droits. 

1867  —  Confédération 
La Loi constitutionnelle de  1867(Acte de l'Amérique du Nord bri-
tannique) unit le Haut-Canada (Ontario), le Bas-Canada (Québec), 
la Nouvelle-Écosse et le Nouveau-Brunswick pour former la fédéra-
tion canadienne. L'article 133 de la loi décrète que le français ou 
l'anglais peuvent être utilisés au cours des débats parlementaires 
de la Chambre. Les deux langues doivent être utilisées dans les 
registres, les procès-verbaux et les lois du Parlement canadien 
et de la législature du Québec. L'une ou l'autre langue pourra être 
utilisée devant tous les tribunaux fédéraux du Canada et tribunaux 
du Québec. 
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1888 — Acte du service civil 
Dès 1888,  l'Acte du service civil a prévu le versement d'une prime 
annuelle de 50 $ pour l'aptitude à «la composition française par 
les candidats anglais, [et à] la composition anglaise par les can-
didats français». 

1961 — Rapport Heeney, 
Commisçion du service civil 
En 1961, un rapport de la Commission du service civil a recom-
mandé que chaque citoyen ait le droit d'accès à des services fédéraux 
en français ou en anglais. De plus, le Service civil se doit d'être 
représentatif des cultures (française et anglaise en particulier) qui 
composent le Canada. La Commission royale d'enquête sur l'or-

jÊation du gouvernement du Canada (Commission Glassco) en-
ces recommandations en 1962. 

1923— Règlements du service civil 
En 1923, l'article 19 de l'Acte du service civila reaffirmé le principe 
selon lequel tous les examens dans le cadre d'un concours pou-
vaient être passés en français ou en anglais, selon le choix du 
candidat au moment de la demande d'emploi. 

1934 — Bureau fédéral de la traduction 
Dans le but de faciliter la liaison au sein de l'administration, d'éviter 
le double emploi et d'assurer la publication simultanée des docu-
ments officiels dans les deux langues, le gouvernement fédéral crée 
le Bureau des traductions (devenu le Bureau de la traduction). 

La Loi du service civil du Canada est modifiée en 1938. La mo-
dification stipule que toute personne nommée à «un emploi dans 
la même ou dans une autre province» doit se qualifier en se soumet-
tant à un examen dans «la langue de la majorité des personnes avec 
lesquelles [elle est tenue] de traiter; toutefois, cette langue doit 
être le français ou l'anglais». 

1963 à 1967  —  Commission 
royale d'enquête sur le bilinguisme 
et le biculturalisme 
Dans le livre I de son rapport (1967), la Commission a conclu que 
les francophones du Québec constituent une «société distincte». La 
Commission a recommandé que le Parlement adopte une loi sur 
les langues officielles pour établir l'égalité de statut du français et 
de l'anglais au Canada, et la nomination d'un commissaire aux 
langues officielles pour en surveiller l'application. La Commission 
a exhorté les gouvernements provinciaux à en faire autant. En 1968, 
le gouvernement fédéral accepte les recommandations. 

1964  — 

La Commission du service civil a mis sur pied le Programme 
d'enseignement des langues et a offert pour la première fois une 
formation linguistique (en français et en anglais) aux fonction-
naires fédéraux. 

1958 — Loi du service civil et règlements 
Un rapport de la Commission du service civil entraînera la modi-
fication des règlements et de la Loi du service civil du Canada : 
les fonctionnaires traitant avec le public dans les localités où les 
deux communautés linguistiques se côtoient doivent être bilingues. 
Les niveaux de compétence linguistique requis (le bilinguisme) de-
vront être déterminés par la Commission du service civil. De plus, 
tout fonctionnaire responsable d'un service composé d'un nombre 
important d'employés francophones et anglophones doit être suf-
fisamment bilingue pour en diriger l'activité. 

1966  —  Politique sur le bilinguisme dans la 
fonction publique 
Le Premier Ministre du Canada a énoncé le principe de l'égalité 
d'accès des francophones et des anglophones aux postes de la fonc-
tion publique fédérale; les fonctionnaires doivent avoir la possi-
bilité de travailler en français ou en anglais, sous réserve de cer-
taines conditions. 
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1967— Connaissances linguistiques 
et notion de mérite 
En vertu de la nouvelle Loi sur l'emploi dans la fonction publique 
les connaissances linguistiques ont été intégrées à la notion de 
»mérite. des candidats aux postes de la fonction publique fédérale.  

1969— Loi sur les langues officielles 
Le Parlement a adopté, avec l'appui de tous les partis, la Loi sur 
Las langues officielles. Voici la teneur de son article clé : »L'anglais et 
le français sont les langues officielles du Canada pour tout ce qui 
relève du Parlement et du gouvernement du Canada; elles ont un 
statut, des droits et des privilèges égaux quant à leur emploi dans 
toutes les institutions du Parlement et du gouvernement du Cana-
da.» La Loi prescrit que les institutions fédérales doivent offrir leurs  
services au public en français et en anglais là où la demande est 
importante et décrit leurs obligations à cet égard. Elle prescrit égale-
ment le rôle et les fonctions du poste nouvellement créé, soit celui 
de commissaire aux langues officielles. 

1970— Commissaire aux langues officielles 
M. Keith Spicer, premier commissaire aux langues officielles, est 
entré en fonction. 

1973  —  Résolution parlementaire 
sur les langues officielles 
Le Parlement a adopté une Résolution suries langues officielles ir'...af-
firmant les principes de la Loi sur les langues officielles, précisant 
le droit des fonctionnaires d'exercer leurs fonctions dans la langue 
officielle de leur choix sous réserve de certaines conditions et 
prévoyant la désignation linguistique des postes au sein de la fonc-
tion publique. 

1974— Loi sur l'emballage et l'étiquetage 
des produits de consommation 
La Loi sur l'emballage et l'étiquetage des produits de consommation 
est entrée en vigueur, ainsi que des règlements sur l'étiquetage 
bilingue (1978). 

1982  —  Canada Constitution 
La Charte canadienne des droits et libellés (qui fait partie inté- 
grante de Canada Constitution) décrète que le français et l'anglais 
sont les langues officielles de la législature du Parlement du Cana- 

da et du Nouveau-Brunswick. L'anglais et le français sont utilisés 
dans les tribunaux fédéraux et ceux du Nouveau-Brunswick. 

Loi sur les langues officielles de 1988 
Le Parlement canadien a adopté le projet de loi C-72, qui reconnaît  
la dualité linguistique du pays et étend la portée de la réforme du 
régime linguistique canadien. 

Au Service correctionnel du Canada, le bilinguisme officiel est 
relativement nouveau. Vers 1975, notre politique nationale ne pré-
voyait la présence que de trois employés bilingues par établisse-
ment : un CX (agent de correction), un WP (agent de gestion de 
cas) et une infirmière. Dans les armées 1970, le Programme de 
langues officielles était très centralisé. À l'AC, 20 membres du per-
sonnel ont travaillé sur des questions relatives aux langues offi-
cielles sous un système de contrôle qui serait aujourd'hui inima-
ginable. Par exemple, chaque formulaire utilisé pour identifier 
l'exigence linguistique de chaque poste devait être approuvé par 
le directeur des langues officielles à l'AC et ensuite contresigné par 
un responsable du Conseil du Trésor. 

Notre politique, qui a beaucoup évolué depuis, est maintenant com-
plète et décrit les services que les détenus sont en droit de re-
cevoir dans chaque bureau du Service. Conformément à la Direc-
tive du Commissaire n° 87 et conformément au nombre et au 
pourcentage de détenus qui préfèrent soit le français, soit l'anglais, 
chaque bureau doit préparer un plan sur mesure pour répondre 
à leurs besoins. 

Aujourd'hui, il y a deux employés qui travaillent sur les questions 
relatives aux langues officielles à l'AC et chaque région a un coor-
dinateur qui assiste les gestionnaires. Les gestionnaires des opéra-
tions ont la responsabilité de s'assurer que les délinquants ainsi que 
le public reçoivent les services dans la langue officielle de leur choix 
Ils sont également responsables de s'assurer que les employés du 
SCC travaillent dans un climat linguistique équitable. Il s'agit d'un 
secteur où la réduction des frais généraux et l'amélioration de la 
disponibilité des services sont allés de pair. 

Depuis la création de la Loi sur les langues officielles en 1969, des 
changements importants ont été apportés. Toutefois, tout n'est pas 
parfait. Chaque région a identifié des secteurs où il y avait des pro-
blèmes et ont développé des plans d'action afin de se pencher sur 
ses problèmes. Le Québec, à titre d'exemple, veut augmenter l'em-
bauche d'anglophones, alors que la région de l'Ontario doit ap-
porter des améliorations importantes dans les services qu'elle dis-
pense aux détenus qui parlent français. Par ces plans, le Service 
correctionnel du Canada renouvelle son engagement de répondre 
à ses obligations en matière de langues officielles envers les délin-
quants et le grand public, tout en offrant un milieu de travail IR 

cueillant tant aux francophones qu'aux anglophones. 
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UN ÉCRIVAIN 

DENNIS E. BOLEN 

(1) 

11) 
SMAild0 93C1 

D mirs  15 ans, l'agent de liberté conditionnelle Dennis E. 
Bolen parcourt les rues de Vancouver, pour surveiller les 

détenus sous responsabilité fédérale et tenter de leur éviter des em- 
bêtements. Inutile de dire que ces années ont été mouvementées. 

M. Bolen a puisé dans l'expérience qu'il a acquise à Vancouver 
pour écrire un roman au titre accrocheur, acclamé par la critique : 
Stupid Crimes (Anvil Press, Vancouver). Et, comme par hasard, le 
héros de cette oeuvre de fiction est un agent de liberté condition-
nelle, Barry Delta. 

Le premier roman publié de M. Bolen a suscité des critiques élo-
gieuses : premier roman plein d'imagination et expérimental», «his-
toire sincère, extrêmement diver-
tissante et menée très adroitement», 
«roman vivant et sans prétention». 
La critique parue dans le Globe 
and Mail de Toronto avait pour 
titre : «Seul un brillant écrivain pou-
vait réussir à présenter des gens 
stupides sous un jour si intéressant , . 

L'écrivain-agent de liberté condi-
tionnelle ne se doutait pas que la 
critique réserverait un accueil aus-
si chaleureux à son oeuvre. «Je ne 
savais absolument pas comment 
réagir face à des commentaires aus-
si enthousiastes», avoue-t-il. Son ro-
man lui a valu d'être en nomina-
tion à la National Crime Writers 
Association. 

Quand on l'interroge sur le choix 
du titre de son roman, M. Bolen 
répond qu'il colle à la réalité, car il 
dépeint ce que sont vraiment, 
selon lui, les crimes de me. Il ajoute 
que ce titre semble plaire aux 
lecteurs. 

Il explique que ce ne sont pas les 
gens intelligents qui commettent 
des crimes de rue. Ils sont le fait de gens qui agissent sous l'im-
pulsion du moment et sous l'emprise de la drogue ou de l'alcool. 
Résultat : des crimes stupides. 

Dans son roman, M. Bolen nous dévoile les divers dangers auxquels 
il a été confronté au cours des quinze dernières années. Il a été 
menacé par des ,clients» à plus d'une reprise. Il demeure toutefois 
pragmatique et affirme qu'une situation dangereuse est habituelle-
ment due à un «manque de communication». 

M. Bolen s'est joint au SCC en octobre 1977. Outre une brève af-
fectation de deux mois à la Direction des communications de la ré-
gion du Pacifique il y a plusieurs années, il a toujours travaillé comme 
agent de liberté conditionnelle à Vancouver. 

Il est titulaire d'un baccalauréat ès Arts de l'Université de Victoria et 
d'une maîtrise en Beaux-Arts de l'Université de Colombie-Britan-
nique, où il a aussi été boursier en création littéraire. 

Il est également l'auteur de plusieurs romans qui n'ont pas en-
core été publiés et est rédacteur associé d'un magazine littéraire de 
Vancouver appelé Sub-TERRAIN. M. Bolen cherche maintenant à 
réaliser ses ambitions littéraires. «J'ai sans doute davantage l'âme 
d'un artiste maintenant.» 

Toutefois, son travail d'agent de liberté conditionnelle lui laisse peu 
de temps pour écrire. «Je consacre tout mon temps (ces jours-ci) à 
mon travail d'agent de liberté conditionnelle.» M. Bolen a enseigné 

comment appliquer la Loi sur le 
système correctionnel et la mise en 
liberté sous condition à d'autres 
agents de liberté conditionnelle de 
la région du Pacifique. Il leur ex-
plique aussi l'incidence de cette loi 
sur leur travail. 

Selon M. Bolen, son travail est en-
core plus difficile depuis l'adoption 
de la nouvelle loi. ,J'ai du mal à 
tenir compte de toutes les nou-
velles dispositions législatives dans 
l'exercice de mes fonctions.» 

Malgré le peu de temps libre que 
lui laisse son travail, M. Bolen s'est 
engagé par contrat à publier un 
autre livre l'an prochain. 

Stupid Crimes devait être réédité le 
printemps dernier. Une société 
cinématographique a ar issi acquis 
des droits sur le roman. 

De crainte que vous ne pensiez 
qu'il a fait fortune avec son roman, 
M. Bolen s'empresse de préciser 
que la publication d'un premier 
roman distribué uniquement au 

Canada ne rapporte pas gros. Pour gagner le gros lot, un écrivain 
doit être publié aux États-Unis ou en Grande-Bretagne. 

publication d'un livre à succès au Canada peut vous faire con-
nailre, mais ce ne sont pas les droits d'auteur qui vont vous enrichir. 
C'est loin d'être facile», ajoute M. Bolen. 

par Dennis Finlay 
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Le SCC la FCMM 
établissent un comité mixte 

I L EST DE PLUS EN PLUS ÉVIDENT que  
vivons à une époque où les organisatio 

et les ministères ne peuvent plus fonction-
ner en vase dos. Plus le «village planétaire» 
se resserre, plus les ressources sont mises en 
commun pour régler les problèmes. Il n'est 
donc guère étonnant qu'un nombre crois-
sant d'organismes essaient, entre eux, de 
venir à bout de leurs problèmes. 

Pour le Service correctionnel du Canada 
(SCC), il ne s'agit pas d'une solution nou-
velle. Depuis de nombreuses années, le SCC 
crée des liens avec divers partenaires, tels 
que la Commission nationale des libérations 
conditionnelles, la collectivité policière et la 
Société John Howard. Ce qui est nouveau 
cependant, c'est que le SCC cherche active-
ment à établir de nouveaux partenariats avec 
des organisations moins traditionnelles, 
comme la Fédération canadienne des maires 
et des municipalités (FCMM). 

Vous vous souviendrez peut-être que, dans 
notre numéro de juin-juillet 1993, nous avons 
parlé de la FC/VEVI. Rappelons que la FCMM 
est un organisme national qui représente les 
intérêts des administrations locales partout 
au Canada. Outre 17 associations provin-
ciales et territoriales, elle compte 360 mem-
bres représentant plus de 70 % de la popu-
lation canadienne. Par l'intermédiaire de son 
Programme de sécurité urbaine et de préven-
tion du crime (PSUPC), la FCMM essaie de 
doter les dirigeants municipaux des outils 
nécessaires pour s'attaquer aux causes de la 
criminalité plutôt qu'à ses résultats. 

Un objectif important du PSUPC est d'aider 
le public à comprendre le fonctionnement 
du système de justice pénale. Tant le Service 
correctionnel du Canada que les dirigeants 
municipaux sont conscients de l'importance 
et des avantages de la concertation dans leurs 
efforts visant à sensibiliser le public et à ga-
gner son appui. 

Conférencière-invitée lors de la Réunion de 
la gestion supérieure du SCC en juin dernier, 
Diane Holmes, conseillère municipale à Ot-
tawa, a souligné que les représentants du SCC 
devaient créer des liens avec les dirigeants 
municipaux pour aider la population à mieux 
comprendre le système correctionnel. Elle a 
suggéré des mesures concrètes, telles que la 
tenue de réunions régulières avec des 
représentants de la collectivité et des mem-
bres du public dans le but de discuter des 
questions conectionnelles et des préoccupa-
tions de la population. 

Dans ce contexte, un comité mixte réunis-
sant le SCC et la FCMM a été créé pour ren-
forcer les liens actuels et pour établir des re-
lations entre le système correctionnel et la 
collectivité. Le but général du comité est 
«d'améliorer la communication et la com-
préhension afin de faciliter l'établissement de 
relations de travail efficaces entre ces secteurs ,. 

La collectivité et les délinquants seront mieux 
servis grâce aux efforts visant la sensibilisa-
tion du public, la compréhension mutuelle 
accrue et l'échange d'information. Par 

exemple, il est essentiel, pour le SCC, 
d'obtenir l'appui du public pour que ses pro-
grammes correctionnels fonctionnent bien. 
Pour la collectivité, un processus adéquat de 
réinsertion sociale des délinquants constitue 
une bonne protection contre la récidive. 

Trop souvent, l'interaction entre l'adminis-
tration municipale et le SCC ne se produit 
qu'en situation de crise (par exemple, 
lorsqu'un détenu s'évade et commet un 
crime). Mn'' Holmes fait la suggestion sui-
vante :41 faut que le SCC établisse des parte-
nariats solides avec la collectivité pour que, 
en cas de besoin, le public puisse compren-
dre ce qui se passe et sentir qu'il participe au 
processus (par exemple, en déterminant l'em-
placement d'une nouvelle prison); le public 
ne doit pas être vu comme un obstacle qu'il 
faut éviter le plus longtemps possible.» 

Le mandat du Comité mixte SCC—FCMM est 
d'examiner des questions ayant trait aux ser-
vices correctionnels dans la collectivité, ain-
si que des programmes et des services cor-
rectionnels offerts en milieu communautaire, 
afin d'évaluer leur efficacité en matière de 
prévention du crime. De plus, le Comité 
examinera attentivement le processus de 
mise en liberté des délinquants dangereux 
et des délinquants sexuels. Concrètement, 
le Comité se penchera sur tous les inter-
venants concernés par le système correc-
tionnel, ainsi que sur leurs rapports mutuels 
et leur influence globale sur la collectivité. 

Le Comité soumettra ses constatations, sous 
la forme d'un rapport, au Comité permanent 
de SUPC et au Comité de direction du SCC. 
Dans ce rapport, le Comité formulera des 
recommandations quant aux façons dont les 
représentants des services correctionnels et 
les dirigeants municipaux peuvent travailler 
ensemble pour améliorer le système. 

À mesure qu'ils se sentiront partenaires et 
partie intégrante du processus, la collectivité 
et ses dirigeants auront, espérons-le, de plus 
en plus confiance en la capacité du SCC d'as-
surer la réintégration des délinquants dans 
la société en tant que citoyens respectueux 
des lois.  e 
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(De g. à d.) Reuben 
Quinn, conseiller au 
Programme de 
préparation à la 
réinsertion sociale, 
établissement 
d'Edmonton, en 
compagnie d'Allan 
Contois et de Jamie 
Robertson, enseignant 
à l'établissement 
d'Edmonton. 

Dans le numéro de juin-juillet (page 7), il était mentionné que M. Greg Cohoon était 
chef du service de police d'Halifax. Or M. Cohoon est chef du service de police de 
Moncton. C'est plutôt M. Vincent J. MacDonald qui est chef du service de police 

d'Halifax. Entre Nous s'excuse de cette erreur. 

En bref 

UN CAS EXEMPLAIRE 

Q UAND il s'agit de réinsertion sociale, 
on entend toujours parler d'échecs, 

rarement de réussites. Or, ce n'est pas 
faute d'exemples. 

Espérons que l'histoire qui suit sera un 
exemple pour tous ceux et celles qui se 
demandent s'ils vont ou non réussir à se 
réinsérer dans la société et qu'elle apai-
sera les doutes quant à l'efficacité des pro-
grammes de réadaptation à l'intention 
des délinquants. 

En septembre 1989, Allan Contois est ar-
rivé au Manning Adult Learning Centre 
(Centre d'éducation pour adultes Man-
ning) de l'établissement d'Edmonton avec 
un niveau d'instruction correspondant à 
la moyenne supérieure en Formation de 
base pour adultes. À la fin de l'année, il 
avait terminé le programme avec succès 
et s'inscrivait au programme d'enseigne-
ment secondaire du Manning Adult 
Learning Centre et de l'Albena Distance 
Learning Centre. En deux ans et demi, il 
avait atteint le niveau requis pour l'ad-
mission au Programme préparatoire d'en-
trée à l'Université de l'Alberta. 

Après sa sortie de l'établissement d'Ed-
monton, Allan a commencé ses cours. Il 
ne lui a guère fallu de temps pour se ren-
dre compte qu'avec des efforts et de la 

détermination, il était capable de faire des 
études universitaires. Il n'a pas tardé à être 
récompensé de ses efforts. Il s'est vu oc-
troyer une bourse d'études par la munici-
palité de Saddle Lake puis deux autres 
mentions, à la fin de cette année prépara-
toire, pour les résultats qu'il avait obtenus 
dans le domaine qu'il avait choisi : les 
études autochtones. Il est sorti premier de 
sa promotion, une distinction particulière-
ment importante pour Allan non seulement 
parce qu'elle lui a été décernée par ses 
pairs, mais aussi parce qu'elle témoigne du 
degré d'instruction auquel il est parvenu et 
de sa contribution à titre d'ambassadeur au 
programme préparatoire. 

Dans son discours d'adieu, Allan a re- 
mercié le personnel du Manning Adult 

Learning  Centre  pour ses encouragements 
et son aide. Il a également fait l'éloge du 
conseiller au Programme de préparation 
à la réinsertion sociale pour l'avoir aidé à 
planifier un programme à la mesure de 
ses capacités. 

La première année de son retour au sein 
de la collectivité a été pour Allan le début 
d'une nouvelle ère. Étant donné sa déter-
mination et son dynamisme, nul doute 
qu'Allan va réussir à devenir un membre 
de la société respectueux de la loi. 

Cet article a été soumis par Jamie 
Robertson, instructeur au Manning Adult 
Learning Centre de l'établissement 
d'Edmonton. 
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ENTRE Nous 
En bref 

ENTRAIDE À LA PRISON DES FEMMES 

ONTARIO — En 1989, Jan  HeneY,  psy-
chologue, a mené une étude sur les 

femmes qui s'infligeaient volontairement 
des blessures à la Prison des femmes. Son 
rapport était basé sur l'assertion voulant 
que l'automutilation volontaire devrait être 
considérée comme une question de ma-
ladie mentale plutôt que de sécurité. Selon 
Heney, l'automutilation volontaire est une 
stratégie à laquelle les femmes ont recours 
pour essayer de surmonter l'épreuve de 
l'incarcération. Heney a conclu dans son 
rapport que la plupart des femmes qui s'in-
fligent volontairement des blessures ont 
des problèmes émotionnels attribuables 
à des événements passés. 

Il a été récemment reconnu que la vaste 
majorité des femmes purgeant une peine 
fédérale au Canada ont été à un moment 
de leur vie les victimes d'une forme quel-
conque de mauvais traitement (sévices subis 
à l'enfance, agression sexuelle, violence fa-
miliale, viol, etc.) et ont besoin qu'on les 
aide à surmonter ces problèmes. On re-
connaît généralement la nécessité pour les 
femmes de participer à des programmes 
d'aide, de récupération et d'éducation qui 
leur permettent d'introduire des change-
ments positifs dans leur vie. 

Au cours de ses travaux, Heney a décou-
vert qu'il existait parmi les femmes incar-
cérées à la Prison des femmes, un réseau 
informel de services d'aide et de coun-
seffing. Elle a recommandé que l'on donne 
à une équipe de détenues une formation 
officielle en counselling de façon à ce 
qu'elles puissent venir en aide aux femmes 
qui ont des problèmes. Il a été convenu de 
considérer comme ayant des problèmes 
toute femme qui semble retirée, déprimée, 
agitée ou qui présente tout simplement 
des troubles émotifs. La première équipe 
d'entraide a été créée en mai 1990 par Jan 
Heney et Julie Darke, psychologues, et dix 
détenues de la Prison des femmes. 

Les femmes qui souhaitent recevoir une 
formation pour devenir membres de 
l'équipe peuvent se porter volontaires. On 
leur fait alors passer une entrevue afin de 

déterminer les raisons qui les poussent à 
vouloir devenir membres de l'équipe, si 
elles ont des problèmes personnels (de 
toxicomanie, par exemple) qui risquent à 
leur avis de les empêcher de venir en aide 
aux autres femmes. On essaie autant que 
possible de recruter des femmes de divers 
milieux ethniques et culturels et de diverses 
unités résidentielles. 

L'Équipe d'entraide parraine également les 
activités organisées à la Prison pour souli-
gner la Semaine internationale de la femme 
et l'anniversaire, le 6 décembre de chaque 
année, du massacre survenu à l'École Poly-
technique de Montréal. Par ailleurs, l'Équipe 
a produit une brochure pour les femmes 
incarcérées portant sur les soins que l'on 
se donne et intitulée Taking Cam 

Les membres de l'Équipe d'entraide s'ef-
forcent en permanence d'améliorer leurs 
compétences en matière de counselling et 
d'en acquérir de nouvelles, et ctetême 
une fois qu'elles sont sorties de la P 
Ainsi, les femmes -conseillères jouent 
les foyers de trattSiti 	n rôle crucial 
l'aide à la ffiinse 	ciale des d 

quantes. Faire partie de l'équipe est plus 
qu'un simple moyen de surmonter l'in-
carcération. Selon les témoignages de cer-
taines femmes-conseillères qui vivent à 
présent au sein de la collectivité, le fait de 
participer à ce programme a consi-
dérablement changé leur vie. 

Le programme de l'Équipe d'entraide est, 
dans sa structure, sa philosophie et son 
concept, un programme axé sur les 
femmes. Fait assez intéressant : plusieurs 
établissements pour hommes ont manifesté 
un intérêt à l'égard du programme de for-
mation et l'ont adapté à leurs besoins. 

L'Équipe d'entraide remet en question les 
attitudes conventionnelles à l'égard des 
femmes délinquantes. Sa philosophie et 
sa structure offrent un modèle différent de 
programme d'aide aux femmes dans les 
prisons.  )if 

Cet article a été soumis par 
l'Équipe d'entraide de la 

Prison des femmes. 
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UN JEU-QUESTIONNAIRE 
Un jeu 

sur le degré d'alphabétisation  des Canadiens 

Tous les employés permanents ou nommés pour une période 
déterminée au Service correctionnel du Canada. 

Les employés travaillant aux Services créatifs de la Direction 
des communications et du développement organisationnel 
ainsi que ceux de la Division des programmes correctionnels. 

Toutes les réponses doivent être adressées à Denis Barbe, Di-
vision des programmes correctionnels, 340, avenue Laurier 
Ouest 2C, Ottawa (Ontario) KlA  0P9. 

Veuillez indiquer clairement votre identité et votre adresse 
au complet. Date limite pour envoyer vos réponses  : 
31 octobre 1993. 

1. Au Canada, le nombre total de 
personnes complètement analphabètes 
est d'environ : 

a) 500 000 

b) 1 000 000 

c) 2 000 000 

d) 3 000 000  

4. En 1988, les coûts de 
l'analphabétisme au Canada étaient de 
l'ordre de : 

a) 5 milliards par année 

b) 10 milliards par année 

c) 15 milliards par année 

d) 20 milliards par année  

7. À partir de quelle année les 
premiers programmes d'éducation 
ont-ils été offerts aux détenus des 
établissements du SCC : 

a) 1800 

b) 1850 

c) 1900 

d) 1930 

a) 
b) 

c) 

d) 
a) 

b) 

c) 

d) 

2. Un analphabète fonctionnel est 
une personne qui a suffisamment 
d'instruction pour comprendre des 
écrits ou des textes de nature 
courante. 

a) Vrai 

b) Faux 

3. La proportion de Canadiens aux 
prises avec l'analphabétisme 
fonctionnel au Canada est de : 

une personne sur dix (10 °A) 

une personne sur cinq (20 `)/0) 

une personne sur quatre (25 `)/0) 

une personne sur trois (33 %) 

5. On prévoit qu'au cours des années 
1990, il faudra plus de 12 années 
d'études et de formation pour 
satisfaire aux exigences de près : 

a) du tiers de tous les nouveaux 
emplois (1/3)  

b) de la moitié de tous les nouveaux 
emplois (1/2) 

c) des deux tiers de tous les 
nouveaux emplois (2/3) 

d) des trois quarts de tous les 
nouveaux emplois (3/4) 

6. En 1992-1993, les dépenses totales 
faites au Canada pour l'éducation et la 
formation ont été de : 

a) 25 milliards 

b) 35 milliards 

c) 45 milliards 

d) 55 milliards  

8. Quel groupe d'employés a été à 
l'origine des premiers programmes 
d'éducation offerts au SCC : 

a) les agents de correction de l'époque 
b) les psychologues 

c) des professeurs bénévoles 
d) les aumôniers 

9. Quel rapport de commission 
d'enquête recommandait en 1936 une 
révision complète du système éducatif 
pénitentiaire : 

le rapport Fauteux 

le rapport Archambault 

le rapport Gibson 

le rapport Stevenson 
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NOUS 
Un jeu 

10. La proportion de détenus 
incarcérés dans les établissements 
du SCC qui, lors de leur entrée, 
n'atteignent pas le niveau d'une 

année en langue et en 
mathématiques est de : 

a) une personne sur trois (33 `)/0) 

b) une personne sur deux (50 `)/0) 

C) six personnes dix (60 "Yo) 

d) trois personnes sur quatre (75 %)  

13. Le programme de FBA est offert : 

a) dans tous les établissements 

b) dans tous les établissements du 
SCC à l'exception de quelques 
établissements à sécurité minimale 

c) dans la grande majorité des 
établissements à sécurité minimale 

d) dans moins de la moitié des 
établissements 

14. En quelle année le SCC lançait-il 
son initiative visant à alphabétiser un 
total de 4 050 détenus sur une période 
de trois ans : 

a) 1986 

b) 1987 

c) 1988 

d) 1989  

18. Le taux de difficultés 
d'apprentissage chez les détenus est : 

a) inférieur à celui de la population 
canadienne 

b) environ égal à celui de la 
population canadienne 

c) environ le double de celui de la 
population canadienne 

d) entre trois et quatre fois celui de la 
population canadienne 

19. Quelle année l'UNESCO a-t-il 
déclaré comme étant l'Année 
internationale de l'alphabétisation : 

a) 1988 

b) 1989 

c) 1990 

d) 1991 

11. Afin d'offrir l'ensemble de ses 
programmes d'éducation à la 
population carcérale en 1992-1993, 
le SCC a dépensé : 

a) 25 millions 

b) 35 millions 

c) 45 millions 

d) 55 millions 

12. Le SCC définit la réussite à 
son programme de Formation de base 
aux adultes (FBA) comme étant 
l'achèvement d'une : 

a) 6e année 

b) tie année 

c) 10e année 

d) 12e année  

15. Pour son programme de FBA, le 
SCC a dépensé en 1992-1993: 

a) 5 092 785 $ 

b) 5 788 021 $ 

c) 6 186 589 $ 

d) 6 890 768 $ 

16. Les troubles d'apprentissages sont 
causés par un dysfonctionnement du 
système nerveux central et peuvent 
influer sur l'apprentissage et le 
comportement des individus, même 
chez ceux ayant un potentiel 
intellectuel au-dessus de la normale. 

a) Vrai 

b) Faux 

17. La proportion des citoyens 
canadiens aux prises avec des 
difficultés d'apprentissage est de : 

a) 10%  

b) 15%  

c) 20%  

d) 25%  

20. Au cours d'une année, le nombre 
de détenus inscrits au programme de 
FBA du SCC est en moyenne de : 

a) 3 000 

b) 3 750 

c) 4 250 

d) 4 675 

• Source : Denis Barbe 

Nom du participant : 

Division : 

Étage: 

Région : 

' No de téléphone : 
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teous 
UN REGARD RÉTROSPECTIF SUR L'ANNÉE 1993 

omment pouvons nous décrire l'année qui vient de s'écouler? Certains prétendront que l'année a 
été généralement tranquille. Pour d'autres par contre, ce fut tout le contraire. Ainsi, Jan Fox, direc-

trice de la future prison des femmes d'Edmonton, a dû composer avec des groupes importants de citoyens 
mécontents; et dans certains établissements à sécurité minimale, le personnel a fait face à des taux élevés 
de fuites en douce. 

Les plus optimistes, dont je fais partie, pourraient prétendre que ce fut une année de progrès cons-
tants, avec notamment : 

• le lancement du SGD et d'autres systèmes électroniques, en dépit des difficultés que présente leur 
perfectionnement; 

• les liens plus étroits entretenus avec d'autres partenaires du système de justice pénale, tels que les au-
torités provinciales, la Fédération canadienne des municipalités et les groupes de victirnes; 

• les premiers projets pilotes d'analyses d'urine faites au hasard dans les établissements, la croissance 
continue des programmes d'analyse d'urine dans la collectivité ainsi que les efforts déployés en vue 
de l'élaboration d'une stratégie de programmes pour les délinquants sexuels; 

• l'ouverture d'un centre de compostage géré en collaboration avec les cantons de Kingston; 

• de nouveaux types (plus »civils») d'uniformes pour le personnel et de vêtements pour les détenus; 

• un total de 1 000 cellules soit rénovées, soit ajoutées; 

• un rendement amélioré dans l'ensemble du SCC pour ce qui est de la consultation et de la partici-
pation du public; 

• une décision claire concemant la pornographie dans les cellules; 

• un plus grand souci de mesurer le degré de réalisation de nos objectifs; 

• l'assouplissement de l'interdiction, pour les agents de correction, de porter la barbe. 

Ceux et celles qui sont de nature un peu plus pessimiste attireront peut-être votre attention sur les com-
pressions budgétaires et sur des tendances inquiétantes. Par exemple, la population carcérale ne cesse 
d'augmenter, ce qui entraîne des taux plus élevés de double occupation des cellules et réduit la quan-
tité de ressources et d'espace destinés à des activités utiles pour les détenus. D'autre part, le nombre 
de suicides chez les détenus augmente en flèche (étonnamment, il n'y a eu aucun suicide dans les cel-
lules occupées en double), la consommation de drogues reste élevée dans de nombreux établissements 
et 11 y a des signes manifestes de harcèlement généralisé à l'endroit du personnel féminin. 

Pour ma part, 1993 est l'année où je suis entré dans le monde fascinant des services correctionnels. Mal-
gré les inévitables réunions à l'AC, les rencontres avec les organismes centraux et les séances d'informa-
tion pour les ministres, j'ai pu consacrer beaucoup de temps à la visite des unités opérationnelles, 
(29 établissements et 7 bureaux de libération conditionnelle). Comme je n'avais aucune expérience du 
secteur correctionnel, j'ai fait plus que visiter les installations. J'ai passé une joumée dans la peau d'un agent 
de correction à l'établissement Collins Bay. À Winnipeg et à Vancouver, je me suis joint à une équipe de 
surveillance intensive qui rendait visite à des libérés conditionnels. J'ai aussi passé deux jours dans l'un des 
bureaux de  libération conditionnelle de Toronto, où j'ai été à même de constater tout le travail effectué sur 
le terrain et tous les papiers administratifs que doivent remplir les agents de liberté conditionnelle. 

L'an prochain, on prévoit mettre (finalement) en oeuvre le programme de retraite anticipée, procéder 
à la conversion en groupe GE et probablement à la conversion en groupe CX, et faire de nouvelles 
nominations qui traduiront les priorités grandissantes du SCC : un coordonnateur des programmes pour 
délinquants sexuels et un directeur des programmes pour autochtones. Par ailleurs, il ne fait aucun doute 
que nous devrons relever bien d'autres défis que rendront encore plus difficiles et compliqués les 
pressions constamment exercées pour réduire les ressources. Bien entendu, il n'y aura pas de solu-
tions faciles. Comme le dit si bien un graffiti découvert sur le mur d'une cellule du pénitencier de Kingston : 
«Pour chaque problème complexe, il existe une solution simple... qui n'est habituellement pas la bonne.» 

Dans l'ensemble, nous sommes en excellente position pour relever les défis qui nous attendent. Nous 
formons une organisation dynamique composée d'employés compétents et expérimentés, et qui jouit 
des meilleures relations patronales-syndicales qu'il m'ait été donné d'observer dans les sept ministères 
où j'ai travaillé. De plus, l'organisation possède d'excellentes méthodes de gestion. 

À chacun d'entre vous et à votre famille, je tiens à trans- 
mettre mes voeux les plus sincères à l'occasion des 
Fêtes, et j'espère que la prochaine année vous procu-
rera beaucoup de bonheur et de satisfaction. 

LETS-TALK 
613-947-0091 
613-992-8629 

1-800-665-8948 
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EntreNous 
MESSAGE DU SOLLICITEUR GÉNÉRAL 

JE SUIS HEUREUX de l'occasion qui m'est donnée de m'adres-
ser à la direction et au personnel du Service correctionnel 

du Canada. 

Le secteur correctionnel est probablement l'une des composantes 
les plus exigeantes, les plus sujettes à controverse et les moins 
comprises du système de justice pénale du Canada. Au cours 
de vos carrières, vous êtes sans doute devenus beaucoup plus 
habitués aux reproches qu'aux louanges. Malgré les critiques 
venues de toutes parts, vous avez réalisé des progrès remar-
quables et réussi à mettre sur pied un système correctionnel qui 
est reconnu dans le monde entier pour sa recherche de l'excel-
lence et son professionnalisme. 

Malheureusement, ces réalisations ne sont pas toujours pleine-
ment appréciées ni comprises par les Canadiens. Nous devrons 
donc déployer de grands efforts pour renseigner le public, ac-
croître sa compréhension du système correctionnel et l'inciter à 
nous accorder son appui. 

En tant que ministre, je suis le principal porte-parole du gou-
vernement quant aux nouvelles initiatives en matière de poli-
tiques et de programmes. Cependant, je ne peux à moi seul as-
surer l'information du public. Votre aide et votre appui me seront 
nécessaires. 

Le soutien que vous apportez au système de justice pénale est es-
sentiel pour que les Canadiens puissent vivre dans une société 
sûre et juste, sans avoir à craindre pour leur sécurité person-
nelle. Je me réjouis à la perspective de vous rencontrer et de 
travailler à vos côtés pendant la durée de mon mandat de Sol-
liciteur général. 

Je vous souhaite, à vous et à vos familles, de joyeuses Fêtes, une 
bonne santé et une bonne et heureuse année.  * 
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REPOUSSER LES FRONTIÈRES DU SYSTÈME 
CORRECTIONNEL ET DU SYSTÈME DE JUSTICE PÉNALE 

Le cinquième Forum annuel sur la recherche a eu lieu à Moncton, au Nouveau-Brunswick, du 27 
au 29 septembre. Pouvons-nous affirmer que ce fut un succès? 

SUR LE DROIT CHEMIN 
Armé de ses compétences, de ses manuels scolaires et d'ordinateurs portatifs, Rollie Stanich a quitté 
le campus universitaire pour enseigner à une classe d'anciens détenus. 

RÉFLEXIONS DU COMMISSAIRE SUR LA DEUXIÈME 
CONFÉRENCE INTERNATIONALE SUR LES SERVICES CORRECTIONNELS 

«Malgré la diversité des pays représentés et de leurs services correctionnels respectifs, les questions et 
les préoccupations qui ont été exprimées étaient très similaires.l...] La majorité des participants ont 
indiqué que la surreprésentation de certaines minorités dans les pénitenciers les inquiétait beaucoup.» 

BRISER LE CYCLE DE LA CRIMINALITÉ CHEZ LES DÉLINQUANTS SEXUELS 
La prévention des rechutes repose essentiellement sur le principe que le crime n'est un acte ni isolé 
ni spontané. C'est l'aboutissement d'un ensemble de faits. 

LA TOLÉRANCE ZÉRO ENVERS LE HARCÈLEMENT:  
UN OBJECTIF PATRONAL-SYNDICAL 

Même si le SESG et le SCC ont adopté des politiques détaillées sur le harcèlement, cela ne garantit 
pas un milieu de travail exempt de harcèlement. Il faut prévenir le harcèlement en sensibilisant les 
gens à ses méfaits. 

UN PERSONNEL INFIRMIER HORS DU COMMUN 
Au Service correctionnel du Canada, le personnel infirmier est «l'élément moteur du régime de 
soins de santé». Les infirmiers et les infirmières sont capables de répondre à bien des demandes de 
traitement sans avoir recours à un médecin. 

LE MOIS DE L'HISTOIRE DES FEMMES 
À l'occasion du Mois de l'histoire des femmes, on a reconnu publiquement l'importante contribution, 
souvent oubliée, des femmes dans la société canadienne. Le thème de cette année était Les femmes et 
le travail : reconnaissons leur contribution. 

SIGNATURE DU PROTOCOLE D'ENTENTE 
La signature de ce protocole d'entente souligne l'importance que le SCC attache au programme 
d'aumônerie et à ses rapports avec le Comité interconfessionnel de l'aumônerie. 

POUR LES CURIEUX 
Si vous voulez les réponses détaillées de notre jeu-questionnaire sur l'alphabétisation paru dans le 
numéro d'octobre-novembre, rendez-vous tout de suite à la page 28. 
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R 	o  LI s set -  les frontières du 

D ès qu'un certain nombre de personnes (à plus forte raison 
lorsqu'il s'agit de chercheurs) se réunissent pour discuter, 
dans un contexte structuré, d'une question particulière, on 

semble naturellement porté à attendre des réponses brillantes et 
précises de leur part. Et traditionnellement, il semble que le succès 
d'une telle réunion dépende de la quantité de statistiques qui y sont 
présentées et du nombre de solutions brillantes proposées. 

Le cinquième Forum annuel sur la recherche a eu lieu à Monc-
ton, au Nouveau-Brunswick, du 27 au 29 septembre. Le thème et 
la question de la rencontre : Repousser lesfmntières du système cor-
rectionnel et du système de justice pénale. Cette question paraît, de 
prime abord, quelque peu complexe; heureusement, elle s'est éclair-
cie au fil des discussions. Sans plus tarder, je vous expose ici ce qui 
m'a paru être les faits saillants du Forum. J'espère qu'après avoir lu 
mon compte rendu vous serez en mesure de déterminer si le Fo-
rum a été fructueux ou non, et que vous ne fonderez pas votre éva-
luation sur le seul nombre de solutions brillantes proposées. 

Le Forum a débuté lundi matin de bonne heure (8 h 30) : les 
participants arrivaient par petits groupes, munis de leur tasse de 
café et pressés de trouver un siège. La première séance plénière de 
la matinée fut donnée par M. Paul Gendreau, du Département de 
psychologie de l'Université du Nouveau-Brunswick. M. Gendreau 
est un psychologue de réputation mondiale, spécialiste des ques- 

tions correctionnelles. Fermement convaincu que l'on peut aider 
les délinquants, il a mis ses idées en pratique. 

M. Gendreau a décrit en toute franchise ce qu'est la réalité des 
initiatives multidisciplinaires menées conjointement par plusieurs 
organismes dans le secteur correctionnel. Il n'a pas hésité à dire 
qu'un principe en vogue dans le milieu correctionnel suscitait 
chez lui de vives réticences : celui selon lequel les contraintes fi-
nancières fournissent une occasion d'établir des programmes in-
novateurs et de mettre à l'essai des solutions qui ne relèvent pas 
d'une administration conventionnelle. M. Gendreau a demandé, 
avec quelque ironie, si cela signifiait que nous ne saurions créer 
des programmes innovateurs qu'en période de crise financière. 

M. Gendreau a parlé de deux grands types d'obstacles que ren-
contre la mise en place de programmes conjoints destinés aux délin-
quants: ceux d'ordre structurel et ceux d'ordre individuel. Les pro-
blèmes structurels surviennent lorsque des organismes qui souhaitent 
établir une collaboration découvrent qu'ils appliquent des règles 
différentes pour parvenir à leurs fins. On se heurte à un problème 
de nature individuelle lorsqu'un membre d'un organisme s'oppose 
à l'idée de collaborer avec un autre organisme. 

M. Gendreau a aussi fait mention du problème des domaines de 
compétence. Les professionnels de divers secteurs, notamment la 
psychiatrie, la psychologie, la sociologie et le travail social, 

Décembre 1993-janvier 1994  •  5 



Grace Nicolo et Noelle Farhat, 
toutes deux de la Direction 

générale de la recherche et de la 
statistique, se sont chargées, 

avec charme et brio, de 
l'information et de l'inscription. 

naturellement portés à «préserver leur territoire», ne communiquent 
pas ouvertement. En outre, ils défendent souvent des théories et 
des convictions différentes, voire contradictoires. Ces différences 
constituent un problème évident lorsque les travailleurs de divers 
domaines collaborent à la mise en place de programmes pour les 
délinquants. Dans ce contexte, il faut connaître non seulement ses 
collaborateurs, mais aussi les idées qu'ils défendent. 

M. Gendreau a proposé des directives en vue de faciliter la mise 
en place fructueuse de programmes qui relèveraient de plusieurs 
organismes (programmes pour délinquants). Il a souligné l'im-
portance de la compatibilité entre les valeurs sociopolitiques des 
organismes qui collaborent. M. Gendreau a aussi affirmé que les 
programmes devaient être amorcés localement, à la source. En 
outre, il est essentiel qu'ils soient non seulement rentables, mais 
aussi appuyés, à l'échelle locale aussi bien qu'à l'AC, par des ad-
ministrateurs qui s'y identifient et qui sont prêts à «se battre» pour 
eux. Selon M. Gendreau, les administrateurs d'un programme 
doivent connaître directement la question, avoir l'expérience du 
domaine et respecter les données comme il se doit. 

La deuxième séance plénière de la matinée comportait une allo-
cution de M. Michael Adams, président du Environics Research 
Gteup. M. Jim Davidson, sous-commissaire adjoint de la région de 
l'Atlantique, présidait la séance. Il est intéressant de souligner que 
M. John LaBrecque, du réseau radiophonique de la SRC, a enre-
gistré cette séance en vue de la diffuser à l'émission Information 
Morning du même réseau. 

M. Adams a appuyé de statistiques pour le moins époustouflantes 
son exposé sur les conséquences des valeurs sociales des années 
1990 sur la justice pénale. fi a expliqué que sa fume suivait l'évolu-
tion de la société en menant chaque armée une enquête (sous la 
forme d'entrevues approfondies) aupiès de 2600 Canadiens de toutes 
les régions. Environicseffectue ces enquêtes annuelles depuis 1963 
et surveille maintenant 64 tendances. Selon M. Adams, ces entrevues 
aident Envinanics à comprendre notamment le comportement, les 
attitudes, les convictions et les modes de vie de la population. 

la comparaison entre le nombre de personnes qui, dans le passé, 
se rendaient à la messe dominicale et le nombre de personnes qui 
y assistent aujourd'hui illustre on ne peut mieux l'évolution sociale. 
En 1960,  60% des Canadiens (de confession judéo-chrétienne) 

allaient régulièrement à l'église. En 1992, seulement 32 % des Cana-
diens assistaient à la messe chaque semaine. Cette baisse d'assiduité 
des fidèles a amené M. Adams et ses collègues à conclure à l'ap-
parition d'une nette tendance. Ces statistiques et les renseignements 
obtenus au cours des entrevues approfondies permettent à 
M. Adams d'affirmer que la population dans son ensemble a moins 
confiance en ses institutions et qu'elle accorde une plus grande 
valeur à la responsabilité individuelle. 

Une autre tendance importante est apparue au cours des dernières 
années : le souci de l'environnement. C'est-à-dire que le village 
planétaire est aussi un jardin planétaire. Plus de gens commencent 
à croire que tout, les objets aussi bien que les êtres, est relié. 
On a, bien sûr, donné un nom à ce principe : c'est le systems 
thinking. Cette notion est importante dans le secteur correctionnel, 
puisqu'elle dénote une évolution de la perception traditionnelle 
qui oppose les délinquants aux citoyens respectueux de la 
loi. Les autorités correctionnelles accueillent favorablement cette 
évolution, car elle signifie que la population commence à se 
rendre compte qu'elle a intérêt à appuyer les programmes de 
réadaptation destinés aux délinquants qui s'apprêtent à réintégrer 
la collectivité, ou qui l'ont déjà fait. 

Mais il y a une constatation moins réjouissante : bien que le 
nombre de Canadiens victimes d'actes criminels soit demeuré cons-
tant au cours des dernières années, la population croit de plus en 
plus que le taux de criminalité atteint un niveau sans précédent. 
Étant donné cette idée fausse, 47 % des Canadiens jugent nos lois 
insuffisamment rigoureuses, 68% d'entre eux considèrent que nos 
peines ne sont pas assez sévères, 69% sont favorables à la peine 
capitale, 88 % jugent que l'on devrait imposer des peines plus 
sévères aux jeunes délinquants, et 47% considèrent que notre sys-
tème a des préjugés défavorables envers les autochtones. 

Après une courte pause bien méritée, au cours de laquelle les caféi-
nomanes s'en sont donné à coeur joie, les participants se sont réu-
nis de nouveau pour discuter des séances plénières de la matinée. 
MM. Steve Cann, du district de la Nouvelle-Écosse de la Commis-
sion nationale des libérations conditionnelles (CNLC), Munay Cullen, 
du pénitencier de Dorchester, et Art Robson, directeur des Com-
munications et des Services exécutifs de la région de l'Atlantique, 
participaient à la discussion. Au cours de celle-ci, M. Cann n'a pas 
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M. Paul Gendreau décrit à 
l'assemblée ce qu'est la réalité des 

initiatives multidisciplinaires menées 
par plusieurs organismes dans le 

secteur correctionnel. 

manqué de souligner le conflit évident entre les deux grands thèmes 
ressortis des exposés de la matinée. D'une part, la société tend de 
plus en plus à penser en fonction de systèmes, c'est-à-dire que cha-
cun se rend compte que le monde forme en réalité un grand village 
où les actes de chacun se répercutent sur les autres. D'autre part, 
d'après les statistiques, la population considère que le taux de cri-
minalité augmente et souhaite que l'on impose des peines plus strictes 
aux criminels. À cette étape de la discussion, M. Gendreau a affir-
mé que ce qui nuisait dans les sondages portant sur des problèmes 
sociaux était bien souvent l'absence des bonnes questions. Par 
exemple, il vaut mieux demander aux répondants envers qui, selon 
eux, le système de justice pénale fait preuve d'une trop grande 
tolérance, plutôt que de leur demander si la justice devrait se mon-
trer plus sévère à l'endroit des criminels. 

Art Robson a laissé entendre que la nature des services correc-
tionnels demeurait très mystérieuse pour la majorité des gens. lia 
affirmé qu'à une époque où les Canadiens exigent de plus en 
plus de participer au processus décisionnel, on doit s'efforcer d'in-
former la population et de lui donner ainsi les moyens de 
prendre de meilleures décisions. 

La première séance plénière de l'après-midi a été consacrée à l'al-
locution de Mme Vivien Stem, directrice de la National Association 
for the Care and Resettlernent of Offenders (NACRO). Son sujet: les 
résultats possibles d'une approche multidisciplinaire menée par 
plusieurs organismes dans la lutte contre le crime et dans la réso-
lution des problèmes liés à la justice pénale, et les mesures à 
prendre pour y parvenir. La personnalité chaleureuse, la sincérité 
et les connaissances de Mme Stem ont charmé l'auditoire (tout comme 
ses remarques élogieuses à l'égard du Canada). 

La NACRO est une organisation non gouvernementale formée de 
bénévoles, qui est active en Angleterre et au pays de Galles. L'as-
sociation, qui emploie 1 100 personnes, est dotée d'un budget d'en-
viron 60 millions de dollars canadiens. Bien que la NACRO oeuvre 
dans une multitude de secteurs, on peut résumer simplement ses 
objectifs principaux: ce sont l'aide aux délinquants, leur réadapta-
tion, l'établissement de relations plus humaines avec les détenus et 
la prévention du crime. 

La NACRO participe à un éventail d'activités des plus impression-
nants : elle s'occupe chaque année d'environ 10 000 personnes, 
fournit un gîte à quelque 1 300 sans-abri, aide aussi les délinquants 
à trouver du travail et leur offre des cours qui visent à leur donner 
confiance en eux-mêmes, etc. 

Le message que transmet la NACRO est essentiellement lié aux 
relations sociales. L'association collabore avec des organisations 
communautaires et oeuvre auprès des délinquants afin d'influencer 
les politiques sociales. Elle se fonde sur la conviction qu'on ne peut 
résoudre les problèmes liés au crime en se contentant d'appli-
quer les lois et d'incarcérer ceux qui les enfreignent. 

Selon M" Stem, l'augmentation de la criminalité et des troubles 
sociaux, notamment en Europe, est étroitement liée à l'expansion 
de la «société de marché», c'est-à-dire d'une société où la quête 
des gains matériels devient obsessionnelle, éliminant toute 
notion d'objectif commun. Une société de marché fait augmenter 
la criminalité, car elle : 

• accroit l'inégalité; 

• cause des tensions économiques qui entraînent la dislocation 
des familles; 

• prive certains groupes de l'aide publique dont ils ont besoin; 

• propose comme modèle un niveau de consommation que 
tous ne peuvent atteindre. 

Mme Stern a poursuivi l'exposé de cette théorie (développée par le 
criminologue Elliott Currie) en expliquant que les victimes de ce 
principe étaient les jeunes hommes peu instruits issus de milieux 
pauvres et auxquels ne s'offre pratiquement aucun débouché. Selon 
Mme Stem, nos voisins du sud (les États-Unis) sont un exemple par-
fait de cette société favorisant une «exclusion du monde du travail». 
Mme Stem a appuyé ses dires de statistiques. Aux États-Unis, le 
taux d'incarcération est de 426 personnes pour 100000; les chiffres 
sont encore plus renversants chez les Noirs : leur taux d'incar-
cération s'élève à 3 109 personnes pour 100 000. 

En menant conjointement avec d'autres organismes une lutte 
contre le crime, la NACRO s'efforce d'aider les collectivités à se 
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Parmi les animateurs de l'atelier sur 
la violence familiale, on retrouvait 

Jo-Anne Taylor, de la Direction 
générale de la recherche et de la 
statistique, Natalie Fullerton, de 

l'Initiative de lutte contre la violence 
familiale de la région de l'Atlantique 

(modératrice), M— Lori Beaman-Hall, 
de l'Université du Nouveau-Brunswick, 

et M. Rick Browning, de l'Institute for 
Human Resource Development, de 

St. John's (Terre-Neuve). 

prendre en main. Si les efforts de la NACRO se révèlent fructueux, 
c'est aussi parce que l'association sait recruter de bons éléments. 
Le membre de la NACRO est positif et engagé; il est prêt, pour le 
bien de la collectivité, à travailler en équipe et à retrousser ses 
manches, malgré un salaire moyen. 

Après une courte pause, les participants se sont réunis pour la 
dernière séance plénière de la journée, séance qui devait, peut-être 
encore plus que les autres, les inciter à réfléchir. Alex Himelfarb, 
directeur administratif de la CNLC, a parlé des trois principaux 
obstacles qui empêchaient les organismes de collaborer en «pé-
riode de bouleversements». Selon lui, le premier obstacle est di-
rectement lié à la compression des ressources qui sévit depuis 
quelques années. Dans le passé, les ministères se faisaient con-
currence pour obtenir des fonds afin de créer des programmes. De 
nos jours, ils luttent pour la survie des programmes existants. À 
cause de cette concurrence féroce, les organismes «protègent leur 
domaine». 

Le deuxième obstacle, a poursuivi M. Himelfarb, tient aux relations 
entre l'AC et les régions. On demande au personnel régional d'éti-
rer toujours plus des ressources toujours réduites, tout en éludant 
son pouvoir décisionnel. Selon M. Himelfarb, nous devrions dé-
centraliser davantage notre organisme et effectuer toute restric-
tion future seulement à l'AC. 

Le dernier obstacle qui nuit à la collaboration entre les orga-
nismes a trait à la nature des relations entre le système de justice 
pénale et la population. M. Himelfarb considère que, plutôt que 
d'interagir avec le public, nous l'abordons à la manière de vendeurs, 
lui présentant toute mesure législative comme une protection nou-
velle et améliorée. Bien que cette affirmation soit cruellement vraie, 
M. Himelfarb n'a pas mentionné pourquoi cette attitude «mercan-
tile» est apparue. La nature de notre système politique est telle 
que les travailleurs du milieu correctionnel ont des «patrons poli-
tiques» principalement soucieux de se faire réélire. Selon M. Himel-
farb, nous devrions avouer à la collectivité que, malgré nos grands 
progrès sur le plan des programmes de réadaptation, il reste en-
core beaucoup à apprendre dans ce domaine. 

M. Himelfarb a affirmé que, malheureusement, la recherche était 
en voie de devenir un outil de marketing. Selon lui, tout programme 

de recherche futur devra se fonder sur la collaboration (police, com-
mission des libérations conditionnelles, etc.) et s'inspirer de l'ex-
périence de ceux qui oeuvrent dans le secteur. Il devra également 
tenir compte des expériences vécues par les délinquants au sein de 
la collectivité ainsi que dans nos établissements. La recherche doit 
être axée sur les mesures efficaces plutôt que «commercialisables». 

Après l'exposé de M. Himelfarb, on a continué de discuter des con-
troverses abordées pendant l'après-midi. Les participants à la dis-
cussion— le juge William McCarroll, juge d'une cour provinciale de 
Saint John, au Nouveau-Brunswick, M. André Veniot, journaliste 
à la télévision de la SRC et auteur, Mrne Paula Simon, du ministère 
de la Justice de la Nouvelle-Écosse, et M. Greg Cohoon, chef de 
la police de Moncton, au Nouveau-Brunswick— formaient un groupe 
impressionnant et peu enclin aux concessions. 

Il faut souligner que ce n'est pas en tant que journaliste que M. Ve-
niot a participé à la conférence. M. Veniot a donné le ton à la dis-
cussion en qualifiant le système correctionnel d'organisation culti-
vant le secret. Autrement, a-t-il déduit, les journalistes auraient été 
invités à la conférence. Il a affirmé que le SCC gagnerait à en-
tretenir plus de relations avec les journalistes, et aussi à admettre 
ses faiblesses. M. Veniot a de plus prétendu que le SCC employait 
un langage si artificiel que l'information sur le système correction-
nel en devenait «ennuyeuse». Cette déclaration a fait bondir M. Frank 
Porporino, qui a rétorqué que, même si le vocabulaire correc-
tionnel est spécialisé, celui des médias est simpliste et recherche le 
sensationnalisme. Il a ajouté qu'il est vrai que le travail d'un jour-
naliste n'est pas d'être aimable, mais de faire vendre des journaux. 

Le juge McCarroll a affirmé que le problème posé par le système 
tient au fait que les membres de la CNLC n'ont pas tous la com-
pétence voulue pour prendre les décisions qu'ils ont à prendre. Le 
juge McCarroll a déclaré que la plupart des membres de la CNLC 
bénéficient d'une nomination politique et que bon nombre 
d'entre eux n'ont aucune expérience du secteur correctionnel. Le 
chef Cohoon a semblé abonder dans le sens du juge McCarroll et 
a affirmé que, dans le «monde réel», contrairement aux pratiques 
en vigueur à la CNLC, on n'embauche pas quelqu'un qui n'a pas 
les compétences pour effectuer un travail précis. Selon M. Cohoon, 
«une personne dont le travail touche la libération de détenus ne 
peut pas apprendre son métier sur le tas». 
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M. Greg Cohoon participent à une 

qui présidait la séance, le juge 

discussion informelle animée 

William McCarroll et 

M. André André Veniot, 
Mme Paula Simon, M. Drury Allen, 

Paula  Simon a résumé la question en affirmant que la collaboration 
ne pouvait se révéler efficace si les partenaires ne se faisaient pas 
confiance, et que l'établissement d'une relation de confiance entre 
des organisations différentes qui appliquent des principes dif-
férents demande énormément de temps. Selon M"' Simon, c'est 
dès leur entrée dans le système qu'il faut intervenir auptés des gens, 
tout comme ce sont les enfants qu'il faut sensibiliser aux méfaits du 
tabagisme. 

Voilà pour la première journée. Les séances plénières officielles, 
bien que très stimulantes et intéressantes, ne constituaient que la 
moitié du Forum. Pour la deuxième journée, on avait prévu des 
tables rondes et des ateliers consacrés à un très large éventail de 
questions liées au secteur correctionnel. 

Les ateliers, dirigés par des personnes connaissant les aspects pra-
tiques aussi bien que théoriques de chaque question et ponctués 
par les remarques et les questions des participants, ont été des plus 
animés. Ils portaient notamment sur la toxicomanie, les délin-
quants aux performances inférieures à la normale, la formation 
de bénévoles, la violence familiale, les délinquants sexuels, la for-
mation, l'emploi et la prévention des récidives. 

En outre, on avait prévu des tables rondes à l'heure du déjeuner. 
Les participants ont discuté de l'orientation que le SCC pourrait 
donner à ses recherches durant les prochaines années. 

Le dernier jour du Forum, le petit déjeuner a été l'occasion d'une 
table ronde. Les participants ont discuté des types d'initiatives 
multidisciplinaires et menées par plusieurs organismes qui ont 
été amorcées d'un bout à l'autre du pays dans le milieu correc-
tionnel et le secteur de la justice pénale. 

Conclusion 
En guise de conclusion, M. Willie Gibbs, sous-commissaire prin-
cipal, a formulé trois observations que l'on pourrait interpréter 
comme des prévisions. Selon lui, le SCC ne doit pas se contenter 
de repousser les frontières des services correctionnels, mais bien 
s'efforcer de les éliminer complètement. Par exemple, au Canada, 
le secteur correctionnel relève de 13 administrations. Si on leur subs-
tituait un seul service correctionnel, on éviterait le dédoublement 

des services. En outre, l'incarcération au niveau provincial est 
dépourvue de sens. Les coupables d'actes criminels auxquels on 
inflige une peine de moins de deux ans devraient se voir imposer 
une peine avec sursis, ou accorder une libération conditionnelle. 

La deuxième observation de M. Gibbs s'adressait aux chercheurs. 
Ceux-ci devraient avoir une expérience plus directe du domaine et 
passer plus de temps dans les prisons, «là où ça se passe». M. Gibbs 
a expliqué qu'il était important que les chercheurs ne perdent pas 
de vue la situation réelle. 

Il a confirmé ce que tous les participants soupçonnaient déjà en 
déclarant qu'il était impossible d'allouer davantage de ressourcés à 
la recherche. Au cours des cinq dernières années, le SCC a mis au 
point des politiques en réponse à des pressions politiques ou 
publiques. M. Gibbs a affirmé que le temps était venu pour le 
SCC de réévaluer certaines de ses politiques, de même que leurrai-
son d'être. Enfin, il a déclaré qu'il était temps de mesurer le suc-
cès des programmes destinés aux délinquants du point de vue de 
ces derniers. Nous devrions demander aux délinquants pourquoi, 
selon eux, un programme réussit ou échoue dans leur cas. 

Pouvons-nous donc affirmer que le Forum a été un succès? Si 
vous attendiez des façons révolutionnaires de repousser les fron-
tières des services correctionnels, vous êtes fort probablement déçu. 
Toutefois, le simple fait que le Forum ait pu susciter des discussions 
entre des personnes provenant de domaines aussi variés nous per-
met d'espérer des solutions valables. En outre, bien que les façons 
de repousser les frontières des services correctionnels n'aient pas 
semblé faire l'objet d'un consensus, les participants se sont enten-
dus quant aux obstacles à surmonter : l'absence d'un programme 
efficace d'information du public, un conflit entre les principes des 
diverses disciplines, la «protection de domaines., le manque de con-
fiance entre les organismes... 

Vous vous demandez sans doute toujours si le Forum a été 
un succès. Je vous répondrai en vous rappelant l'adage bien 
connu selon lequel un problème correctement posé est à 
demi résolu.  * 
par Ellie Caparelli 
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Sur le droit  
L'article ci-dessous est paru dans 
le numéro de juin-juillet des Affaires 

universitaires, revue publiée par l'As-
sociation des universités et collèges 
du Canada. Il donne un excellent 
exemple de la façon dont sont peu 
à peu repoussées les frontières des 
services correctionnels. 

ORSQUE ROUIE STANICH, 

professeur en éduca-

tion permanente à l'Uni-

versité de Calgary, a quit-

té le campus, plus tôt cette 

année, armé de ses com-

pétences, de ses manuels 

scolaires et d'une pleine 

camionnette d'ordinateurs 

portatifs, pour enseigner à 

une classe d'anciens détenus, il ne savait 

pas trop à quoi s'attendre. 

Tout ce qu'il savait, c'est qu'il avait cinq 

semaines pour élaborer et donner un 

cours d'initiation à l'informatique, et que 

cette affectation lui faisait plaisir. «J'aime 

beaucoup l'enseignement et j'aime parti-

culièrement enseigner à des personnes 

qui ont eu des difficultés à surmonter, 
d'expliquer M. Stanich. J'estimais qu'il 

serait bon de faire quelque chose pour 
leur venir en aide.» 

Ce cours était organisé à la 

demande de la Seventh Step 
Society de Calgary, un or-
ganisme qui s'occupe de 

détenus à leur sortie des 

établissements fédéraux ou 

provinciaux et qui les pré-

pare à occuper un emploi. 

La société venait d'obtenir 

des fonds du bureau local 

de la Commission de l'emploi et de l'im-

migration du Canada pour offrir un pro-

gramme de préparation à la vie active 

d'une durée de huit mois, et elle esti-

mait que des connaissances en informa-

tique aideraient les anciens 

détenus à reprendre le droit 

chemin. 

En premier lieu, on a invité 

les sociétés d'informatique 

locales à créer un tel cours. 

Mais, selon Jim Osboume, 
directeur des programmes 

de la Seventh Step Society, 
celles-ci ont accueilli l'idée 

sans enthousiasme. C'est donc aux res-

ponsables de la Faculté d'éducation per-

manente de l'Université de Calgary qu'on 

a demandé d'organiser le cours. 

Mis au courant de la requête, Thomas 

Sullivan, vice-doyen de cette faculté, en a 

discuté avec ses collègues et a décidé d'agir. 

Il a eu l'idée de se servir des ordinateurs 

portatifs que la faculté venait d'acheter, 

pour que le cours puisse être donné dans 

un local spécialement aménagé au siège 
de la Setenth Step  Society,  au centre-ville. 

Ces ordinateurs étaient utilisés comme 

matériel d'appoint pour les cours du soir, 

mais le jour, ils ne servaient pas. 

«Après tout, de dire M. Sullivan, si les étu-

diants ne peuvent venir à l'université, c'est 

à l'université d'aller à eux.» 

Lorsque M. Sullivan a invité M. Stanich à 

se charger du projet, ce dernier a quelque 

peu hésité à accepter, même s'il savait 
que ses nouveaux étudiants — sept 
femmes et quatre hommes qui avaient 

tous de la difficulté à trouver un emploi 
régulier — possédaient une certaine ex-

périence en informatique. 

M. Stanich s'est fixé pour objectif de leur 

donner un cours comportant divers élé-

ments, dont un bref historique du 

développement et de l'utili-

sation des ordinateurs, et des 

séances pratiques leur per-

mettant de s'initier à l'emploi 

des tableurs et des logiciels 

de traitement de textes les 

plus connus. 

41 y avait beaucoup de 

matière à couvrir, mais nous 

avons commencé lentement 

et, peu à peu, nous avons rattrapé le 

temps perdu», a expliqué M. Stanich. 
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À son avis, ce qui a accéléré le processus 

d'apprentissage, c'est «le vif enthousiasme» 

manifesté par les étudiants, ce qu'il a trou-

vé très stimulant. 41s étaient attentifs du-

rant les cours, faisaient le travail exigé et 

étaient toujours prêts à prendre des notes 

pour leurs camarades de classe absents.» 

Les cours se donnaient le matin afin que 

les étudiants puissent consacrer leurs 

après-midi à faire sur l'ordinateur leurs 

exercices de rédaction de 

lettres, de curriculum vitae 

et d'autres documents 

commerciaux. En outre, 

M. Stanich les a emmenés 

visiter des entreprises 

locales, et leur a ainsi per-

mis d'observer directement 

la façon dont on utilise les 

ordinateurs. 

Ces visites ont notamment permis à tous 

les étudiants d'accroître leur confiance en 

eux-mêmes, ce qui leur a été d'un grand 

secours lors de la dernière étape du pro-

gramme — un stage en entreprise de 

20 semaines. «Les stages n'exigeaient pas 

tous des connaissances en informatique, 

a indiqué M. Osboume. Mais le simple fait 

de pouvoir dire aux employeurs éventuels 

qu'ils avaient suivi un cours d'informa-

tique a considérablement accru leur con-

fiance en eux-mêmes.» 

Shelley Hodgson, jeune femme qui s'est 

vu accorder une libération conditionnelle 

après une période d'incarcération dans un 

établissement fédéral, serait certainement 

d'accord avec lui. Mn' Hodgson s'est ins-

crite au programme de préparation à la 

vie active parce qu'elle était 

résolue à ne pas revenir à 

son ancien mode de vie. 

Cependant, elle n'était pas 

optimiste quant à ses 

chances de trouver un em-

ploi, à cause de son casier 

judiciaire et du fait qu'elle 

n'avait jamais mené à bien 

aucun projet. 

Elle s'attendait également à ce que le cours 

d'informatique soit «rebutant», mais après 

une semaine de cours, elle le trouvait pas-

sionnant et était surprise de tout ce qu'elle 

était capable d'apprendre. 

À l'heure actuelle, elle s'efforce d'acquérir 

de l'expérience en travaillant comme 

bénévole dans les bureaux locaux de la 

Société Elizabeth Fry, tout en cherchant 

un emploi à temps plein. Malgré son 

passé, elle affirme ne plus éprouver de 

nervosité pendant les entrevues avec des 

employeurs éventuels. «Le fait d'avoir suivi 

le cours d'informatique m'a vraiment 

aidée à prendre un nouveau départ», ex-

plique-t-elle. 

Selon M. Stanich, ce qui a contribué à re-

hausser l'estime de soi des étudiants, ce 

sont les certificats spéciaux que l'Univer-

sité de Calgary leur a décernés lors de la 

cérémonie qui a clôturé le programme. 

«Je pense qu'ils avaient peine à croire que 

l'Université les ait accueillis de cette façon, 

a déclaré M. Stanich. Ce fut une expé-

rience enrichissante pour tous.» 

Il se trouve que les étudiants ne sont pas 

les seuls à avoir reçu un certificat ce jour-

là. M. Stanich aussi s'est vu remettre, par 

la Seventh Step Society, un certificat le 

déclarant «détenu à titre honorifique».  * 

par Julia Weston 
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LA DEUXIÈME 
CONFÉRENCE 

INTERNATIONALE 
UR  LJS SERVIC 

RE 

A U COURS DE LA SEMAINE DU 4 octobre, Brendan Reynolds, commissaire adjoint, et moi-même 
avons assisté à la deuxième Conférence internationale sur les services correctionnels, qui a eu 
lieu près de Varsovie, en Pologne. Environ 70 personnes y assistaient, pour la plupart venues de 

pays d'Amérique du Nord, d'Europe de l'Est et d'Europe de l'Ouest. Beaucoup travaillaient dans le 
domaine correctionnel, mais quelques universitaires et avocats étaient aussi présents. La première 
conférence avait été organisée par le Service correctionnel du Canada à Ottawa, en 1991. 

Lorsque j'assiste à une conférence intemationale, ce qui est rare, 
je suis toujours frappé par la similitude des questions soulevées 
et des préoccupations exprimées, malgré la diversité des services 
correctionnels et des pays représentés. Je suis également frappé 
par les différences entre les conditions dans lesquelles fonction-
nent les services correctionnels. Par exemple, le commissaire d'un 
pays de l'Europe de l'Est avait passé toute une soirée au téléphone 
pour que l'on livre dans les établissements dont il était respon-
sable suffisamment de pommes de terre pour les repas du lende-
main. Dans un autre pays d'Europe de l'Est, le personnel n'avait 
pas été payé depuis plusieurs mois, mais restait fidèle au poste. 

Voici quelques-unes des principales questions qui ont été abor-
dées pendant la Conférence : 

1. GRAVES LACUNES DANS LE SYSTÈME DE 
JUS'110E PÉNALE 
De nombreux participants des pays de l'Ouest estiment que les 
victimes et les membres de leur famille n'obtiennent pas pleine-
ment justice, ne sont pas considérés comme des acteurs à part en-
tière du processus décisionnel et ne reçoivent pas l'aide nécessaire 
pour oublier l'expérience traumatisante qu'ils ont vécue. La ma-
jorité des participants ont indiqué que la surreprésentation de cer-
taines minorités dans les pénitenciers les inquiétait beaucoup. Ils 
ont cité des statistiques frappantes, dont les suivantes : 

• Aux États-Unis, les personnes de couleur comptent pour 
50 p. 100 de la population carcérale. À Washington, 42p. 100 des 
Noirs de sexe masculin âgés entre 16 et 35 ans sont incarcérés ou font 
l'objet d'autres mesures restrictives comme la libération conditionnelle. 
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• En Australie, les aborigènes représentent 1 p. 100 de la po-
pulation, mais 14 p. 100 de la population carcérale. 

• En Nouvelle-Zélande, les Maoris correspondent à seulement 
15 p. 100 de la population, mais constituent 50 p. 100 de la po-
pulation carcérale. 

• En République tchèque, 40p. 100 des détenus sont des Tsi-
ganes, alors que ce groupe ethnique ne compte que pour 8  p.100  
de la population. 

• En Belgique, il y a surreprésentation des non-Belges, no-
tamment des travailleurs turcs, dans les prisons. 

• Au Canada, la population des Prairies compte 5 p. 100 d'au-
tochtones; pourtant, 32 p. 100 des détenus sous responsabilité 
fédérale dans cette région sont autochtones. 

La situation est d'autant plus inquiétante que les résultats d'une 
étude capitale, portant sur 7 000 peines prononcées par des juges 
au Michigan (É.-U.), ont révélé que ces derniers ne tenaient pas 
vraiment compte de facteurs comme le casier judiciaire, l'intention 
du délinquant et la violence du crime. En fait, cette étude a dé-
montré que l'âge, la race et le sexe du délinquant (et de sa vic-
time) avaient une plus grande incidence sur la durée de la peine 
que tout autre facteur. 

• En Écosse, la population carcérale a augmenté de 22p. 100 
au cours des deux dernières années. 

• Dans le Bélarus, le nombre de détenus a doublé au cours des 
cinq dernières années. 

• Même les Pays-Bas, qui ont le plus faible taux d'incarcération 
de tous les pays de l'Ouest, ont vu ce taux doubler depuis le début 
des années 1980. 

• Au Canada, l'augmentation du nombre de détenus sous res-
ponsabilité fédérale au cours de la dernière décennie a pu être 
limitée à environ 41 p. 100. 

Cette situation est aggravée par le fait que, dans la plupart des pays, 
l'afflux de nouveaux détenus n'a pas été accompagné par le fi-
nancement de nouvelles prisons. Résultat: un grave problème de 
surpopulation. La prison de Saint-Pétersbourg (en Russie), qui a 
été conçue pour accueillir 1 000 détenus, en héberge actuellement 
environ 6 000. 

Dans certains cas, la surpopulation a mené à l'adoption de lois 
étranges. Par exemple, en Floride, une loi précise le nombre 
maximal de détenus qui peuvent être incarcérés dans une prison. 
Lorsque ce chiffre est atteint, les autorités doivent libérer un détenu 
pour chaque nouveau détenu qui arrive. 

2. SÉRIEUSES RESERVES QUANT AU 
BIEN-FONDÉ DE LINCARCERATION 
POUR TOUS LES DÉTENUS 
De nombreux participants ont exprimé des doutes quant au bien-
fondé de l'incarcération pour tous les détenus. Il y a eu consensus 
sur la nécessité de trouver des solutions de rechange à l'incar-
cération des délinquants non violents. 

Les participants étaient pleinement conscients du fait qu'il faut pro-
téger la société en condamnant les délinquants dangereux à l'em-
prisonnement à perpétuité. Cependant, dans bien des cas, ils 
voyaient mal comment l'incarcération pendant des périodes de 
plus de deux ans pourrait favoriser la réadaptation des détenus. 

3.ACCROISSEMENT DE LA POPULATION 
CARCÉRALE 
La Conférence a permis de confirmer que l'accroissement de la 
population carcérale et le surpeuplement des établissements sont 
des problèmes universels. 

• Aux États-Unis, la population carcérale a quadruplé au cours 
des vingt dernières années; de plus, la population carcérale du 
Federal Bureau of Prisons a doublé au cours des sept dernières 
années. 

• En Russie, le taux d'incarcération, qui est de 325 pour 100 000 
habitants, n'est que légèrement inférieur à celui des États-Unis. 

• La population carcérale tchèque gonfle au rythme de 200 nou-
veaux détenus par mois. 

4. NORMALISATION DES CONDITIONS 
DE VIE DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
Les participants se sont entendus une fois de plus, malgré la di-
versité des pays représentés à la Conférence, pour reconnaître que 
la seule punition à laquelle l'incarcération doit donner lieu est la 
perte de la liberté. Priver quelqu'un de sa liberté constitue un châ-
timent sévère; la majorité des gens estiment en effet que la li-
berté n'a pas de prix, et beaucoup ont prouvé qu'ils tenaient da-
vantage à la liberté qu'à la vie. 

J'étais étonné par la rapidité avec laquelle les services correction-
nels des pays de l'Europe de l'Est abandonnent leurs traditions 
coercitives et paramilitaires, jusqu'à ce que je me souvienne qu'un 
grand nombre de dirigeants politiques actuels ou de leurs amis 
avaient eux-mêmes été incarcérés dans les prisons d'anciens régimes 
totalitaires. En Europe de l'Est, les réformes pénitentiaires ont été 
soutenues par les nouveaux chefs d'État ainsi que par les détenus 
qui espéraient que l'effondrement des régimes totalitaires entraînerait  
une amélioration de leur situation. Lorsque les changements at-
tendus ont tardé à se concrétiser, de violentes émeutes ont éclaté 
dans de nombreuses prisons. Il va sans dire que des réformes ont 
eu lieu. 

• Dans la majorité des pays représentés à la conférence, les gar-
diens ne sont plus armés dans l'enceinte de la prison. Dans cer-
tains pays, on fait appel à la police les rares fois où il faut utiliser 
des armes plus puissantes que des matraques. 

• Dans de nombreuses prisons, les détenus ont la clé de leur 
cellule et peuvent porter leurs propres vêtements. 
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• Les toilettes sont devenues aussi privées que possible. Parfois, 
lorsque deux détenus ou plus partagent une cellule, les toilettes 
sont situées dans le corridor. Dans l'unique prison que nous avons 
visitée en Pologne, les toilettes étaient installées dans les cellules, 
mais elles étaient munies de rideaux que les détenus pouvaient 
tirer. 

• Les pays (à part quelques exceptions comme les États-Unis) 
préfèrent les petites prisons aux grands établissements, car ils esti-
ment que les prisons dont la capacité d'hébergement est de 60 à 300 
détenus sont plus susceptibles d'offrir un environnement «normal». 

• La majorité des pays préfèrent aux établissements tradition-
nels les petites unités résidentielles séparées et en grande partie 
autonomes (comme celles qui sont en construction aux éta-
blissements William Head, Sainte-Anne-des-Plaines, Rockwood et 
Bowden). Quant aux grands établissements, on y privilégie la ges-
tion par unité pour faire naître chez les détenus un sentiment d'ap-
partenance à une communauté. 

S. NÉCESSITÉ D'ÉLABORER DES PRO-
GRAMMES À L'INTENTION DES DÉTENUS 
AYANT DES BESOINS SPÉCIAUX 
M. Michael Jackson, de l'Université de la Colombie-Britannique, a 
présenté aux participants un exposé fort intéressant sur la culture 
autochtone. Cet exposé les a aidés à comprendre les difficultés que 
pose aux autochtones le système de justice pénale canadien. 
M. Jackson a présenté la culture des autochtones du Canada par : 

• Certains pays ont adopté des pratiques d'autogestion par les 
détenus qui vont beaucoup plus loin que celles qui sont en usage 
au Canada. Le cas le plus exceptionnel d'autogestion est celui d'un 
établissement du Brésil, où seulement deux employés à temps 
plein ont la garde de plusieurs centaines de détenus. On confie 
à chaque détenu la responsabilité d'un autre détenu. Dans cet éta-
blissement, le taux de récidive serait seulement de 4p. 100, au lieu 
de 75 p. 100 dans les autres établissements brésiliens. 

• Il y a quelques années, le Royaume-Uni a mené un sondage 
auprès des détenus pour savoir ce qu'ils pensaient du système cor-
rectionnel. Plusieurs pays, notamment la France et la Suède, ont 
rédigé des énoncés des droits des détenus, et la Pologne compte 
faire de même. 

• De nombreux pays ont retenu les services d'un ombudsman 
dont bon nombre des fonctions ressemblent à celles qu'exerce 
l'Enquêteur correctionnel du Canada. 

• une séance de diapositives des peintures murales de l'éta-
blissement Matsqui; 

• la description d'une expédition au cours de laquelle des em-
ployés du SCC et des détenus autochtones sont allés dans la mon-
tagne choisir les pierres de lave nécessaires à la construction d'une 
suerie; 

• des explications sur le fonctionnement d'un cercle de déter-
mination de la peine. 

Dans le même ordre d'idées, des participants de la Norvège ont 
décrit un programme qui a été introduit dans les établissements 
norvégiens en 1983.11 s'agit d'un programme de conditionnement 
physique très astreignant, d'une durée de plusieurs semaines, 
auquel participent volontairement des détenus toxicomanes. Ce 
programme a donné de très bons résultats : le niveau de con-
sommation de drogues des détenus a chuté et les relations entre 
les détenus et les employés se sont améliorées. Au terme du pro-
gramme, la plupart des détenus peuvent être transférés dans des 
établissements au niveau de sécurité inférieur. 
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6. PROFESSIONNAI,ISME DES EMPLOYÉS 

La majorité des participants attachaient une grande importance à 
la formation des employés et à leur professionnalisme. 

• Un participant scandinave a fait observer que la qualité de 
l'administration d'un établissement est fonction du soin avec lequel 
on choisit les employés et de la qualité de la formation qu'on leur 
donne. 

• Dans plusieurs pays d'Europe de l'Est, de nombreux em-
ployés ont été licenciés parce qu'ils n'étaient pas aptes à exercer 
correctement leurs fonctions dans des prisons que l'on s'efforçait 
d'humaniser. 

— En Pologne, 45 p. 100 des employés ont été remplacés. 

— En Albanie, on a réduit le nombre d'employés chargés 
de la sécurité afin de recruter des psychologues, des so-
ciologues et des aumôniers. 

• Le Danemark, qui possède l'un des meilleurs systèmes d'ad-
ministration pénitentiaire au monde, impose une période d'essai 
de trois ans à tous les nouveaux employés. Lors du recrutement, 
on tient compte de l'aptitude du candidat à faire preuve de com-
passion et de son aptitude à lire. L'aptitude à lire est nécessaire 
parce que l'on considère les employés comme des travailleurs 
hautement qualifiés qui doivent se tenir au courant des faits nou-
veaux dans le domaine correctionnel. 

• Pour faire preuve de professionnalisme, les employés doivent, 
entre autres, déterminer les méthodes qui donnent de bons ré-
sultats et celles qui donnent des résultats insatisfaisants, et étu-
dier de nouvelles solutions aux problèmes en se laissant guider 
par les principes de la gestion du risque. 

Dans l'ensemble, j'ai trouvé la Conférence utile et stimulante. 
Ce fut une expérience enrichissante. Au terme de la Conférence, 
les participants ont endossé un énoncé de valeurs fondamentales. 

— En Bulgarie, on a établi un institut correctionnel qui est 
responsable du recrutement et de l'agrément des em-
ployés. Il est ressorti d'un examen du personnel exis-
tant que 10 p. 100 des employés n'avaient pas les com-
pétences nécessaires pour être agréés et que 30 p. 100 
avaient besoin d'une formation plus poussée. 

• Le niveau de formation varie sensiblement d'une instance à 
l'autre. Par exemple, aux États-Unis, la période de formation des 
nouveaux employés allait de 4 à 24 semaines. Quant à la forma-
tion théorique, voici la situation pour les états des États-Unis : 

— Quatre donnaient 1 ou 2 semaines de formation. 

— Dix en donnaient 3 (y compris le Federal Bureau of 
Prisons). 

— Trente-quatre en donnaient de 4 à 9. 

— Trois en donnaient de 10 à 16. 

• La Suède donne une formation initiale de deux ans à tous les 
nouveaux employés. Par la suite, elle leur donne 1 semaine de for-
mation par année. 

Ils ont aussi convenu d'élever le niveau des débats sur les ques-
tions correctionnelles par une meilleure information. Pour ce 
faire, les autorités correctionnelles doivent mettre les politiciens, 
les médias et le public en présence de certaines vérités sur le sys-
tème correctionnel, même si elles sont déplaisantes. En voici 
quelques-unes : 

— La majorité des détenus commencent leur vie comme des 
victimes. Un participant scandinave estimait que l'enfance 
de 90 p. 100 des détenus a été marquée par la violence. 

— L'incarcération d'un nombre croissant de délinquants pen-
dant des périodes de plus en plus longues ne constitue 
pas un moyen très efficace de réprimer le crime. 

— La mise en liberté conditionnelle des détenus avant l'ex-
piration de leur mandat présente un risque, mais elle 
est moins dangereuse que la libération inconditionnelle 
à l'expiration de leur peine. 
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BRISER LE CYCLE 
COMMENF empêcher les délinquants sexuels de récidiver 

une fois de retour dans la collectivité? Voilà une question 
à laquelle il est urgent de trouver une solution. En effet, la 

plupart des délinquants sexuels réintègrent tôt ou tard la collec-
tivité. Cela ne veut nullement dire qu'ils risquent tous de récidi-
ver. En fait, les taux de récidive sont plus faibles dans le cas des 
délinquants sexuels que dans celui des autres délinquants. Cepen-
dant, étant donné l'angoisse vécue par les victimes d'agressions 
sexuelles, et la protection de la société étant toujours d'une im-
portance primordiale, ces cas de récidive restent des cas de trop. 

Pour résoudre en partie ce problème, le Service correctionnel du 
Canada a adopté ces dernières années ce qu'on appelle le »modèle 

de plus en plus de fantasmes de rapports sexuels avec des garçons 
et à entretenir ses fantasmes avec la pornographie. Très vite, il s'est 
mis à rôder dans les endroits où se rassemblaient de jeunes garçons 
(salles de jeux vidéo et centres commerciaux) jusqu'au moment où 
il a trouvé une victime. 

Le cycle de la criminalité chez Bob s'explique par tous ces faits réu-
nis. Il commence par son incapacité de faire face à la solitude et se 
termine par son crime. 

Dans la réalité, les choses sont beaucoup plus complexes, car 
chaque cas présente une situation et une personnalité nouvelles. 
Le problème peut s'expliquer par des abus sexuels pendant l'en-
fance, de piètres aptitudes sociales, un manque d'éducation 

DE LA CRIMINALITÉ CHEZ LES 
de prévention des rechutes», lequel fait partie intégrante de sa 
stratégie globale de traitement. Cette stratégie a pour but non pas 
tant de guérir, mais plutôt de maîtriser chez la personne une ten-
dance à avoir un comportement sexuel agressif qui n'est pas con-
sidéré comme une «maladie», mais comme un type de comporte-
ment pouvant être contrôlé. Car, équipés des aptitudes et de l'appui 
nécessaires, les délinquants sexuels peuvent apprendre à contrer 
certaines impulsions quand bien même ils y seraient toujours su-
jets. De même, les alcooliques développent des types de com-
portement qui leur permettent de refuser un verre d'alcool, même 
s'ils ont toujours envie de boire. 

La prévention des rechutes repose essentiellement sur le principe 
que le crime n'est un acte ni isolé ni spontané. C'est l'aboutissement 
d'un ensemble de faits (choix et réactions) qui peuvent sembler in-
nocents en soi, mais qui sont à l'origine du stress pouvant à la longue 
mener au crime. 

Prenons un cas tout à fait hypothétique, celui de Bob, un pédophile 
condamné trois fois pour agressions sexuelles de jeunes garçons 
préadolescents et qui, après avoir purgé sa troisième peine, béné-
ficie d'une libération conditionnelle. Toutes les agressions de Bob 
se sont produites après que, ayant basculé dans l'isolement, il a fait 
une dépression et s'est mis à boire. Il a alors commencé à avoir 

sexuelle, la consommation de drogue, des troubles d'apprentissage, 
etc. Il n'existe pas de cas typique. Chaque cas est unique et exige 
un traitement spécialement adapté. 

Les délinquants sexuels sous responsabilité fédérale peuvent toute-
fois être classés en plusieurs groupes : les principaux sont les au-
teurs de viols, autrement dit les hommes qui agressent sexuelle-
ment des femmes adultes (40 % de la population carcérale sous 
responsabilité fédérale), et les pédophiles, c'est-à-dire ceux qui 

16  •  Entre Nous 



commettent des actes illégaux à l'égard d'enfants (21 % de la même 
population carcérale). Un troisième groupe, celui des auteurs d'in-
ceste, représente seulement 6 % de la population carcérale sous 
responsabilité fédérale. Les mesures de prévention des rechutes se 
sont révélées efficaces chez les deux premiers groupes (les auteurs 
d'inceste sont moins susceptibles de récidiver). Le dernier groupe 
se compose de délinquants sexuels n'ayant aucune catégorie de 
victimes spécifique. 

Comment fonctionne cette stratégie 

La stratégie de prévention des rechutes est principalement axée sur 
les libérés conditionnels au sein de la collectivité, où les risques 
qu'un délinquant retombe dans ses anciennes tendances sont plus 
élevés. Elle est fondée sur une approche à deux volets : apprendre 
au délinquant* à maîtriser ses impulsions et redoubler de surveil-
lance pour s'assurer qu'il se conforme au plan de prévention. 

Le per 	nier volet consiste à apprendre au délinquant à reconnaître les 
signes avant-coureurs du dédenchement chez lui de certains besoins 
et comment il peut agir pour empêcher que cela se produise. Le deu-
xième volet consiste à le faire suivre par des agents de liberté con-
ditionnelle, des thérapeutes, et tout un réseau de .personnes-contacts» 
comme les membres de la famille. La clé du succès réside dans 
l'échange direct et franc des informations entre ces personnes. 

Un certain nombre de personnes, notamment le délinquant lui-
même, l'agent de liberté conditionnelle et le thérapeute, doivent 
être au courant des antécédents du délinquant et de son cycle de 
criminalité. «Les antécédents sont le meilleur outil dont peut dis-
poser un clinicien. Sans les antécédents détaillés du délinquant, il 
est très difficile de prédire l'avenir», fait remarquer Robin Watson, 
psychologue travaillant dans la collectivité pour le bureau de libéra-
tion conditionnelle du district du centre de l'Ontario, à Toronto. 

La première chose à faire est donc une évaluation détaillée des an-
técédents, des pensées, de l'attitude et de la façon d'opérer du délin-
quant, et ce, avec les «outils» suivants : série de tests psychologiques; 
entrevue structurée; test phallométrique (mesurant l'excitation 
sexuelle provoquée par certains stimuli pour déterminer les 
préférences sexuelles); dossiers de police; déclarations de la vic-
time. Ce tableau détaillé donne à l'équipe de prévention des rechutes 
une idée des besoins et des problèmes auxquels s'attaquer, et des 
signes avant-coureurs à surveiller. 

Le traitement comme tel est axé sur la thérapie de groupe, renfor-
cée par des séances de counselling individuelles. Durant les séances 
de thérapie de groupe (chaque groupe se composant d'environ 
huit personnes), les délinquants apprennent sous la direction d'un 
thérapeute à faire leur auto-analyse, et ainsi à maîtriser les com-
portements sexuels déplacés. Plusieurs sujets peuvent être abor- 

dés, dont l'éducation sexuelle, les aptitudes sociales, l'affirmation 
de soi, la gestion du stress et de la colère, les attitudes à l'égard des 
femmes et des enfants, etc. 

Un temps considérable est consacré à briser la dénégation, qui 
est un obstacle important au changement. La plupart des délin-
quants sexuels refusent d'admettre qu'ils ont un problème et es-
saient de minimiser ou de justifier leurs actes («Il m'a séduit, elle m'a 
séduit, j'avais bu, personne n'a été blessé»). 

La thérapie permet d'affronter cette attitude de dénégation et de 
faire pression sur le délinquant pour qu'il admette qu'il a commis 
un crime, qu'il est responsable de ses actes, et pour le disposer à 
révéler les détails de son crime. Les données recueillies au cours 
de l'évaluation sont très utiles au thérapeute, qui a ainsi tous les 
éléments par écrit. Selon Steven Cann, psychologue, certains 
membres du groupe peuvent mettre en face des faits les délinquants 
qui nient leurs actes et cette confrontation peut être très efficace. 

«Vous pouvez, dit-il, vous moquer de voue thérapeute, qui n'est à 
vos yeux qu'une autre autorité, mais c'est beaucoup plus difficile 
quand cinq autres personnes qui ont fait la même chose vous 
donnent du fil à retordre.» 

En confrontant le délinquant à la réalité, le programme encou-
rage les délinquants à se mettre à la place de la victime, autrement 
dit à s'identifier à elle. Cette partie de la thérapie n'est pas tou-
jours facile, mais elle est essentielle si l'on veut provoquer un désir 
de changement. 

Une fois que le délinquant est prêt à parler ouvertement de ce 
qu'il ressent, de ses impulsions et de son comportement, il est sur 
la bonne voie pour apprendre à se maîtriser. Bob, par exemple, 
peut apprendre dans un premier temps à reconnaître chez lui les 
signes dépressifs (souvent les délinquants sexuels ne sont pas 
conscients de leurs humeurs). Il peut se donner des moyens 
pour trouver de l'aide, comme parler à son conseiller ou sortir 
prendre un café avec un ami quand il se sent seul. S'il retombe 
dans la dépression et les fantasmes, il devrait détecter le danger 
et en parler aux membres du groupe et à son conseiller. Ceci 
l'aidera à ne pas passer des fantasmes aux actes. Mais surtout, il 
faut absolument qu'il évite les endroits fréquentés par les jeunes 
garçons pour ne pas être tenté. 

Le message adressé à Bob dans ce programme est qu'il doit cons-
tamment se montrer vigilant, tout comme les alcooliques. Il ne sera 
jamais guéri de la préférence qu'il porte aux jeunes garçons, mais 
il ne suivra pas nécessairement ses impulsions. 

* La presque totalité des délinquants sexuels sont des hommes. Le 
masculin est utilisé ici pour désigner les délinquants sexuels en général. 

DÉLINQUANTS SEXUELS 
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Les séances de groupe sont hebdomadaires et durent de six à 
douze mois, avec possibilité de refaire la série. Une fois qu'ils ont 
terminé, les délinquants peuvent prendre part à un programme dit 
<l'entretien», qui consiste en des séances de suivi moins fréquentes 
mais régulières, avec le thérapeute. Même après leur peine, cer-
tains délinquants décident de poursuivre la thérapie, en groupe ou 
individuellement, pour continuer de se sentir appuyés. 

La maîtrise des impulsions est importante dans la prévention des 
rechutes, mais il y a d'autres facteurs, dont la vigilance des agents 
de liberté conditionnelle et des psychologues, toujours à l'affût de 
tout signe annonciateur d'une rechute; l'échange crucial d'infor-
mations pertinentes entre l'agent de liberté conditionnelle et le 
thérapeute; et enfin, l'apport du réseau formé par la famille, les amis 
et les autres personnes qui prennent part au suivi et qui, au 
moindre signe avant-coureur de rechute, avertissent l'agent de 
liberté conditionnelle ou le thérapeute. Ceux-ci peuvent alors 
prendre les mesures nécessaires, par exemple confronter le délin-
quant à ses actes et l'aider à surmonter ses impulsions. Et si le 
délinquant semble poser un danger imminent à la collectivité, les 
autorités peuvent faire révoquer sa libération conditionnelle. 

Programmes particuliers 

Les programmes communautaires de prévention des rechutes, mis 
au point par des experts du Vermont et appliqués pour la première 
fois dans cet état, sont maintenant établis dans tout le SCC. En 
fait, Bram Deurloo, directeur des Programmes de santé mentale au 
SCC, explique que le Service est devenu un chef de file mondial 
dans l'application de cette méthode innovatrice et globale. 

Chaque programme est quelque peu différent en ce sens qu'il est 
adapté aux ressources et aux besoins locaux. Cependant, les 
principes de base restent les mêmes. C'est dans les régions de Van-
couver, digalifax et de Toronto que sont offerts les trois programmes 
les plus vastes et les plus avancés. 

Au Canada, le pionnier dans la prévention des rechutes est la ré-
gion du Pacifique, qui, en 1984, a mis sur pied un programme à 
Vancouver, après qu'un comité de recherche spécial a conclu que 
la plupart des délinquants sexuels retournaient dans la collectivité 
sans avoir fait l'objet d'aucun traitement. Le programme, qui ne 
comptait au départ que quatre participants, compte maintenant 
quatre groupes d'une douzaine de participants chacun. 

Contrairement aux programmes de traitement pour délinquants in-
carcérés, le programme de prévention des rechutes mis en place à 
Vancouver pour les libérés conditionnels est obligatoire. Selon Marie 
Resanovic, agent principal de liberté conditionnelle du district de 
Vancouver, au début les nouveaux arrivants ont tendance à se mon-
trer réfractaires, mais en général, ils finissent par accepter le traite-
ment et ils ne tardent pas à en ressentir les bienfaits. «Beaucoup dis-
ent regretter de ne pas avoir profité du traitement offert par 
l'établissement», dit-elle. 

Le district du grand Toronto a deux programmes de prévention des 
rechutes, l'un pour cinq bureaux de libération conditionnelle du 
grand Toronto, l'autre pour celui de Hamilton. À Hamilton, un agent 
de liberté conditionnelle est responsable du programme pour l'en-
semble des délinquants sexuels. Il traite directement avec les cli- 

niciens. Cet arrangement idéal, selon Lynn Stewart, psychologue 
du SCC responsable des programmes du district, permet un 
excellent échange d'informations entre le bureau de libération 
conditionnelle et les cliniciens. 

Les liens de communication sont moins clairs à Toronto, à causL 
du nombre de bureaux de libération conditionnelle. Aucun agent 
n'a la responsabilité exclusive des délinquants sexuels. Les 
thérapeutes doivent donc acheminer l'information à différentes 
personnes chargées de s'occuper de ces derniers. Malgré tout, 
d'après Stewart, le programme est efficace, d'autant plus 
que tous les agents de liberté conditionnelle et tous les agents de 
probation du district ont reçu une formation en gestion de la délin-
quance sexuelle. 

À Halifax, c'est le Centre des services psychologiques de l'Univer-
sité St. Mary's, dirigé par le D' Robert Konopasky, qui est chargé de 
dispenser le programme mis en place il y a trois ans et demi par 
le SCC en collaboration avec l'Université. 

Selon le D' Konopasky, il s'agit d'un excellent partenariat alliant les 
ressources de l'Université et celles du SCC. En plus d'évaluer et 
de traiter les délinquants, la clinique s'occupe de former les étudi-
ants diplômés à travailler avec des délinquants sexuels. Elle sert 
aussi de tremplin à la recherche sur le sujet. Le financement est as-
suré par le SCC, qui a détaché un agent de liberté conditionnelle, 
Steven Cann, pour travailler sous supervision comme psycho-
logue à la clinique. Les dix années d'expérience de Steven  Cairn  
en tant qu'agent de liberté conditionnelle lui permettent d'agir avec 
perspicacité et expertise dans son travail de thérapeute. 

D'après les évaluations, les programmes de prévention au Canada 
connaissent un succès considérable. Ainsi, sur une période de neuf 
ans, seulement deux cas de rechute ont été enregistrés à Vancou-
ver, et ce, sur un nombre total de 60 hommes ayant terminé ou 
suivant encore le programme. Marie Resanovic fait aussi remarquer 
que plusieurs hommes ont demandé à poursuivre le traitement 
après leur peine, ce qui est également impressionnant. 

Le fait que des hommes soient prêts à participer à un programme 
«d'entretien» et à avouer leurs tendances à retourner à leurs an-
ciennes habitudes, les progrès qu'ils font et les moyens qu'ils em-
ploient pour résoudre leur problème sont autant d'indicateurs de 
succès. «Il n'existe pas, de dire Steven Cann, de thérapie universelle. 
J'ai cependant souvent vu des gens dont la qualité de vie s'était 
trouvée améliorée, qui avaient une opinion plus positive d'eux-
mêmes, qui avaient appris à mieux se contrôler et qui acceptaient 
la responsabilité de leurs actes.» 

Pour Marie Resanovic, le 
fait que les délinquants 
eux-mêmes approuvent le 
programme est un signe 
évident de ses avantages. 
«Certains délinquants nous 
ont dit que sans ce pro-
gramme, il y a longtemps 
qu'ils seraient retournés en 
prison.»  * 
par Gabriella Goliger 
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UN OBJECTIF PATRONAL 'SYNDICAL 

La tolérance 
zéro envers le 
harcèlement 

L 'ARTICLE CI-DESSOUS porte sur le harcèlement et a été 
approuvé par le commissaire, M. John Edwards, et par 

la présidente du Syndicat des employés du Solliciteur 
général (SESG), illme Lynn Ray. 

Un récent rapport sur le harcèlement décrit 
comment une employée du SCC s'est plainte 
à son superviseur d'un collègue qui l'im-
portunait. Pour toute réponse, ce dernier lui 
a conseillé d'endurer les sarcasmes de l'em-
ployé en question, car «celui-ci pourrait quit-
ter le bureau dans quelques années». 

Une telle réponse laisse entendre que cer-
tains employés du SCC considèrent le har-
cèlement en milieu de travail comme un mal 
qu'il faut tolérer. Nous estimons que cette 
attitude est inacceptable. Bien qu'il soit vrai 
que le SCC constitue souvent un milieu de 
travail bien particulier, cela ne signifie pas 
que le harcèlement doive être toléré. Cha-
cun a droit à un milieu de travail exempt de 
harcèlement. Nous devons donc tous nous 
efforcer d'avoir un «degré de tolérance zéro , 

 envers le harcèlement et la discrimination 
en milieu de travail. 

Même si le SESG et le SCC ont adopté des 
politiques détaillées sur le sujet, cela ne 
garantit pas un milieu de travail exempt de 
harcèlement. Il faut prévenir le harcèlement 
en sensibilisant les gens à ses méfaits. Pour 
appuyer cette stratégie, le SESG et le SCC 
mènent des campagnes de sensibilisation 
permanentes. Nous souhaitons que les em-
ployés assistent à des séances d'information 
et participent à des initiatives de sensibili- 

sation au problème du harcèlement, et qu'ils 
informent les représentants du syndicat et 
de la direction de toute chose (situation, poli-
tique, procédure, comportement) qui pour-
rait nuire à leur productivité ou à la réali-
sation de leurs objectifs personnels, ou qui 
porterait atteinte à leur dignité ou à leur es-
time de soi. 

Nous savons que le harcèlement et la dis-
crimination ne disparaîtront pas simplement 
parce que le syndicat et la direction ont con-
jugué leurs efforts pour les éliminer. Selon 
des études récentes effectuées dans les ré-
gions des Prairies et de l'Ontario, il existe 
divers types et niveaux de harcèlement au 
SCC. Il semble que certains employés com-
prennent difficilement que le personnel du 
SCC est composé de professionnels méritant 
d'être traités avec respect. Nous vous de-
mandons de nous aider à leur faire com-
prendre que des comportements blâmables 
comme les jurons, les farces qui rabaissent 
leur interlocuteur, les commentaires négatifs 
de caractère personnel et les actions hu-
miliantes ne seront pas tolérés. En outre, nous 
devons leur dire clairement que la direction 
du SCC entend prendre des mesures sévères 
contre ceux qui harcèlent leurs collègues. 

Nous ne pourrons éliminer le harcèlement 
en milieu de travail qu'a condition de faire 
face au problème et de convaincre les gens 
que nous ne tolérerons aucune forme de 

harcèlement. Au fond, les auteurs de 
harcèlement peuvent difficilement com-
prendre comment leur comportement in-
flue sur les autres si leurs collègues ne les 
amènent pas à se sentir mal à l'aise et 
n'exercent aucune pression sur eux pour 
les inciter à changer. 

Nous devons nous efforcer d'éliminer 
les situations qui donnent à certaines per-
sonnes l'impression de ne pas être traitées 
avec respect. Bien souvent, le harcèlement 
découle de l'oubli d'une obligation fonda-
mentale envers autrui : celle de traiter les 
autres avec le respect qu'on voudrait qu'ils 
nous témoignent eux-mêmes. 

Le harcèlement de tout employé du SCC 
constitue un manquement grave et une 
dérogation à la loi. Les auteurs de harcèle-
ment peuvent faire l'objet de mesures dis-
ciplinaires. Nous sommes déterminés à ré-
gler rapidement et complètement tout cas 
de harcèlement. Certains employés du SCC 
reconnus coupables de harcèlement ont déjà 
subi des mesures disciplinaires : pertes fi-
nancières, suspensions et même con-
gédiements. 

Nous souhaitons que la question du har-
cèlement fasse l'objet de discussions cons-
tructives et sérieuses dans tout le Canada 
lors des rencontres patronales-syndicales 
et des réunions du personnel. Il est urgent 
d'apporter des améliorations considérables 
dans ce domaine. Le succès du SCC 
dépend de la détermination des employés 
à adopter un degré de tolérance zéro en-
vers le harcèlement.  * 
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ÏÏRSONNEL INFIRMIER 
«Le Canada peut être fier du régime de soins de santé offert aux détenus. 
L'élément moteur de ce régime, c'est notre personnel infirmier.» 
— Laurie Fraser, directrice des Soins infirmiers, Services de santé du SCC 

E rôle d'infirmier et d'infirmière au sein des péni-
tenciers fédéraux n'a pas toujours été un modèle 
de liberté d'action et de variété dans les tâches à 
accomplir. Mais les temps ont changé, et l'on s'at-
tend aujourd'hui à ce que le personnel infirmier 
du milieu correctionnel fournisse aux détenus des 

soins d'un niveau comparable à ceux offerts dans la collectivité. 

Contrairement à leurs collègues des cliniques ou des hôpitaux, 
les 430 infirmiers et infirmières employés dans des établissements 
correctionnels canadiens doivent souvent travailler en solo. »Cela 
exige une bonne formation, une grande maturité, ainsi que de 
solides compétences en matière de soins cliniques et d'évaluation», 
explique Lucilie Lamothe, chef des Services de santé de l'éta-
blissement Drummond, au Québec. «Nous devons nous fier à notre 
propre jugement et à notre expérience professionnelle, ajoute-
t-elle, non seulement parce que les infirmiers et infirmières du sys-
tème correctionnel travaillent de façon autonome, mais parce qu'ils 
doivent éviter de se faire manipuler par les détenus.» 

Tout aussi importante est l'attitude neutre que doivent conser-
ver les infirmiers et infirmières du SCC. Laurie Fraser précise à 
ce sujet qu'il leur faut mettre constamment en balance trois 
impératifs : la sécurité, les soins de santé et les droits des pa-
tients. Le fait de se laisser influencer par le contenu du dossier 
d'un détenu nuirait non seulement à cette intégrité, mais aussi 
aux relations avec les patients. 

Si le SCC compte ainsi sur le personnel infirmier, c'est en partie 
grâce à l'évolution du rôle de ce groupe dans l'ensemble du Cana-
da, où le niveau de formation et de compétence exigé dans cette 
profession est aujourd'hui beaucoup plus élevé. Les infirmiers et 
les infirmières sont désormais capables de répondre à bien des de-
mandes de traitement sans avoir recours à un médecin. Dans les 
pénitenciers du pays, les médecins sont généralement disponibles 
à temps partiel, mais on peut toujours les joindre sur appel. Le per-
sonnel infirmier jouit donc d'une grande autonomie pour ce qui 
est d'évaluer les cas et de déterminer si une intervention s'impose 
ou non. C'est cette latitude qui plaît surtout aux membres de cette 
profession travaillant en milieu correctionnel. 

Au SCC, l'ensemble de ces facteurs a fait du personnel infirmier 
»l'élément moteur de notre régime de soins de santé», comme le 
dit Laurie Fraser. Les infirmiers et les infirmières se chargent 
désormais de l'évaluation initiale des détenus à leur admission 
dans les établissements correctionnels fédéraux. En Ontario, par 
exemple, une petite équipe affectée à l'établissement Millhaven 
procède à l'examen initial de l'état de santé de pies de 1 900 détenus 
par an. Par ailleurs, puisque les infirmiers et les infirmières font 
partie des centres de santé des établissements, ils sont les premiers 
à évaluer les besoins futurs en matière de soins de santé. Dans les 
deux cas, ils déterminent si le détenu doit ou non être examiné 
par d'autres professionnels de la santé en vue d'une nouvelle éva-
luation ou d'un traitement particulier. Cet examen préliminaire per-
met aux détenus d'avoir accès dans de meilleurs délais à plusieurs 
professionnels de la santé. 

Le travail du personnel infirmier ne se limite pas à cela. En effet, 
la promotion de la santé joue un rôle de plus en plus important, 
tant en milieu correctionnel que dans la collectivité. C'est ce que 
visent tous les professionnels de la santé, que leurs clients soient 
derrière les barreaux ou non. Les infirmiers et les infirmières ne 
se contentent plus comme avant de réagir aux problèmes qui se 
présentent, mais adoptent une approche plus proactive en matière 
de santé. La promotion de la santé et la prévention des maladies 
contribuent à la réinsertion sociale des détenus sous responsabi-
lité fédérale en les aidant à se prendre en main. Le D' Jacques Roy, 
directeur général des Services de santé à l'Administration centrale, 
souligne que cette approche se situe dans le droit fil de l'énoncé 
de mission du SCC et en constitue l'un des éléments essentiels. 

La promotion de la santé et la prévention des maladies sont égale-
ment mises de l'avant pour des raisons économiques. Tous les 
frais liés à la prestation de soins à l'extérieur d'un pénitencier sont 
à la charge du SCC, et non pas du régime de santé de la province 
où se trouve ce pénitencier. Un programme efficace de promo-
tion de la santé et de prévention des maladies permet de réali-
ser des économies à long terme, parce que la médecine préven-
tive réduit les coûts entraînés par les traitements. Certains 
programmes s'adressent à la population carcérale générale, comme 
ceux qui visent à fournir de l'information sur la nutrition ou les 
maladies infectieuses. D'autres sont axés sur des groupes parti-
culiers, notamment ceux qui aident les détenus diabétiques à se 
prendre en main. 

Le personnel infirmier s'emploie à promouvoir la santé par divers 
moyens : documents vidéo, brochures d'information, groupes 
d'entraide, exposés par des professionnels de la santé de 
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l'extérieur, etc. Dans plusieurs centres de santé en établissement, 
on est même allé jusqu'à lancer un programme d'action directe. 
Dans ce programme, des infirmiers et des infirmières sont affec-
tés à des unités opérationnelles spécifiques où ils se rendent 
régulièrement pour fournir de l'information et répondre à des 
questions en matière de santé. De tels programmes contribuent 
aussi à renforcer les liens de communication entre détenus et per-
sonnel des centres de santé. 

De plus, le personnel infirmier du système correctionnel trouve de 
nouveaux moyens de promouvoir la santé et la prévention des ma-
ladies. Par exemple, Sandra Barrieau, chef des Services de santé de 
l'établissement Atlantique, un pénitencier à sécurité maximale 
relativement nouveau situé au Nouveau-Brunswick, s'apprête à 
lancer un bulletin qui non seulement s'adressera aux détenus, 
mais sera produit en collaboration avec un détenu. 

«Cette idée m'est venue d'une personne que j'ai rencontrée à un 
colloque en mai dernier, raconte-t-elle. Je trouvais l'idée excellente, 
mais je ne savais pas comment nous pourrions trouver le temps de 
la mettre en pratique.» Après mûre réflexion, Sandra Barrieau — qui 
détient non seulement un baccalauréat en soins infirmiers, mais 
qui termine aussi une maîtrise en éducation des adultes — a décidé 
que c'était là l'occasion ou jamais de tirer profit de sa formation 
en éducation des adultes. 

Elle a consulté les professeurs de lecture et d'écriture de l'éta-
blissement pour trouver un détenu qui pourrait aider le person-
nel du centre de santé à lancer un bulletin sur le mieux-être. Ce 
détenu serait chargé notamment de choisir des sujets susceptibles 
d'intéresser les 260 détenus du pénitencier et de s'assurer que ces 
derniers puissent lire et comprendre le contenu des articles. Si les 
deux ou trois premiers numéros sont bien accueillis, M"' Barrieau 
a l'intention d'offrir des exemplaires du bulletin à d'autres éta-
blissements de sa région. 

En plus de tous ces services, les infirmiers et les infirmières du SCC, 
comme leurs collègues travaillant dans la collectivité, doivent se 
tenir au courant des innovations dans leur domaine d'activité. Ils 
s'emploient à maintenir et à améliorer leurs compétences de 
plusieurs façons. Certains suivent des cours dans des universités 
locales, soit pour se perfectionner, soit pour acquérir des compé-
tences dans d'autres domaines. L'Université de Montréal, par 
exemple, offre un cours axé sur l'administration et la gestion en 
milieu correctionnel. 

Les colloques offrent au personnel infirmier du SCC un autre moyen 
de tenir leurs connaissances à jour. Par exemple, tous les deux ans 
à Saskatoon se tient une réunion axée essentiellement sur les soins 

cliniques, et ce, sous le parrainage conjoint du SCC et du Collège 
des soins infirmiers de l'Université de la Saskatchewan. 

La Conférence nationale des Services de santé de mai dernier, in-
titulée Un objectecommun, et qui réunissait les hauts responsables 
des services de santé du SCC, était davantage axée sur l'éthique, la 
gestion et les buts communs à atteindre. Laurie Fraser explique que 
ce genre de réunion favorise l'échange d'idées et de solutions 
concernant des problèmes communs. La Direction générale des 
services de santé espère pouvoir renouveler l'expérience une fois 
tous les deux ans. 

En plus des cours et des colloques, Lucille Lamothe a trouvé un 
autre moyen de permettre à son service de se maintenir au diapa-
son. L'an dernier, elle a pris des arrangements avec un hôpital lo-
cal pour que chaque membre de son personnel y passe une se-
maine. La plupart ont choisi de travailler à l'urgence, mais certains 
ont opté pour d'autres services, comme celui de la radiographie. 
En échange, l'hôpital a demandé que chaque «stagiaire» lui remette 
un compte rendu et n'a réclamé au SCC que 45 $ par personne. 

«Tout le monde a tiré profit de cette expérience, affirme Mr"' Lamothe. 
Le personnel infirmier a mis à jour ses connaissances sur les nou-
velles techniques de soins, mais il a aussi joué le rôle d'ambassadeur 
local du SCC.» Le programme de M"e Lamothe a permis à ses em-
ployés de se perfectionner et leur a donné l'occasion de se rap-
procher de leurs collègues travaillant en milieu hospitalier. La créa-
tion de tels liens avec la collectivité se révèle très utile dans les 
cas d'urgence où les services hospitaliers sont nécessaires. Ce genre 
de partenariat va aussi dans l'esprit de la valeur fondamentale 4, 
selon laquelle le SCC s'engage à favoriser le partage des idées, des 
connaissances, des valeurs et des expériences, tant sur le plan na-
tional que sur le plan international. 

M" Lamothe a bien l'intention d'offrir à nouveau à son per-
sonnel l'occasion de travailler en milieu hospitalier, mais pas tous 
les ans. «Notre priorité cette année, ce sont les ordinateurs!» pré-
cise-t-elle. 

Un certain nombre de facteurs, notamment la meilleure forma-
tion que reçoit le personnel infirmier du SCC et les difficultés 
économiques que connaît le Canada, ont donné au système de san-
té des pénitenciers fédéraux sa forme actuelle. L'évolution de ce 
système a donné naissance à une nouvelle race d'infirmiers et 
d'infirmières qui sont aptes et prêts à répondre à une vaste gamme 
de besoins en soins de santé. Laurie Fraser résume ce phénomène 
en ces termes : «On a dit des soins infirmiers en milieu correction-
nel qu'ils reculaient les frontières de la profession. Pour quiconque 
aime les défis, c'est une occasion d'en relever un autre!  * 
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LE MOIS DE 
L'HISTOIRE 

DES FEMMES 
L , AN DERNIER, dans le cadre des célébrations du 

125e anniversaire du Canada, le mois d'octobre a été 
pour la première fois déclaré Mois de l'histoire des 

femmes. À cette occasion, on a reconnu publiquement l'impor-
tante contribution des femmes dans la société 
canadienne. Une contribution souvent oubliée. 

Cette année, le Mois de l'histoire des femmes avait 
pour thème Les femmes et le  travail: reconnais-
sons leur contribution. Les faits rapportés ci-
dessous sont tirés de plusieurs sources, dont 
les informations fournies par le Comité cana-
dien de l'histoire des femmes et le document 
intitulé (Inc  chronologie de l'histoire   du tra-
vail desfemmes au Canada, publié par Con-
dition féminine Canada. 

En 1803, déguisée en homme, Mary Fubbester commence à 

travailler comme commis à la Compagnie de la Baie d'Hud-

son, dans un poste de traite de fourrures. 

En 1850, Ruth Addams, inventrice de la cuisinière, devient la 

première Canadienne à obtenir un brevet d'invention. 

Le 16 juillet 1880, la 1D" Emily Howard Stowe devient mem-

bre de l'Association des médecins et chirurgiens de l'On-

tario. Elle avait ouvert un cabinet en 1867, après avoir obtenu 

son diplôme d'une école de médecine de New York, mais 

elle s'était vu refuser une licence canadienne jusqu'en 1880. 

En 1897, Clara Brett Martin est admise au barreau et devient 

la première avocate au Canada. 

En 1898, Kit Coleman, journaliste canadienne, est la première 

femme au monde à devenir correspondante de guerre. Elle 

est également l'une des premières Canadiennes à occuper un 

emploi régulier de journaliste et la première chroniqueuse af-

filiée au Canada. 

71  En 1921, Agnes Campbell Macphail est la première femme 

élue à la Chambre des communes. 
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En 1929, Elsie Gregory MacGill est la première femme au 

monde à obtenir un diplôme de génie aéronautique. En 1940, 
alors qu'elle travaille comme ingénieure pour la Faitrbild Air-
crall Limited, elle parvient, avec l'aide des 4 500 employés 

placés sous sa direction, à concevoir et à produire plus de 100 

avions Hurricane par mois. 

En 1911, les femmes représentent 21,6% de la population ac-

tive du Canada. Quarante pour cent des femmes ayant un em-

ploi travaillent dans l'industrie manufacturière. 

En 1913, le salaire moyen des femmes travaillant en usine est 

de 5 $ par semaine, alors qu'on considère qu'il faut gagner 

7,50 $ par semaine pour subsister. 

En 1944, plus d'un million de femmes font partie de la po-

pulation active. Entre le début de la Seconde Guerre mondiale 

et 1944, le nombre de femmes travaillant pour l'industrie de 

guerre est passé de 40 000 à 230 000. En outre, durant cette 

période, 36 000 femmes se sont engagées dans l'armée. 

En 1947, on oblige les femmes mariées à quitter leur emploi 

dans la Fonction publique fédérale et la SRC, sous prétexte 

que les postes qu'elles occupaient en temps de guerre étaient 

temporaires. 

En 1955, les restrictions relatives à l'emploi des femmes ma-

riées dans la Fonction publique fédérale sont éliminées. 

En 1967, le salaire moyen des hommes est de 5 331 $ par an-

née, tandis que celui des femmes est de 2 303 $. 

En 1975, une femme gagne 60% de ce que gagne un homme. 

En 1977, la Loi canadienne sur les droits de la personne est 

adoptée. Elle interdit toute discrimination sexuelle et garan-

tit aux femmes une rémunération égale à celle des hommes 

pour un travail d'égale valeur. 

La nomination de Bertha Wilson à la Cour suprême du Cana-

da, en 1982, met fin à 107 années pendant lesquelles ce tri-

bunal était uniquement composé d'hommes. 

Pas plus tard qu'en 1983, les trois quarts des femmes faisant 

partie de la population active gagnaient moins de 12 000 $ 
par année. 

En 1991, selon les données du recensement, les femmes 

représentaient 45% de la population active, comparativement 

à 41 % en 1981 et à 36% en 1975. Le rapport entre le revenu 

d'une femme travaillant à temps plein et celui d'un homme 

travaillant à temps plein était de 70 %. De plus, les femmes 

comptaient pour 30% des personnes travaillant à leur compte 

au Canada. 

Roberta Lynn Bondar, la première Canadienne à être devenue 

astronaute, est la première femme canadienne à voyager dans 

l'espace, en 1992, à bord de la navette spatiale Discovety. 

En 1993, on organise pour la première fois au Canada la Con-

férence internationale sur la valeur et l'évaluation du travail 

non rémunéré. Statistique Canada estime à 200 milliards de 

dollars les travaux domestiques, ce qui représente jusqu'à 

39% du produit intérieur brut du Canada. 

En 1993, Catherine C.allbeck est la première femme à être élue 

première ministre d'une province, l'Île-du-Prince-Édouard, et 

Kim Campbell, la première à devenir première ministre du 

Canada.  * 
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Signature du protocole d'entente 

E 22 octobre 1993, le 
SCC et le Comité inter-
confessionnel de 
l'aumônerie ont offi-
ciellement signé un 
troisième protocole 

d'entente. Ce protocole a été signé à Ot-
tawa par M. John Edwards, commissaire 
du SCC, et M. Otto Driedger, président 
du Comité. La signature de ce document 
souligne l'importance que le SCC attache 
au programme d'aumônerie et à ses rap-
ports avec le Comité. Ont assisté à la céré-
monie plusieurs membres du Comité et 
des membres de l'équipe de gestion des 
Services d'aumônerie. Le révérend Chris 
Carr, directeur intérimaire des Services 
d'aumônerie, était maître de cérémonie. 

Le Comité interconfessionnel comprend 
une trentaine de membres, appartenant à 
diverses confessions religieuses, de toutes 
les régions du Canada. 

Le premier protocole d'entente a été signé 
le 25 janvier 1982 par M. Donald Yeomans, 
commissaire à l'époque, et par M. Good-
will MacDougall, président du Comité. Ce 
protocole était l'aboutissement d'un exa-
men approfondi des services d'aumône-
rie offerts aux détenus. Plusieurs points du 
programme d'aumônerie mis en place par 
ce protocole sont encore présents dans le 
programme actuel. 

La signature du deuxième protocole d'en-
tente, en février 1988, a coïncidé avec la 
nomination du révérend Pierre Allard 
comme troisième directeur à temps plein 
des Services d'aumônerie. Il a aussi été 
convenu de réexaminer le protocole d'en-
tente cinq ans plus tard. 

La signature récente du troisième proto-
cole d'entente a souligné l'importance que 
le SCC et le Comité accordent aux services 
d'aumônerie offerts aux détenus qui re-
tournent dans la collectivité. À cette occa-
sion, on a décidé d'établir un code de 
déontologie pour les aumôniers. On a 
également discuté de la nature et du rôle 
de l'aumônerie dans une société cana-
dienne caractérisée par la diversité des 
confessions religieuses. 

Avant de signer le protocole d'entente, le 
Commissaire a déclaré que les aumôniers 
jouent un rôle important dans l'équipe cor-
rectionnelle et il a fait valoir leur travail 
auprès des victimes et des familles des 
détenus. M. Edwards a indiqué que l'aide 
et les conseils fournis par le Comité in-
terconfessionnel contribuent grandement 
au maintien de la qualité du service 
d'aumônerie.* 

par Michelle Landry 

Les signataires du protocole d'entente : M. Otto Driedger, président du Comité 
interconfessionnel, et M. John Edwards, commissaire du SCC. 
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LA RÉPARTITION ÉQUITABLE 
DES RESSOURCES AU SCC 
A U COURS de l'Étude sur les rôles et les responsabilités menée 

par le SCC en 1991, bon nombre de gestionnaires des services 
opérationnels interrogés estimaient que les ressources du SCC 
n'étaient pas réparties équitablement. Plusieurs d'entre eux ont 
même suggéré de nouvelles façons dont le SCC pourrait distribuer 
ses crédits budgétaires. 

Au printemps 1992, le Comité de direction du SCC a demandé à 
la Division de la planification opérationnelle et de l'analyse des 
ressources (DPOAR) de procéder à un examen détaillé des pra-
tiques du SCC en matière d'affectation des ressources. À la suite de 
cet examen, le SCC a adopté, en février 1993, le modèle de répar-
tition équitable des ressources en tant que nouvelle méthode de dis-
tribution des crédits budgétaires. 

Qu'entend-on par «répartition équitable des ressources.? 

Cette expression ne signifie pas que tous les gestionnaires reçoivent 
les mêmes ressources ni qu'ils disposent de la même quantité de 
ressources. Elle veut plutôt dire que chaque région reçoit sa juste 
part des ressources disponibles. Pour assurer la crédibilité du pro-
cessus, on permet à tous les gestionnaires d'avoir accès aux ren-
seignements portant sur les budgets de leurs pairs. On a fait en sorte 
que le modèle soit juste en s'assurant que tous les projets dont les 
gestionnaires sont responsables puissent être réalisés avec les 
ressources qui leur sont accordées. De plus, il est prévu dans le 
modèle qu'on essayera d'améliorer le rendement des opérations. 

Pour rendre le modèle équitable, un certain nombre de variables 
touchant chaque région différemment devaient être identifiées et 
prises en considération, notamment le nombre de délinquants et 
d'établissements dans une région donnée, le type et le niveau de 
sécurité des délinquants ainsi que la taille des établissements. Les 
facteurs reliés aux déplacements et fondés sur l'importance et sur 
l'organisation des différentes régions ont aussi été considérés. 

Bien entendu, la première application du modèle a confirmé un 
déséquilibre dans la façon dont les ressources étaient allouées. Pour 
que tout se déroule le plus normalement possible, il a été décidé 
que les changements nécessaires seraient apportés graduellement, 
sur une période de trois ans, à compter de l'exercice 1993-1994. 
À la fin de cette période, les budgets régionaux seront équilibrés. 

Entre-temps, la DPOAR continue d'étudier d'autres différences 
entre les régions, telles que le nombre d'admissions et de libéra-
tions et la composition de la population de délinquants. D'autres 
aspects des habitudes de dépense du SCC ont déjà été examinés. 
Par exemple, les activités de formation pour le personnel font 
maintenant partie du modèle. 

Au bout de la troisième année, on prévoit que le SCC sera en mesure 
d'affecter la plupart, sinon la totalité de ses crédits budgétaires selon 
le modèle de répartition équitable des ressources. Cette approche 
permet au Comité de direction de mieux contrôler les dépenses 
et devrait être utile au SCC lorsqu'il présentera ses besoins en matière 
de ressources au Conseil du Trésor. 

L'élaboration et l'application continues de ce modèle font partie in-
tégrante de la stratégie en matière de ressources que le Comité de 
direction a adoptée pour l'exercice 1994-1995. En décembre 1993, 
le Comité de direction prendra, pour une deuxième année con-
sécutive, des décisions quant à l'allocation régionale des ressources 
en se fondant sur le nouveau modèle.  * 

Cet article a été publié dans le numéro d'octobre 1993 
d'ENSEMBLE, une publication des Services gouvernementaux du 
Canada (SGC). Si vous vous demandez ce que deviennent les 
millions de dollars en produits de la criminalité saisis chaque année 
par la police, lisez attentivement ceci. 

CRIME ET CHÂTIMENT 
par Pierre Tremblay 

L E CRIME NE PAIE PAS. Pour s'assurer qu'il en soit ainsi, le gou-
vernement saisit chaque année plusieurs millions de dollars de 

produits de la criminalité. 

Que deviennent-ils? Voilà où intervient la Direction de la gestion 
des biens saisis (DGBS) du Service des approvisionnements, le 
fournisseur du dernier service mis au point par SGC : la gestion 
et l'aliénation des produits de la criminalité. 

Créée le r septembre dernier en vertu de la nouvelle Loi sur la ges-
tion des biens saisis, la DGBS assure la garde des biens saisis à la 
suite des enquêtes policières reliées au trafic de stupéfiants et au 
blanchissage de l'argent. Parmi les biens saisis cette année, il y aura 
de l'argent, des commerces et des comptes bancaires — le tout 
représentant des millions de dollars. Un service semblable mis sur 
pied aux États-Unis a, dès sa première année, traité plus de 300 mil-
lions de dollars de biens. 

«Notre mandat consiste à aider le gouvernement à mieux gérer les 
biens saisis à la suite d'arrestations reliées au trafic de stupéfiants, 
indique le directeur de la DGBS, Rick Lauzon. Nous aidons égale-
ment les autorités en les dissuadant de saisir des biens qui cons-
titueraient un fardeau financier pour le contribuable.» 

Les biens saisis par les forces policières du pays sont remis au 
ministre des Services gouvernementaux. SGC les dépose à 
la banque, les entrepose et, à la suite d'une condamnation, en 
assure l'aliénation. 

Lorsque l'auteur d'un crime est condamné, les biens reliés à ses ac-
tivités criminelles sont confisqués, ce qui permet à la DGBS de s'en 
départir. Les biens sont vendus par les centres de distribution des 
biens de la Couronne, tandis que les biens immobiliers sont ven-
dus par la Direction des services d'acquisition et d'aliénation du 
Secteur des biens immobiliers de SGC. Les sommes déposées dans 
des comptes bancaires seront gardées dans un compte au nom 
du Receveur général. 

Pour de plus amples renseignements, communiquez avec Rick  Lau- 
zon, Direction de la gestion des biens saisis, au (819) 956-1671.  • 
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C HASSEZ LA GRIPPE, elle revient au galop! Les variantes du 
virus auquel nous risquons d'avoir affaire cette année 
(mais que nous espérons surtout éviter) ont pour nom 

Texas, Panama et Beijing, selon les professionnels de la santé. 
Peu importe le nom qu'on lui donne, la grippe fait trembler 
tout le monde, de novembre à avril. Le résumé qui suit 
s'inspire d'un article publié dans le quotidien 
Ottawa Citizen le mardi 12 octobre 1993; il 
constitue un petit aide-mémoire sur 
«ce que tout le monde devrait 
savoir à propos de la il(  

'q 	\ 

ce\ 
LA GRIPPE, C'EST 

QUOI AU JUSTE? 
La grippe est une infection des voies res-
piratoires inférieures qui se caractérise par 
divers symptômes : maux de tête, fièvre, 
mal de gorge, fatigue et état de faiblesse. 
Elle dure habituellement quelques jours et 
est très contagieuse. 

QU'EST-CE QUI 
CAUSE LA GRIPPE? 
La grippe est causée par un virus dont la struc-
ture  peut changer de temps à autre. Ainsi, une 
personne qui a été vaccinée contre une 
souche virale donnée, ou dont l'organisme a 
produit des anticorps à la suite d'une maladie 
antérieure, n'est plus à l'abri de la grippe 
lorsque le virus prend une autre forme. 

‘.. 1>‘ 
COMMENT LE VIRUS SE 

TRANSMET-IL? 
Par les gouttelettes infectées que projettent 
dans l'air les personnes grippées qui tous-
sent ou qui éternuent, ou par contact direct 
— par exemple, en manipulant des objets 
qu'une personne infectée a contaminés. Le 
virus attaque les voies nasales, la gorge et 
la trachée, et peut pénétrer dans l'appareil 
respiratoire. Il est surtout présent pendant 
les mois d'hiver, au cours desquels les gens 
sont confinés à l'intérieur. On court davan-
tage de risques d'attraper la grippe dans des 
lieux où circulent beaucoup de gens, 
comme dans les salles de cinéma. 

COMPLICATIONS POSSIBLES 
La bronchite et la pneumonie sont 
les complications qui résultent le plus 
souvent des infections microbiennes 
envahissant un organisme dont les 
défenses sont affaiblies. 

t Q . ‘f 	QUELLES 
PERSONNES 

RISQUENT LE PLUS 
D'ATTRAPER LA GRIPPE? 

Les groupes à haut risque sont notamment 

• les personnes de plus de 65 ans; 

• les adultes et les enfants souffrant de ma-
ladies cardiaques ou pulmonaires 
chroniques; 

• les adultes et les enfants souffrant d'une 
maladie des reins, d'anémie, de cancer 
ou de toute autre maladie chronique, y 
compris le VIH; 

• les enfants ou les adolescents qui sont 
traités pendant des périodes prolongées 
à l'AAS (aspirine); 

• les résidents d'une maison de santé, d'une 
maison de retraite ou d'une unité pour 
les malades chroniques; 

• les personnes qui fournissent directement 
des soins aux patients à haut risque; 

• les gros fumeurs, les adultes et les ado-
lescents souffrant d'asthme, de tubercu-
lose, de fibrose kystique, de déficiences 
neuromusculaires ou orthopédiques; 

• les nouveau-nés qui sont traités pour le 
syndrome de détresse respiratoire. 

G 

• • 

COMMENT SAVOIR S'IL S'AGIT D'UN RHUME OU DE LA GRIPPE 

Symptômes 	Rhume 	 Grippe 
Fièvre 

Maux de tête 

Douleurs et courbatures 

Fatigue, faiblesse 

Épuisement 

Congestion nasale 

Éternuements 

Mal de gorge 

Gêne respiratoire, toux 

Rare 

Rares 

Rares 

Très modérée 

Jamais 

Souvent 

Souvent 

Souvent 

Légère à n-rodérée, toux sèche 

Courante, 39 0  à 40°C, dure 3 à 4 jours 

Fréquents 

Fréquentes, souvent vives 

Peut durer 2 à 3 semaines 

Fréquent et dès le début 

Parfois 

Parfois 

Parfois 

Souvent, peut s'aggraver 
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ORLANDO 1994:  
LE RENDEZ-VOUS 

DES EXPERTS 

QUE FAIRE LORSQUE L'ON 
ATTRAPE LA GRIPPE? 

• Rester au lit, dans une pièce bien chauf-
fée et bien aérée. 

JOURNÉE INTERNATIONALE DE L'ALPHABÉTISATION 

par Denis Barbe 

• Prendre un médicament (un analgésique) 
pour soulager la douleur et faire tomber 
la fièvre. 

• Boire beaucoup de liquides. Les boissons 
chaudes apaisent le niai de gorge. On peut 
soulager la congestion au moyen d'un va-
porisateur. 

• Les personnes plus âgées ou les personnes 
souffrant d'une maladie cardiaque ou pul-
monaire devraient consulter un médecin 
dès l'apparition des symptômes. 

• Pour tous les autres groupes, il est 
préférable de consulter un médecin 
lorsque les symptômes persistent. 

PRÉVENTION 

• Les personnes à haut risque devraient re-
cevoir un vaccin antigrippal. 

• Les enfants de moins de 12 ans qui n'ont 
pas été vaccinés depuis 1978, date à la-
quelle la souche virale a changé, devraient 
recevoir deux doses de vaccin. 

• Pour les femmes enceintes qui présen-
tent des risques élevés, les médecins 
recommandent généralement d'attendre 
le deuxième ou troisième trimestre de la 
grossesse pour recevoir un vaccin anti-
grippal.  * 

L A JOURNÉE INTERNATIONALE de l'al-
phabétisation (8 septembre) a été 
soulignée au SCC par la tenue d'ac- 

tivités et de cérémonies spéciales à la 
grandeur du pays. Tous ces événements 
avaient pour but de reconnaître les efforts 
et les réalisations des étudiants, des en-
seignants, des bénévoles et des pairs agis-
sant comme tuteurs. 

L'éducation est la clé de kt découverte 
du monde était le thème de la joumée 
à l'établissement Westmorland. 
Dans le cadre des célébrations à 
Westmorland et à Dorchester, 
des détenus ont fabriqué des af-
fiches et participé à un concours 
de création littéraire en soumet-
tant poèmes et essais. Au péni-
tencier de Dorchester, quatre tu-
teurs se sont vu remettre des 
certificats d'appréciation. Bill 
Snowdon, coordonnateur des 
Services d'éducation depuis 
treize ans, estime que »le tra-
vail des tuteurs est essentiel au 
succès de tout programme 
d'alphabétisation». 

Dans la région du Québec, 
plus de la moitié des éta-
blissements ont célébré la 
Journée de l'alphabétisation en organisant 
des activités spéciales. Panni les activités au 
Centre fédéral de formation, mentionnons 
un rallye éducatif ainsi qu'une cérémonie 
de remise de certificats à des étudiants ayant 
fait preuve de motivation exceptionnelle tout 
au long de leurs études. Des prix ont égale-
ment été remis à quatre instructeurs pour 
souligner leur esprit d'initiative et leur par-
ticipation à des programmes d'épanouisse-
ment personnel. 

À l'établissement de Cowansville, on a or-
ganisé des concours d'épellation ainsi 
qu'une tribune pour discuter de questions 
portant sur l'éducation permanente. Quant 
aux détenus de l'établissement Drumrnond, 
ils ont participé à des concours d'écriture et 
de dessin portant sur le thème de l'al-
phabétisation. L'enthousiasme des partici-
pants pendant ces activités était très en-
courageant. 

À l'établissement Leclerc, 22 étudiants ont 
reçu des lettres de mérite lors d'une céré-
monie à laquelle assistait un invité officiel 
de la Commission scolaire Saint-Eustache. 
Ensuite, les étudiants ont discuté des pro- 

blèmes que doivent surmonter les personnes 
qui ne savent ni lire ni écrire. 

La Journée de l'alphabétisation a permis aux 
étudiants de l'établissement Montée Saint- 
François de prendre part à des concours de 
vocabulaire et de création littéraire. À l'éta- 
blissement de Sainte-Anne-des-Plaines, les 
étudiants et leurs instructeurs ont préparé 

un plan d'action pour les décrocheurs 
potentiels. Lors d'une discussion 
de groupe dirigée par leurs ins- 
tructeurs, les détenus ont déter- 
miné les raisons de leur 
décrochage et discuté des con- 
séquences négatives de leur dé- 

cision. Par la suite, lors d'une visite 
à la polyvalente de Saint-Eustache, les 

iii
détenus ont parlé de leur expérience 

personnelle et ont répondu aux 
questions des étudiants. 

Les étudiants du programme 
de formation de base des 
adultes au pénitencier de 
Kingston ont fait circuler par-
mi la population carcérale 
deux livrets renfermant leurs 
écrits. Le Frontier College de 
Kingston, l'établissement 
Collins Bay et la Prison des 

femmes ont organisé le con- 
cours Take Five and Read, Canada. Les 

gagnants ont reçu une collection de livres 
pour enfants. À Collins Bay, tout le mois 
de septembre a été consacré à l'alphabéti-
sation. Pendant le même mois, le vidéo Rock 
and Roll Reading, produit par Much Mu-
sic, et le film The Other Prison, une copro-
duction SCC/Winter Films, ont été projetés. 
De plus, on a produit un vidéo dans lequel 
des détenus et des membres du personnel 
discutent de leurs récentes lectures. Les en-
seignants de Collins Bay prévoient pour-
suivre leurs activités d'alphabétisation tout 
au long de l'année. 

Des bénévoles qui apportent une contri-
bution remarquable aux efforts d'alphabéti-
sation dans la région des Prairies ont reçu 
des certificats d'appréciation l'été dernier. 
L'établissement de Drumheller a honoré six 
tuteurs bénévoles en juin. À noter que les 
certificats avaient été conçus à l'établisse-
ment de Drumheller et imprimés à l'atelier 
d'art graphique du pénitencier.  * 
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SI VOUS VOUS POSIEZ 
DES QUESTIONS... 

Afin de souligner la journée internationale de l'alphabétisation, qui avait lieu le 8 septembre, 

nous avions axé notre jeu-questionnaire d'octobre-novembre sur vos connaissances quant au 

degré d'alphabétisation des Canadiens. Bon nombre de questions portaient sur la situation des 

détenus à cet égard. Poursuivez votre lecture, et vous saurez si vous vous en êtes bien tiré. 

1. c) 2 000 000 

Une étude menée par Statistique 
Canada en 1989 a révélé que 7 % des 
Canadiens, c'est-à-dire 1 883 000 
personnes sur une population de 
26,9 millions, étaient complètement 
analphabètes. 

2. b) Faux 

On définit l'analphabète fonctionnel 
comme une personne qui ne sait pas 
assez lire ni écrire pour pouvoir 
exécuter des tâches fondamentales, 
comme effectuer des calculs simples, 
lire des étiquettes sur des produits 
alimentaires ou remplir un formulaire 
élémentaire. 

3. c) Une personne sur quatre (25 %) 

L'étude réalisée par Statistique Canada 
en 1989 a révélé qu'environ 22 % des 
Canadiens ne pouvaient lire que des 
textes simples, ce qui leur valait 
l'étiquette d'analphabètes 
fonctionnels. 

4. b) 10 milliards par année 

La Canadian Business Task Force on 
Literacy a déterminé que 
l'analphabétisme causait une baisse de 
la productivité et de l'emploi, laquelle 
entraînait à son tour une perte de 
10 milliards de dollars par année. 

5. c) Deux tiers (2/3) de tous les 
nouveaux emplois 

Dans un rapport intitulé Jeunesse - 
Projet national d'incitation à la 
poursuite des études, Emploi et 

Immigration Canada affirme que, 
depuis le début des années 1990, on 
recherche de plus en plus de 
travailleurs hautement qualifiés, de 
sorte que près des deux tiers des 
nouveaux emplois exigent plus de 
12 années de scolarité et de formation. 
Bon nombre de postes exigent plus de 
17 années de scolarité. 

6. d) 55 milliards 

Dans le document d'Emploi et 
Immigration Canada Stratégie fédérale 
reliée à l'acquisition du savoir, on 
affirme non seulement que le 
gouvernement fédéral a créé le 
système d'éducation canadien, 
mais qu'il en est aussi un partenaire 
majeur, du fait qu'il contribue pour 
13 milliards de dollars aux dépenses 
du secteur de l'éducation et de la 
formation, lesquelles s'élèvent au total 
à plus de 55 milliards de dollars par 
année. 

7. b) 1850 

En 1985, le SCC a produit, sous le titre 
Crimes et châtiments, un historique 
illustré du système correctionnel 
canadien. À la page 4 de la partie II, 
on lisait ce qui suit : «Jusqu'en 1869, 
les détenus ne peuvent même pas 
avoir de lumière pour lire dans leur 
cellule. L'éducation est considérée 
comme un grand privilège et les 
détenus qui se conduisent bien sont 
parfois autorisés à suivre des cours le 
soir. Cependant, même après une 
journée de travail de dix heures [...], 
ils doivent se tenir debout pendant 
toute la leçon.» Cet extrait porte sur 

les pratiques en vigueur au pénitencier 
de Kingston entre 1849 et 1869. 

8. d) Les aumôniers 

Durant une allocution qu'il a 
prononcée dans le cadre de la 
Conférence nationale sur 
l'alphabétisation des délinquants, 
tenue à Ottawa en mai 1987, 
M. James Kelleher, solliciteur général 
à l'époque, a déclaré qu'avant 
l'initiative de l'aumônier du 
pénitencier de Kingston, 
l'alphabétisation en milieu carcéral 
était inexistante. L'aumônier voulait 
permettre aux délinquants de lire la 
Bible et d'autres textes religieux. 

9. b) Le rapport Archambault 

À la page 6 de la partie II de Crimes et 
châtiments, on rappelait la conclusion 
du rapport de la Commission 
Archambault, publié en 1938, selon 
laquelle «l'amendement des détenus 
ne peut être réalisé par le biais de la 
punition. Le système correctionnel doit 
donc avoir pour buts d'abord la 
prévention du crime, puis la 
réadaptation des détenus et enfin, la 
dissuasion des récidivistes». 

10. c) Six personnes sur dix (60 %) 

Selon les rapports annuels relatifs à 
l'éducation, sur dix détenus incarcérés 
dans un établissement du SCC, six 
n'ont pas le niveau de connaissances 
d'un élève de huitième année en ce 
qui a trait à la langue et aux 
mathématiques. 
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11.a) 25 millions 

Durant l'année 1992-1993, on a 
consacré 25 511  919$ aux 
programmes d'éducation destinés à la 
population carcérale du SCC. Ce 
chiffre englobe les dépenses 
administratives de l'AC. 

12. c) 10e année 

Dans la brochure intitulée 
Programmes d'éducation en 
milieu correctionnel, publiée en 
1992 par le SCC, on signale 
qu'«afin de refléter adéquatement 
la réalité sociale, le niveau de 
réussite du programme FBA a été 
haussé à une dixième année 
académique dans des secteurs 
telles les mathématiques, la 
langue ou les sciences». 

13. a) Programme offert dans 
tous les établissements 

La brochure intitulée 
Programmes 
d'éducation en milieu 
correctionnel souligne 
que le programme de 
FBA est offert dans l'ensemble des 
établissements du SCC, dans les deux 
langues officielles, et qu'il y a des 
programmes particuliers pour 
répondre aux besoins des délinquants 
autochtones. 

14. b) 1987 

Dans son allocution, le ministre 
Kelleher a affirmé que, selon les 
prévisions, 750 détenus seraient 
alphabétisés en 1987-1988, 1 350 en 
1988-1989, et 1 950 en 1989-1990, 
ce qui représente un total de 4 050 
détenus alphabétisés en 1990-1991. 

15. c) 6 186 589 $ 

En 1992-1993, le SCC a consacré 
6 186 589 $ à son programme de FBA. 

16. a) Vrai 

Les troubles d'apprentissage peuvent 
avoir des conséquences sur la capacité 
d'apprendre de certaines personnes, 
même les plus douées à cet égard. On 
fait mention de cette question dans un 
rapport publié en 1991 par Troubles 
d'apprentissage — Association 
canadienne. 
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17. a) 10 % 

Dix pour cent des Canadiens 
éprouvent des difficultés 
d'apprentissage. 

UNE GAGNANTE! 

FIVegnante  du jeu-questionnaire 
d'octobre-novembre est Mr— Joan 
Jorissen, de l'établissement de 
Drumheller, dans la région des 
Prairies. Toutes nos félicitations!  *- 

18. d) Taux de trois à quatre fois celui 
de la population canadienne 

Une étude portant sur les troubles 
d'apprentissage et menée auprès d'un 

nombre restreint de détenus 
incarcérés dans des 
établissements du SCC de la 
région de l'Atlantique a révélé 
que de 30 à 40 % de la 
population carcérale était 
susceptible de présenter au 
moins un trouble d'apprentissage. 

19. c) 1990 

Comme on l'affirme dans un 
rapport intitulé Literacy and the 
Role of the University 
(L'alphabétisation et le rôle de 

l'Université), 
l'Année 
internationale de 

l'Université), 
l'Année 
internationale de 

20.c) 4 250 

Un total de 4 264 détenus sont inscrits 
au programme de FBA équivalant à la 
8e année. 
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Panalichabetis na_ lphabetlsme l'alphabétisation, 
qui a eu lieu en 

1990, a fourni l'occasion de 
renouveler les engagements envers 
l'alphabétisation de la population 

mondiale. Ses deux principaux 
messages sont, premièrement, que 
l'alphabétisation est importante, et 
deuxièmement, que même si 
l'éducation relève, en dernier ressort, 
du secteur public, chacun a un rôle à 
jouer dans la préservation de ce droit 
humain fondamental. 

Décembre 1993-janvier 1994  •  29 



e 	Conte de Noël 
L ÉrArr UNE FOIS, dans la petite ville d'Amherst, en Nou-
velle-Écosse, un homme, Tom Launette, qui travaillait à 
l'établissement de Springhill. Pour s'y rendre, Tom devait 
parcourir chaque fois 20 kilomètres en auto. 

Un matin, Tom prit comme toujours sa voiture pour aller travailler. Il fit 
comme à l'habitude les 20 kilomètres du trajet. Tom ne se doutait pas un 
seul instant qu'il transportait un passager clandestin. Arrivé à Springhill, il 

gara sa voiture et se rendit au travail. 

Un peu plus tard dans la journée, Keith Rudderman, un autre employé de 
l'établissement de Springhill, passa devant la voiture de Tom et entendit 

de légers miaulements. Il examina l'automobile et vit une touffe de 
fourrure carotte qui dépassait entre le bloc-moteur et le capot. 

Tom fut tout de suite prévenu de l'incroyable découverte. Il vint aussitôt 
délivrer le mystérieux passager: un chaton tigré d'environ huit semaines. 

La pauvre bête s'était glissée en-dessous du capot de la voiture et avait 
survécu au voyage, cachée à cet endroit. 

Mais le chaton, encore terrorisé par l'effroyable course et le bruit 
assourdissant du moteur, n'arrêtait pas de se sauver. Personne n'arrivait à 
l'attrapper. Finalement, après plusieurs tentatives, Cathy Legere réussit à le 

capturer et Dave Coon l'apporta à Sophia Gould, «l'experte en chats» de 
l'établissement. Celle-ci, à force de caresses, parvint à le calmer. Mais 

il fallait maintenant lui trouver une maison. 

Sophia ne pouvait garder le rescapé, car elle possédait déjà deux chats. 
Elle décida alors de faire appel à la sensibilité de ses compagnons de 

travail. L'incident avait déjà fait le tour de l'établissement. Tout le monde 
disait que c'était un miracle si le chaton était encore vivant après une telle 
aventure. Les collègues de Sophia furent très généreux. En peu de temps, 

Sophia amassa 45 dollars, de quoi faire examiner et vacciner 
le chaton chez le vétérinaire. 

Les employés firent aussi plusieurs suggestions de nom pour le chaton. 
On pensa à Squeaki, Hope, Lucky ou C. P., 

pour Car Pool (covoiturage). 

Finalement, Tom ramena le chaton à Amherst — cette fois-ci à l'intérieur de 
sa voiture — pour le faire examiner à la clinique vétérinaire. Malgré toutes 
ces émotions, le chaton était en parfaite santé. On l'emmena finalement 

dans un refuge d'animaux, où on lui trouva un foyer d'adoption. 

Sophia fut très impressionnée par la générosité dont ses collègues firent 
preuve. Et elle remarqua que plusieurs avaient un grand sourire 

ce jour-là. Juste à cause d'un petit chat. 

Cette histoim s'est Wellementpmduite. Bien qu'elle ne se soit pas déroulée le 
jour de 1Voël, elle parle de bonne volonté et de générosité. Sur ce, l'équee 

d'Entiv Nous souhaite à tous de joyeuses Fêtes. Et que 1994 
vous apporte paix, bonheur etprnspérité. 

Ge?Iée«,,e 
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